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Avant-propos

En matière de protection des droits de l’homme, l’Europe, qui a connu pendant
la première moitié du XXe siècle les violations des droits de l’homme peut-être
les plus massives de l’Histoire, représente aujourd’hui un exemple pour
d’autres régions du monde. Il est juste de le rappeler en présentant les actes de
la conférence ministérielle qui a marqué le cinquantenaire de la Convention
de sauvegarde des Droits de l’Homme et des Libertés fondamentales.

En l’espace de cinquante ans, il a été possible de rassembler la quasi-totalité des
Etats européens autour du respect de la liberté, la démocratie et la prééminence
du droit. Ces Etats se sont engagés à reconnaître à toute personne relevant de
leur juridiction les droits et libertés définis dans la Convention européenne des
Droits de l’Homme et à se conformer aux arrêts de la Cour européenne des
Droits de l’Homme dans les litiges auxquels ils sont parties. 

Avec son système unique de contrôle, la Convention a un avenir important
devant elle. Elle doit continuer à jouer son rôle central en tant qu’instrument
constitutionnel de l’ordre public européen dont dépend le bien-être des individus
et la stabilité démocratique du continent.

Et pourtant, en dépit des progrès accomplis, des situations de conflit ou de crise
aboutissant à des violations graves et massives des droits de l’homme les plus
fondamentaux sont à déplorer dans certaines régions d’Europe, dans un passé
récent ou même aujourd’hui. De surcroît, de très nombreuses requêtes indivi-
duelles continuent d’arriver devant la Cour européenne des Droits de l’Homme,
au risque même de mettre en péril la viabilité de l’actuel système. La conférence
ministérielle a donc lancé un appel pressant aux Etats membres du Conseil de
l’Europe pour qu’ils assument pleinement la responsabilité qui leur incombe
en premier lieu de s’assurer du respect des droits de l’homme, en veillant conti-
nuellement à ce que leur législation et leur pratique soient conformes à la
Convention, et à exécuter les arrêts de la Cour européenne des Droits de l’Homme.
De même, elle a demandé au Conseil de l’Europe de prendre les mesures qui
s’imposent à court et à moyen termes pour garantir l’efficacité de la Cour. 

S’agissant de la sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales,
rien n’est gagné d’avance ni définitivement acquis. Loin de toute autosatisfaction,
les Etats membres participant à la conférence ont donné une nouvelle impulsion
à leur engagement de protéger effectivement ces droits et libertés, tant dans leur
ordre juridique national qu’au niveau européen. La déclaration et les deux réso-
lutions adoptées par la conférence constituent ainsi un véritable programme
pour la coopération intergouvernementale au sein du Conseil de l’Europe dans
le domaine des droits de l’homme, programme dont la mise en œuvre a commencé
et se poursuivra au cours des prochaines années.

WALTER SCHWIMMER,
Secrétaire Général du Conseil de l’Europe
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Programme

Vendredi 3 novembre 2000

8 h 00-8 h 45 Enregistrement

9 h 00 Ouverture de la conférence

Allocutions:

– Secrétaire Général du Conseil de l’Europe,
M. Walter Schwimmer

– ministre des Affaires étrangères de l’Italie,
M. Lamberto Dini

– Président de l’Assemblée parlementaire du Conseil 
de l’Europe, Lord Russell-Johnston

Présentation des sous-thèmes I et II et début des débats

Rapports introductifs présentés par le Secrétaire Général
du Conseil de l’Europe

Sous-thème I:

Mise en œuvre institutionnelle et fonctionnelle de la
protection des droits de l’homme aux niveaux national
et européen

Première intervention: Président de la Cour européenne
des Droits de l’Homme, M. Luzius Wildhaber

Sous-thème II:

Le respect des droits de l’homme, facteur clé...............................
de stabilité démocratique et de cohésion en Europe: ..........
questions d’actualité

Première intervention: ministre des Affaires
étrangères des Pays-Bas, M. Jozias Van Aartsen

12 h 00-12 h 30 Audience du Saint-Père aux chefs de délégation,
cité du Vatican, Sala Clementina

Pour les autres participants: réception donnée
par le ministère des Affaires étrangères,
Palazzo della Farnesina
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13 h 15 Déjeuner offert aux chefs de délégation
par le Secrétaire Général du Conseil de l’Europe,
Palazzo della Farnesina

Pour les autres participants: déjeuner offert
par le ministère des Affaires étrangères,
Palazzo della Farnesina

15 h 00 Poursuite des débats sur les sous-thèmes I et II

18 h 00 Fin de la séance

18 h 30 Réception donnée par le Président de la République
italienne, Palais du Quirinal

Samedi 4 novembre 2000

9 h 00 Poursuite des débats

Adoption des textes politiques concernant
les sous-thèmes (résolutions) et le thème (déclaration).
Eventuellement, adoption d’un texte politique sur
une question d’actualité

11 h 00 Clôture de la conférence

11 h 00-11 h 30 Conférence de presse du président de la conférence
et du Secrétaire Général du Conseil de l’Europe

*

* *

Cérémonie commémorative du 50e anniversaire
de la Convention européenne des Droits de l’Homme

Samedi 4 novembre 2000
Palazzo della Farnesina

11 h 30 Ouverture de la cérémonie

Allocutions: 

– ministre des Affaires étrangères de l’Italie,
M. Lamberto Dini 

– Président de l’Assemblée parlementaire du Conseil
de l’Europe, Lord Russell-Johnston

– Secrétaire Général du Conseil de l’Europe,
M. Walter Schwimmer
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– Président de la Cour européenne des Droits de
l’Homme, M. Luzius Wildhaber

– directrice du Centre Aire, Mme Nuala Mole

– haut-commissaire des Nations Unies aux droits de
l’homme, Mme Mary Robinson

12 h 45 Clôture de la cérémonie

Campidoglio – Sala Giulio Cesare

13 h 30 Cérémonie d’ouverture à la signature du Protocole no 12
(non-discrimination) à la Convention européenne des
Droits de l’Homme, suivie d’une réception donnée par
le maire de la ville de Rome.
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Discours prononcés
lors de la session d’ouverture

Palazzo della Farnesina 
Rome, 3 novembre 2000

M. Walter Schwimmer,
Secrétaire Général du Conseil de l’Europe

J’aimerais tout d’abord remercier vivement le Gouvernement italien qui a pris
l’initiative d’organiser cette conférence ministérielle, à l’occasion du 50e anni-
versaire de la Convention européenne des Droits de l’Homme. Cette excellente
initiative nous permet non seulement de faire le point sur les résultats atteints
après un demi-siècle, mais aussi, et surtout, de débattre de la question posée
dans le thème principal de cette conférence, à savoir «Quel avenir pour la pro-
tection des droits de l’homme en Europe?»

Cette conférence vient à point nommé. L’Europe et le Conseil de l’Europe ont connu
de profonds changements au cours des dix dernières années. La Conférence
ministérielle informelle sur les droits de l’homme organisée il y a dix ans à
Rome avait réuni autour de la table vingt-trois délégations d’Etats membres. Il
suffit de regarder autour de nous aujourd’hui pour prendre la mesure de ce
qu’a été l’élargissement du Conseil de l’Europe depuis 1990, de son impor-
tance et de la rapidité avec laquelle il s’est opéré. Je suis également heureux de
voir aujourd’hui parmi nous des représentants de plusieurs Etats non membres,
notamment certains qui ont fait acte de candidature ou demandé le statut
d’observateur auprès de notre Organisation. Je me félicite aussi de la présence
de représentants d’autres organisations et institutions internationales, ainsi
que d’organisations non gouvernementales.

L’Europe a évolué pour le mieux, n’en doutons pas. Les valeurs et principes que
défend le Conseil de l’Europe – la démocratie, la prééminence du droit, les
droits de l’homme – sont désormais partagés par la Grande Europe. C’est là à la
fois une immense source de joie et un énorme défi. En effet, l’expérience des
dix dernières années nous a montré que le fait d’ancrer fermement ces prin-
cipes et ces valeurs à tous les niveaux des gouvernements et de la société n’est
pas chose facile. Cela implique de travailler sans relâche, et le Conseil de
l’Europe s’est évertué, et s’évertue, à protéger et à promouvoir ses valeurs et
ses principes dans tout le continent, et en particulier dans les nouveaux Etats
membres et les Etats candidats à l’adhésion.

Un choix courageux

Le processus d’élargissement du Conseil de l’Europe approche de son terme.
Nous devrions accueillir très prochainement de nouveaux Etats membres. Il y
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a quelques semaines, en Serbie, le peuple a effectué un choix extrêmement
courageux, qui facilitera son entrée, à terme, dans la famille européenne des
démocraties. C’est pourquoi nous devrions mettre à profit l’occasion que nous
offre cette conférence et l’expérience acquise au cours de ces dix dernières
années pour faire le point sur la situation actuelle de l’Europe et son orienta-
tion future, dans un domaine qui est crucial pour son identité et sa stabilité: je
veux parler de la protection des droits de l’homme.

Plus précisément, les thèmes choisis pour les deux volets de cette conférence sont
suffisamment vastes pour nous permettre de fixer des priorités pour l’avenir.
Le premier concerne, pour l’essentiel, notre appareil institutionnel de protec-
tion des droits de l’homme. L’élargissement de l’Organisation a profondément
influé sur le système de contrôle de la Convention européenne des Droits de
l’Homme et sur nos autres mécanismes en matière de droits de l’homme.
Plusieurs mécanismes nouveaux ont également été créés au cours des dix der-
nières années. Nous devrions maintenant étudier la façon de préserver et
d’améliorer leur efficacité dans les années à venir. La Convention européenne
des Droits de l’Homme doit demeurer l’épine dorsale de la protection des
droits de l’homme en Europe, et je suis heureux de constater que cela est
reconnu dans le projet de charte des droits fondamentaux élaboré par l’Union
européenne. Les observateurs du Conseil de l’Europe auprès de la convention
chargés d’élaborer le texte de cette charte ont insisté sur la nécessité d’y faire
figurer des références explicites à la Convention européenne des Droits de
l’Homme, garantissant ainsi un niveau équivalent de protection et ouvrant
même des possibilités d’avancées ultérieures. En outre, comme l’a déjà proposé
la Finlande, il serait très utile que l’Union européenne étudie la possibilité
d’adhérer à la Convention européenne des Droits de l’Homme.

Des possibilités d’amélioration

L’exécution pleine et entière des sentences de notre Cour européenne des
Droits de l’Homme est un élément essentiel, au sujet duquel nous ne devons
jamais faire de compromis. Aucun de nos mécanismes de protection des droits
de l’homme ne fonctionne isolément: tous sont en interaction permanente
avec le niveau national de protection. Nous devrions également étudier des
possibilités d’améliorations pour ce qui est des divers arrangements nationaux
pour la protection des droits de l’homme. Le deuxième thème nous permettra
d’aborder un certain nombre de défis qui se posent aujourd’hui en matière de
droits de l’homme et représentent, à plus long terme mais aussi plus près de
nous, une menace pour la stabilité de notre continent et de nos sociétés. Bien
évidemment, ce thème couvre la question des violations graves ou massives des
droits de l’homme, également en situation de conflit ou de crise. Dans le passé,
il aurait été impensable de mettre un tel sujet à l’ordre du jour d’une réunion
de haut niveau du Conseil de l’Europe. Aujourd’hui, il n’est pas possible de
l’ignorer, car il est essentiel que nous tirions les leçons de notre expérience
pour faire mieux à l’avenir. Pour ma part, j’ai usé, ce qui n’avait jamais été fait
jusqu’ici, des pouvoirs qui me sont conférés au titre de l’article 52 me permettant
d’effectuer des investigations dans un Etat membre à titre individuel; il s’agissait
du conflit dans la République tchétchène de la Fédération de Russie. Le Conseil
de l’Europe demeure pour l’instant la seule organisation internationale à être
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présente dans cette région. Nos trois experts viennent tout juste d’entamer leur
deuxième mandat de six mois. Leurs rapports sur ce dont ils ont été témoins
oculaires nous permettent de disposer d’informations de premier ordre, et donc
d’agir et d’exercer des pressions sur les autorités compétentes pour identifier et
rechercher des personnes disparues. Les experts du Conseil de l’Europe ont
également contribué au rétablissement du système juridictionnel sur le terri-
toire de la République tchétchène. Dans cette région déchirée par la guerre, la
population dépend du Conseil de l’Europe pour contribuer à normaliser la vie
en Tchétchénie et encourage l’Organisation dans ses efforts.

Je suis heureux de voir que l’abolition de la peine de mort, une priorité claire
pour le Conseil de l’Europe, sera aussi à l’ordre du jour de cette conférence.
Désormais, la peine de mort ne s’applique plus en Europe, et cela devrait aussi
être le cas en temps de guerre.

Le Conseil de l’Europe a changé; il est devenu une organisation plus politique
et plus opérationnelle. Une chose n’a pas changé, cependant: la protection des
droits de l’homme est et demeure au cœur de sa mission. Cette conférence
devrait donner un nouvel élan pour des décisions politiques et renforcer la
protection active des droits de l’homme dans toute l’Europe.

M. Lamberto Dini,
ministre des Affaires étrangères de l’Italie

Je désire avant tout, au nom du Gouvernement italien, souhaiter la bienvenue
à tous les honorables participants à la Conférence ministérielle européenne
sur les droits de l’homme, que nous sommes heureux d’accueillir à Rome.
Nous voulons ainsi commémorer solennellement le 50 e anniversaire de la
signature de la Convention européenne des Droits de l’Homme dans la ville où
elle a vu le jour.

La conférence offrira aussi l’occasion de réaffirmer la valeur et l’actualité du
message de paix et de civilisation que le Conseil de l’Europe a contribué à
répandre en un demi-siècle d’activité.

Le 5 mai 1949 était signé à Londres le Statut du Conseil de l’Europe, laboratoire
clairvoyant d’idées et de contenus de haute valeur éthique, comme une avant-
garde de dix Etats souverains engagés dans un processus de rapprochement
politique et de mise en commun des instruments du pouvoir national pour la
fondation future d’un pouvoir commun.

A cette époque, grands furent les espoirs que suscita la signature du Traité de
Londres, surtout pour ceux qui, ayant encore le souvenir vivant des horreurs
de la seconde guerre mondiale, virent en l’Assemblée consultative – où siégeaient
ensemble, pour la première fois, les représentants des parlements de quelques
Etats européens – l’expression d’une volonté démocratique commune aux peuples
du Vieux Continent.

Le Conseil de l’Europe a fourni une contribution essentielle au respect des droits
fondamentaux de l’homme et à leur sauvegarde.
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Je pense, d’une part, aux importantes réalisations dans le domaine de la codi-
fication du droit: la Charte sociale européenne de 1961, révisée en 1996, la
Convention européenne pour la prévention de la torture et des peines et traite-
ments inhumains et dégradants, en 1987, la Convention-cadre pour la protection
des minorités nationales, en 1995, et, plus spécialement, les douze protocoles
qui sont venus compléter et enrichir la Convention signée à Rome en 1950. Je
pense, d’autre part, au travail constant d’élaboration d’une jurisprudence par la
Commission et la Cour européennes des Droits de l’Homme.

Pourtant, le chemin à accomplir est encore long. En effet, nous assistons quo-
tidiennement à des violations graves et répétées des droits de l’homme, même
des plus fondamentaux. Dans un trop grand nombre de pays, trop d’êtres humains
voient leur dignité bafouée, souvent dans l’indifférence générale.

Le Conseil de l’Europe a rempli, avec conviction et cohérence, sa mission de
conscience vigilante du continent, exerçant une forte attraction sur tous ceux
des pays européens qui ont vu dans notre Organisation un garant et un défen-
seur de la démocratie et des libertés fondamentales.

Rappelons, à ce propos, que le Conseil de l’Europe est passé, de 1989 à nos jours,
de vingt-trois à quarante et un Etats membres. Cela démontre que les régimes
totalitaires d’Europe centrale et orientale n’ont été capables que d’étouffer les
aspirations vers la démocratie, la liberté et la justice des peuples qu’ils avaient
soumis, sans réussir à supprimer de leurs consciences ces mêmes aspirations
qui se sont, par la suite, manifestées de manière irrésistible et irrépressible.

Le caractère indivisible et interdépendant des droits de l’homme, consacré au
Sommet des chefs d’Etat et de gouvernement réunis à Vienne en 1993, a conduit
le Conseil de l’Europe vers une protection toujours plus efficace, incluant éga-
lement les droits économiques et sociaux par l’adoption de la Charte sociale
européenne, qui s’est révélée être un instrument très utile pour réduire les ten-
sions sociales et garantir des conditions de travail et de vie dignes.

Une conscience croissante de ses droits

La nature même du Conseil de l’Europe et l’ampleur de sa tâche requièrent une
réflexion approfondie et opportune sur la voie à poursuivre pour assurer son
fonctionnement correct: je me réfère, par exemple, à la Cour européenne des
Droits de l’Homme, aujourd’hui confrontée, de façon croissante, à un nombre
de recours potentiel d’une population de quelque 800 millions d’individus,
lesquels ont une conscience croissante de leurs droits et accentuent ainsi cette
tendance.

La présente conférence peut représenter le lieu et l’occasion d’établir un bilan
du chemin parcouru, et de définir les perspectives de l’action à venir du Conseil
de l’Europe.

Des débats que nous allons tenir émergera, j’en suis certain, l’attention portée
par l’Organisation envers les phénomènes sociaux susceptibles d’engendrer
des situations de dégradation, de malaise, voire de danger, pour le développement
harmonieux de notre société.

A ce propos, la Conférence européenne «Tous différents, tous égaux: de la théorie
à la pratique» – Contribution européenne à la Conférence mondiale contre le
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racisme, la discrimination raciale, la xénophobie, et l’intolérance qui y est asso-
ciée, que j’ai eu l’honneur de présider à Strasbourg au mois d’octobre dernier,
a constitué une expérience de travail en commun, pleinement réussie, entre
délégations gouvernementales, organismes spécialisés, experts indépendants
et représentants de la société civile, un modèle inédit qui a permis au Conseil
de l’Europe de réaffirmer son rôle d’initiateur d’idées et d’élan vers la recherche
de solutions renouvelées et adaptées aux réalités.

Une fois encore, notre Organisation et les pays qui y ont adhéré ont su fournir
une analyse lucide des principales pathologies de la société européenne contem-
poraine, dressant un tableau réaliste, sans complaisance ni fausses pudeurs,
des graves problèmes que tous les pays occidentaux peuvent avoir à affronter
dans la conjoncture socio-économique actuelle. En plus des résurgences alar-
mantes de manifestations à caractère raciste ont été évoquées à Strasbourg,
avec inquiétude, en particulier les phénomènes de xénophobie et d’intolérance,
directement liés aux importants flux migratoires des dernières années, qui
appellent notre attention sur des problèmes sociaux, juridiques et humains
très douloureux. Il est nécessaire que l’Europe, patrie du droit moderne et des
garanties des libertés fondamentales, s’engage dans l’élaboration de nouvelles
lignes de conduite et de protection des plus faibles afin que nous puissions
affirmer les valeurs de la solidarité humaine et du respect des populations qui,
déjà gravement frappées par la guerre, les conflits raciaux ou ethniques et les
privations, aspirent seulement à une vie meilleure et plus juste.

Mais nous ne devons pas oublier que, dans ces catégories déshéritées, se cachent
parfois les formes d’exploitation les plus odieuses et barbares: je pense à la traite
des femmes et des enfants, aux vexations infligées aux immigrants, souvent
utilisés comme de véritables esclaves dans le trafic de la drogue et d’autres
activités illicites conduites par la criminalité organisée.

Nous devons dénoncer ces phénomènes illégaux haut et fort, sans réserves et
sans précautions, afin de rassembler une collaboration maximale entre les
pays d’origine, de transit et de destination de ces masses malheureuses: il faut
prévenir l’activité criminelle et restituer à ces individus le droit de mener une
existence digne.

Il revient, en premier lieu, à l’Europe de lutter contre ces phénomènes clan-
destins et de s’opposer à l’exploitation du désespoir d’autrui, par des accords,
des interventions de formation sur place et des initiatives de développement dans
les pays d’origine. A ceux qui sont déjà victimes de ces odieux trafics, nous devons
montrer notre solidarité pour leurs souffrances et pour leur dignité violée.

C’est pour cela que j’estime que le Conseil de l’Europe doit, avec un légitime
orgueil, accueillir dans la grande famille des instruments conventionnels le
Protocole additionnel no 12 à la Convention européenne des Droits de l’Homme,
relatif à la discrimination, que nous signerons demain au siège évocateur du
Campidoglio et qui représente un des instruments internationaux les plus avancés
en matière de lutte contre le racisme.

L’abolition de la peine de mort: un critère constant

Pour conclure, je veux rappeler un thème traditionnel de la ligne de pensée
et de conduite du Conseil de l’Europe: celui de l’abolition de la peine de mort.
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Depuis l’adoption, en 1983, du Protocole no 6 à la Convention européenne des
Droits de l’Homme, l’abolition de la peine capitale a constitué une priorité
constante et partagée de notre Organisation. La bataille menée par le Conseil
de l’Europe est devenue ces dernières années un critère constant pour évaluer,
chez les pays candidats à l’adhésion, la maturité de leur système de sauvegarde
du droit à la vie. A cet égard, je souhaite rendre hommage à la dimension par-
lementaire du Conseil de l’Europe: sans l’action passionnée de l’Assemblée de
Strasbourg, il n’aurait pas été possible d’atteindre le but recherché. Ce juste
combat constitue le couronnement d’une longue et vaste série de mesures ten-
dant à affermir le respect de la dignité humaine et des droits fondamentaux de
la personne.

C’est pour ces raisons que l’Italie, à la fin de son semestre de présidence, pré-
sentera au Comité des Ministres, le 9 novembre, une déclaration solennelle pour
la constitution, en Europe, d’un espace exempt de la peine de mort.

La vie est le bien le plus précieux que nous ayons. Le progrès, les avancées sociales,
le développement économique sont des phénomènes qui influent sur la marche
ordonnée de la société: la globalisation de l’économie, des marchés et des moyens
de communication, les découvertes scientifiques et technologiques, l’évolution
même de la pensée humaine ont révolutionné nos habitudes, notre façon
d’apprendre, de travailler, de nous exprimer. Nous allons, me semble-t-il, vers
un nouvel ordre des choses.

Et pourtant, l’avancée incessante vers le futur, tantôt exaltante, tantôt confuse, ne
doit pas nous faire perdre de vue ce qui est au centre de cet univers propulsé
par des événements dynamiques: l’homme.

L’homme, avec ses espoirs, ses utopies, ses droits: le droit à la vie, à la dignité et
au respect.

Il appartient en premier lieu à nous pays membres du Conseil de l’Europe, défen-
seurs en tout lieu des valeurs de la démocratie, de la liberté et du pluralisme,
de faire en sorte que ces espoirs, ces utopies, ces droits ne soient pas obscurcis
et opprimés.

Lord Russell-Johnston,
Président de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe

Nos hôtes m’ont dit et redit que je ne devrais pas parler plus de quatre minutes.
Il serait contraire à ma nature modeste de ne pas me conformer à leur demande
et vous voudrez donc me pardonner si, dans ces circonstances, j’abandonne
rhétorique et banalités. Ce rassemblement de ministres et l’événement que
nous commémorons sont trop importants pour que nous gaspillions notre
temps en vains verbiages.

A l’heure où nous sommes réunis, ici, à Rome, pour célébrer le 50e anniversaire
de la Convention européenne des Droits de l’Homme, plus de 15 000 requêtes
sont pendantes devant la Cour européenne. Plus de 700 lettres et quelque 200
appels téléphoniques lui parviennent chaque jour, de toute l’Europe.
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Ce ne sont pas de creuses statistiques et il ne faut pas les traiter comme telles.
Derrière chaque requête il y a une vie humaine, une histoire, parfois simple et
ordinaire, souvent tragique. Mais derrière chaque lettre, chaque appel et chaque
visite au siège de la Cour, à Strasbourg, il y a un espoir: espoir que les griefs
seront entendus, espoir que les torts seront redressés, espoir que justice sera
rendue.

Ce sont ces espoirs ainsi que la confiance de centaines de millions d’individus,
vivant en Europe de Grozny à Rome ou à l’île de Skye, qui devraient nous dicter
notre ordre du jour. Lorsque nous repartirons pour nos capitales, ne laissons
pas derrière nous de simples déclarations et discours superficiels.

Notre mécanisme de protection des droits de l’homme, unique au monde, a
besoin d’un nouvel engagement, politique et financier, pour poursuivre sa mission
et faire ce qu’attendent les peuples d’Europe: rendre la justice et protéger les
droits des citoyens européens contre la puissance étatique.

Des actes concrets

C’est une attente qui ne peut être comblée au moyen d’accolades, mais par les
actes concrets suivants.

D’abord, on ne peut pas mettre en danger la primauté de la Convention et de la
Cour en matière de droits de l’homme. Ensuite, il faut trouver les ressources finan-
cières supplémentaires qui permettront de traiter le nombre croissant de requêtes.
Enfin, les décisions de la Cour doivent être respectées. Inconditionnellement et
unanimement.

En concevant et élaborant la Convention dans l’immédiat après-guerre, nos
prédécesseurs ont montré un esprit visionnaire, de la résolution et du courage
politique. Cinquante ans plus tard, nous avons l’occasion de prouver que, nous
aussi, pouvons agir avec la même résolution, le même esprit visionnaire et le
même courage. Pas pour notre propre gloire, mais pour les idéaux en lesquels
nous croyons: les idéaux de justice et de droits de l’homme, les idéaux qui sont
la sauvegarde de notre liberté. 

Présentation des rapports introductifs concernant
les deux sous-thèmes de la conférence ministérielle

M. Walter Schwimmer,
Secrétaire Général du Conseil de l’Europe

J’ai le devoir et l’honneur de vous présenter, en guise d’introduction générale
aux discussions, les deux rapports que j’ai préparés sur les thèmes des deux
volets de cette conférence. Je vous rassure: je ne vais pas vous les lire puisqu’ils
figurent dans votre dossier.

Permettez-moi simplement de faire un commentaire liminaire: il est tout à fait
exceptionnel que le Secrétaire Général fasse office de rapporteur d’une confé-
rence ministérielle. Dans la plupart des cas, ce sont les gouvernements des Etats
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membres qui préparent les rapports sur les thèmes qui feront l’objet des dis-
cussions. Toutefois, le Comité directeur pour les droits de l’homme a préféré
que je me charge de ces rapports, et j’ai accepté avec plaisir. Je voudrais néan-
moins signaler que ce type de rapport a pour but de stimuler le débat et la prise
de décision, et les rapports pour cette conférence ne font pas exception à la
règle. C’est pourquoi j’ai conçu mes rapports, non pas comme des documents
contenant des informations techniques et décrivant les travaux en cours du
Conseil de l’Europe – même s’ils contiennent quelques informations de cette
nature – mais plutôt comme des documents critiques et prospectifs qui identi-
fient des domaines et des propositions prioritaires à court et à moyen termes.
Les rapports reflètent, dans leur structure, les deux projets de résolution sou-
mis pour adoption à cette conférence. Ils couvrent beaucoup de sujets et il ne
m’est pas possible ici de passer en revue toutes les questions soulevées.

Cet exposé se limitera donc à mettre en lumière un petit nombre de points
évoqués dans les deux rapports écrits qui, à mon sens, sont des questions essen-
tielles qui se posent aujourd’hui à l’Europe, et au Conseil de l’Europe, en matière
de droits de l’homme. Bien évidemment, le fait qu’une question spécifique ne
soit pas mentionnée dans mon exposé d’aujourd’hui ne signifie pas qu’elle soit
de moindre importance. Je vous renvoie donc à mes rapports écrits pour un
certain nombre de propositions concrètes sur lesquelles je ne reviendrai pas
oralement.

J’aimerais commencer par une vérité simple: la protection des droits de l’homme
commence et s’achève au niveau national. Il peut être surprenant d’entendre le
Secrétaire Général d’une organisation internationale insister sur le fait qu’il
incombe aux autorités nationales de protéger et de promouvoir les droits de
l’homme dans le cadre de leur système juridique interne. Pour éviter tout mal-
entendu, je voudrais dès à présent dire qu’il n’y a là rien d’incompatible avec le
rôle essentiel que le Conseil de l’Europe et ses systèmes de protection des droits
de l’homme sont appelés à jouer. Je pense, cependant, que cette affirmation
reflète parfaitement l’expérience accumulée par notre Organisation en matière
de protection des droits de l’homme au cours des cinquante dernières années.
Elle résume aussi les défis que nous devons relever dans l’Europe d’aujourd’hui,
et nous permet de les analyser.

Premièrement, les droits de l’homme ne peuvent véritablement être protégés au
niveau national que si un pays est stable et démocratique. A contrario, il ne saurait
y avoir de démocratie stable si les droits de l’homme de tout ou partie de la
population d’un pays sont méprisés. Mettre de l’ordre chez soi revient sans
aucun doute en premier lieu aux gouvernements de chacun des Etats membres,
mais ils ne sont pas seuls responsables: l’existence même du Conseil de l’Europe
en est la preuve. L’Europe a malheureusement été confrontée à des poches
d’instabilité, voire de véritables crises et des situations de conflit où les droits
de l’homme ont été violés massivement, en Bosnie-Herzégovine, au Kosovo et
en Tchétchénie, pour ne citer que quelques cas. Face à de telles situations, il
faut réagir rapidement et efficacement au niveau international. Le Conseil de
l’Europe a des leçons à tirer de l’expérience concernant le conflit tchétchène.
Nous devons rester fermes dans notre condamnation de violations graves et
massives telles que celles-là, mais, dans le même temps, nous devons améliorer
notre capacité de réaction. Nous devons garder à l’esprit que notre expérience de
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telles situations est courte et que nous n’intervenons que depuis peu de temps.
Je suis persuadé que le temps est venu de créer et de financer une capacité de
réaction rapide au sein du Secrétariat, sous la forme d’une équipe d’interven-
tion pour les droits de l’homme et d’un fonds d’urgence, qui peuvent jouer un
rôle vital en aidant l’Etat concerné à restaurer rapidement un niveau minimal
de respect des droits de l’homme. Mais notre capacité de réaction politique
aussi a besoin d’être améliorée.

Si nous envisageons sérieusement notre mission statutaire, qui est de parvenir
à une union plus étroite en Europe par la sauvegarde des droits de l’homme,
nous devons, en tant que de besoin, ne pas hésiter à élaborer et à mettre en
œuvre de nouvelles formes de pression constructive dès lors qu’un pays ne
respecte pas les obligations et principes de base inhérents à l’adhésion à cette
Organisation. Je pense que cela mérite l’attention urgente du Comité des Ministres
et de l’Assemblée parlementaire, car soyons réalistes: de nouveaux défis ne
manqueront pas de se poser à l’avenir.

Les récents événements en Yougoslavie sont l’illustration la plus éloquente du
fait que les droits de l’homme commencent au niveau national. Nous devons
saluer le courage et l’esprit démocratique du peuple de la Yougoslavie, qui s’est
affranchi du joug de la dictature totalitaire et a choisi la voie de la démocratie,
de la prééminence du droit et du respect des droits de l’homme, suivant en
cela l’exemple de ses pays voisins. Le rôle du Conseil de l’Europe doit être
d’encourager, de renforcer et d’aider cette transition par tous les moyens,
même et surtout actuellement, alors que ce processus naissant est encore vul-
nérable. Comme pour la Bosnie-Herzégovine, il faut que l’objectif clair soit
d’amener le pays à s’intégrer dans la communauté européenne stabilisatrice de
normes et de valeurs que constitue le Conseil de l’Europe, tout en veillant à ce
que les progrès nécessaires soient réellement accomplis.

Toutefois, ces exemples frappants ne sont pas les seuls témoignages que le
respect des droits de l’homme au niveau national demeure important pour qu’il
y ait des sociétés stables et unies. On note aussi des signes inquiétants d’une
recrudescence du racisme et d’autres formes de discrimination et d’intolérance
dans toute l’Europe. Ils ont été reconnus lors de la conférence européenne
majeure qui a été organisée à Strasbourg il y a à peine trois semaines en tant
que contribution européenne à la Conférence mondiale contre le racisme, la
discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée prévue
l’an prochain. A plus long terme, ces phénomènes menacent gravement la sta-
bilité et la cohésion, car ils sont des facteurs intrinsèques de divisions pour
chaque société. Je crois que cette conférence devrait exprimer un soutien aux
diverses institutions et activités du Conseil de l’Europe qui traitent de ces pro-
blèmes et d’autres problèmes connexes: la Commission européenne contre le
racisme et l’intolérance, mais aussi le Comité consultatif de la Convention-cadre
pour la protection des minorités nationales – qui est un texte pionnier.

Pour moi, le fait que le Protocole no 12 sur la non-discrimination ait été ajouté
à la Convention européenne des Droits de l’Homme est un signe des temps. Il
fournira à la Cour une base juridique solide pour traiter les allégations de discri-
mination qui n’étaient pas couvertes jusqu’ici par la Convention, et contribuera
à renforcer encore le rôle stabilisateur et unificateur du système de la Convention
sur notre continent. Le protocole sera signé par de nombreux Etats membres
demain, et j’espère que d’autres suivront leur exemple.
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Les droits sociaux également sont importants pour la stabilité. Trop souvent,
la protection des droits sociaux est dissociée de la protection des droits de
l’homme et traitée comme un domaine de moindre importance. Il y a donc un
large fossé entre cette pratique et la théorie soutenue officiellement selon
laquelle les droits de l’homme sont indivisibles. Malheureusement, dans la pra-
tique courante, l’invisibilité de cette indivisibilité semble être la règle. A l’évi-
dence, il est faux de penser que les droits sociaux sont une catégorie accessoire
des droits de l’homme – et a fortiori de penser qu’ils ne font pas partie des
droits de l’homme: quand on pense à la pauvreté persistante, à la situation de
bon nombre de personnes âgées ou aux abus dont sont victimes les enfants, il
faut bien admettre que certains des affronts les plus graves à la dignité
humaine s’exercent précisément dans la sphère sociale. Cependant, il est tout
aussi dangereux de relativiser ces droits car, ce faisant, on ne tient pas compte
du fait qu’ils sont essentiels pour la cohésion et la paix sociales, et donc pour
la stabilité. C’est pourquoi, dans mon rapport concernant le sous-thème I de
cette conférence, je plaide pour une refonte de nos catégorisations tradition-
nelles en matière de droits de l’homme. Je me sens obligé de signaler ici que les
projets de texte soumis pour adoption à cette conférence ne prêtent qu’une
attention limitée à l’importance des droits sociaux dans nos sociétés.

La protection des droits de l’homme commence au niveau national. Pour cela, il
faut bien plus qu’un système stable et démocratique. Cela présuppose que le
pays soit doté de procédures juridiques efficaces et accessibles, qui puissent
être entamées devant des tribunaux indépendants à même d’accorder répara-
tion dans «un délai raisonnable», pour reprendre les termes de l’article 6 de la
Convention. Cela présuppose l’existence de tout un système de contre-pou-
voirs et d’instances de surveillance qui contribuent à prévenir ou contenir tout
abus de pouvoir, par exemple les ombudsmen et les institutions nationales de
protection des droits de l’homme, une société civile dynamique avec des médias
critiques et indépendants et des ONG. Cela présuppose l’existence d’une culture
démocratique des droits de l’homme à tous les niveaux du gouvernement, en
particulier au niveau des instances chargées de l’application des lois.

Dans la plupart de ces domaines, l’Europe tout entière a considérablement
progressé au cours des cinquante dernières années et le Conseil de l’Europe a
contribué à ces progrès en établissant des normes et en apportant une assistance
concrète aux Etats membres. Il reste toutefois encore beaucoup à faire, par exemple
pour intégrer pleinement les normes et valeurs de protection des droits de l’homme
dans nos systèmes d’éducation et de formation professionnelle. C’est par le biais
de cette formation et sensibilisation que l’on peut le mieux éviter les violations
des droits de l’homme sur le long terme, et je vous assure que le Conseil de
l’Europe se tient prêt à développer un programme global pour tout le continent
visant à stimuler et à aider les efforts nationaux dans ce domaine.

Un autre domaine qui semble avoir besoin d’encouragements supplémentaires
est la transparence du gouvernement. Un gouvernement ouvert, démocra-
tique et responsable se caractérise par la transparence, active et passive, qui
sert de puissant garde-fou contre les abus de pouvoir, la corruption et d’autres
maux. Alors que nous sommes entrés dans la société de l’information, il
semble incongru que certains Etats membres refusent encore de reconnaître
aux individus un droit d’accès à l’information détenue par les pouvoirs publics.
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Cependant, plusieurs pays préparent actuellement des textes de loi en la matière
et je suis persuadé qu’il devrait être possible, dans les toutes prochaines années,
de transformer les principes de base actuellement élaborés au sein du Conseil
de l’Europe en un texte contraignant, une convention européenne sur l’accès aux
informations officielles. Je serais heureux que cette conférence ministérielle
reconnaisse cela comme un objectif à moyen terme.

La protection des droits de l’homme commence et s’achève au niveau national.
En quelque sorte, c’est à l’étape intermédiaire, entre le début et la fin, que la
protection internationale des droits de l’homme intervient et que nos systèmes
de protection des droits de l’homme entrent en jeu. En particulier, lorsque
l’appareil de protection nationale des droits de l’homme ne parvient pas à
prévenir ou réparer une violation des droits de l’homme, il est possible à tout
individu de soumettre son cas à la Cour européenne des Droits de l’Homme.

Nous allons commémorer demain le 50 e anniversaire de la Convention et, bien
entendu, cela nous fournira une excellente occasion de saluer le succès et les
résultats impressionnants de ce texte juridique unique en son genre. Cependant,
cette conférence devrait aussi examiner les défis à venir.

Permettez-moi d’aller droit au but. Je vois quelques domaines clés dans lesquels
il faut agir. Le premier d’entre eux est la charge de travail de la Cour européenne
des Droits de l’Homme. En ce moment même, la Cour a plus de 15 000 requêtes
en instance. La réforme entraînée par le Protocole no 11 – l’établissement d’une
Cour permanente en remplacement de l’ancien système à deux niveaux composé
de la Commission et de la Cour – ne suffit pas à faire face à cet afflux massif
d’affaires. Je sais bien que la Cour travaille sans relâche à rationaliser davan-
tage ses méthodes de travail – le Président Wildhaber va vous en parler dans
quelques instants –, mais il semble totalement irréaliste de s’attendre à ce que
cela entraîne une augmentation de capacité suffisante pour faire face au nombre
de requêtes intentées à Strasbourg. Que faire, dans ces conditions?

Premièrement, il faut bien comprendre que les besoins financiers de la Cour
échappent, à court terme du moins, au contrôle du Secrétariat et de la Cour
elle-même, puisqu’ils dépendent du nombre de requêtes individuelles. Dans ce
contexte, j’ai demandé au Comité des Ministres, en janvier dernier, de se pencher
sur le rôle et le fonctionnement de la Cour en vue de proposer une méthode
de financement qui ne pénalise pas les autres activités du Conseil de l’Europe
à moyen terme. Ainsi, le Comité des Ministres pourrait décider de traiter le
budget de la Cour comme une «corbeille séparée» à l’intérieur du budget ordi-
naire; il pourrait aussi, après avoir étudié en détail les requêtes reçues, intégrer
les besoins budgétaires supplémentaires de la Cour dans un coefficient d’ajus-
tement de croissance zéro en termes réels du budget ordinaire. Dans l’un ou
l’autre cas, la Cour serait dotée des ressources financières et humaines adé-
quates pour faire face à sa charge de travail.

Une deuxième mesure est constituée par une réforme supplémentaire du sys-
tème de la Convention. Cela soulève un certain nombre de questions fonda-
mentales; j’en ai abordé quelques-unes dans mon rapport écrit concernant le
sous-thème I de cette conférence. Plusieurs idées ont déjà été évoquées et,
bien qu’il soit prématuré que cette conférence donne une direction précise
pour une telle réforme, je suis persuadé que nous devrions lancer d’urgence
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une étude en profondeur des diverses options. Il est cependant possible d’iden-
tifier dès à présent l’un des principaux paramètres de cette réforme. Il convient
de maintenir avec fermeté, voire de renforcer, le principe de la subsidiarité. En
d’autres termes, il incombe en premier lieu aux autorités nationales, notamment
les tribunaux, de protéger les droits et les libertés stipulées dans la Convention.
Le système de Strasbourg ne devrait fonctionner que sur la base de la subsi-
diarité, c’est-à-dire n’intervenir que lorsque le système juridique national n’est
pas parvenu à garantir une protection adéquate. Nous devrions résister à la
tentation d’assigner à la Cour de Strasbourg un rôle qui devrait et peut unique-
ment être joué par les tribunaux et autres autorités au plan interne. Le système
de la Convention repose sur le présupposé qu’il existe des systèmes de protec-
tion efficaces déjà en place au niveau national. La protection des droits de
l’homme commence au niveau national.

Cela explique qu’une troisième catégorie de mesures concerne ce niveau national.
J’aimerais souligner que ces mesures restent essentielles non seulement pour
réduire l’afflux de requêtes déposées à Strasbourg mais, à l’évidence, avant
tout, pour améliorer la protection des droits de l’homme au sein des systèmes
juridiques internes. Il reste encore beaucoup à faire pour veiller à ce que les tri-
bunaux et autres instances publiques aient une véritable connaissance de la
jurisprudence de Strasbourg, par exemple à travers la formation, ainsi que la
diffusion et la traduction des arrêts. Combien d’Etats contractants sont dotés
de garanties adéquates pour veiller à ce que les projets de loi soient systémati-
quement examinés pour s’assurer de leur compatibilité avec la Convention?
Les institutions nationales de protection et de promotion des droits de l’homme
et les agents du gouvernement peuvent jouer un rôle essentiel à cet égard.

Un deuxième aspect fondamental du système de la Convention mérite que l’on
s’y attarde, je veux parler de l’exécution des arrêts de la Cour. Cette exécution
est essentielle pour la crédibilité et l’efficacité du système de la Convention.
Jusqu’ici, les arrêts ont bien été exécutés, mais je dois attirer l’attention sur une
tendance préoccupante, au moins dans certaines affaires, à politiser le rôle du
Comité des Ministres pour ce qui est de la supervision de l’exécution des arrêts.
C’est là une pratique totalement étrangère à la nature judiciaire des procédures
de la Convention. 

Le principe de la prééminence du droit exige l’exécution de tous les arrêts, même
si telle ou telle affaire se place dans un contexte politique particulier. Cela est
vrai à Strasbourg comme au niveau national. Malheureusement, il semble
nécessaire de commencer à réfléchir aux mesures – politiques et autres – qui
pourraient être prises lorsqu’un Etat contractant tarde à exécuter un arrêt, ou
refuse même de l’exécuter. A cet égard, je note avec satisfaction l’attention
croissante que l’Assemblée parlementaire porte, depuis quelques années, sur la
question de l’exécution des arrêts. Plus généralement, je tiens à souligner que
le Comité des Ministres, du fait de son rôle de supervision, est particulièrement
bien placé pour identifier les problèmes structurels révélés par certaines
affaires. Parmi ces problèmes, on peut citer la durée excessive des procédures
civiles et pénales, le recours à la torture ou à d’autres formes de mauvais trai-
tements lors des interrogatoires de police, ou encore la non-exécution des
décisions rendues par les juridictions nationales. Bien entendu, c’est d’abord
aux gouvernements et parlements nationaux qu’il incombe de résoudre ces
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problèmes, mais le Conseil de l’Europe peut contribuer à la recherche de solutions
en menant des actions globales. Ainsi, le Comité des Ministres peut veiller à ce
que ces problèmes soient traités dans le cadre des activités intergouvernemen-
tales, des programmes d’assistance peuvent être élaborés pour les pays qui en
ont besoin, et le commissaire aux droits de l’homme peut aussi jouer un rôle
utile à cet égard.

La protection des droits de l’homme s’achève au niveau national. Nos normes
européennes en matière de droits de l’homme, les arrêts rendus par la Cour, les
recommandations formulées par nos organes chargés de la prévention de la
torture, de la protection des droits sociaux, de la protection des minorités
nationales ou de la lutte contre le racisme et l’intolérance, et tant d’autres dis-
positions, ne peuvent être appliqués que par les Etats membres, au niveau
national, et doivent être appliqués.

Je suis convaincu que les Etats membres et le Conseil de l’Europe devraient
accorder plus d’attention à la mise en œuvre des normes. Il y a un instant, j’ai
souligné l’importance de l’exécution des arrêts, mais il importe tout autant que
les Etats suivent les recommandations qui leur sont adressées dans le cadre de
nos autres mécanismes de protection des droits de l’homme. Nous devons
cependant reconnaître que, parfois, des Etats membres, qui montrent pourtant
la volonté politique de mettre en œuvre ces recommandations, se heurtent à
d’importantes difficultés, de nature variée (financière, structurelle ou autre).

Ainsi, à titre d’exemple, des Etats membres peuvent avoir des difficultés à amé-
liorer les conditions de détention dans les établissements pénitentiaires
comme le leur recommande le Comité pour la prévention de la torture et des
peines ou traitements inhumains ou dégradants. Ces Etats se tournent alors
vers le Conseil de l’Europe pour qu’il leur apporte son assistance, mais bien
souvent nous n’avons malheureusement pas les moyens de répondre favora-
blement à leurs demandes.

Pour répondre à ce type de demandes, j’ai obtenu du Comité des Ministres
l’autorisation de créer, dans le budget ordinaire, un nouveau titre intitulé «fonds
d’intervention». Malheureusement, pour l’instant, ce n’est qu’une boîte vide,
qu’il convient de remplir si nous voulons véritablement agir dans ce domaine
et dans d’autres secteurs importants de nos activités.

Permettez-moi de faire, avant de conclure, une dernière remarque au sujet de
la Convention européenne des Droits de l’Homme. Cette remarque concerne
la place de la Convention dans le cadre plus vaste de l’architecture institution-
nelle européenne. Dans quelques semaines, l’Union européenne a l’intention
de proclamer officiellement sa charte des droits fondamentaux. Je félicite
l’Union pour cette réalisation importante. Bien entendu, nous notons avec
satisfaction que la charte établit un lien direct avec la Convention européenne
des Droits de l’Homme en ce qui concerne l’interprétation de la charte. Il est
essentiel que le processus de construction européenne se réalise sans défauts
de construction si l’on veut créer une Europe sans clivages. L’adhésion de la
Communauté ou de l’Union à la Convention, que beaucoup préconisent,
contribuerait à faire avancer la construction européenne dans la bonne direc-
tion; une cour indépendante exercerait un contrôle impartial sur les institutions
de l’Union européenne, comme la Cour de Strasbourg exerce un contrôle sur
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les juridictions nationales. J’espère que les participants à la prochaine conférence
intergouvernementale feront preuve de clairvoyance et parviendront à un
accord qui rendra cette adhésion possible d’un point de vue juridique. Entre-
temps, le Conseil de l’Europe pourrait procéder à un examen préliminaire afin
d’identifier les amendements à la Convention qui pourraient être envisagés en
vue de lever les obstacles juridiques s’opposant à l’adhésion. J’appelle donc
solennellement l’Union européenne/les Communautés européennes à adhérer
à la Convention européenne des Droits de l’Homme.

A l’aube du nouveau siècle, il importe plus que jamais que le Conseil de l’Europe
encourage et s’assure que les droits de l’homme en Europe soient effectivement
protégés au plan national. J’espère que ce bref tour d’horizon aura permis de
mettre en évidence quelques-uns des grands défis que nous devons relever
dans le domaine des droits de l’homme. Que ce soit pour réagir à des violations
graves et massives des droits de l’homme, pour répondre aux besoins immédiats
de la Cour et mener à bien la réforme du système de la Convention, ou pour
accorder une plus grande attention à la mise en œuvre des normes, la volonté
politique des gouvernements de nos Etats membres est indispensable. En parti-
culier, il importe que le Comité des Ministres assume pleinement, avec l’Assemblée
parlementaire, son rôle politique de gardien de nos normes et mécanismes
consacrés aux droits de l’homme. On a dit que la raison d’être du Conseil de
l’Europe était la défense des droits de l’homme. Je ne peux qu’approuver ce
point de vue et inviter par conséquent nos Etats membres à donner la priorité
à ce domaine, qui est au cœur de la communauté de valeurs représentée par le
Conseil de l’Europe.
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Partie I

Mise en œuvre institutionnelle et fonctionnelle
de la protection des droits de l’homme
aux niveaux national et européen

Rapport introductif de M. Walter Schwimmer,
Secrétaire Général du Conseil de l’Europe 

1. Introduction: la mise en place d’un système européen
de protection des droits de l’homme

Ce qui a débuté comme une expérience, ou même une aventure, il y a cinquante
ans, avec l’adoption de la Convention européenne des Droits de l’Homme,
s’est transformé depuis en une impressionnante constellation de dispositifs
pour la protection des droits de l’homme au niveau européen. Non seulement
la Convention elle-même a mûri grâce au renforcement progressif du système
de contrôle – l’entrée en vigueur du Protocole no 11, il y a deux ans, a certaine-
ment été une étape décisive à cet égard –, mais d’autres conventions relatives
aux droits de l’homme sont venues la compléter depuis 1950 de diverses
manières: en instituant soit d’autres normes, soit un mécanisme de contrôle de
nature différente, soit encore les deux à la fois.

Quelques dates clés suffiront à illustrer ce point:

– 1950: adoption de la Convention européenne des Droits de l’Homme;

– 1961: adoption de la Charte sociale européenne;

– 1987: adoption de la Convention européenne pour la prévention de la
torture et des peines ou traitements inhumains ou dégradants;

– 1994: adoption de la Convention-cadre pour la protection des minorités
nationales;

– 1995: adoption du Protocole à la Charte sociale sur les réclamations
collectives;

– 1996: adoption de la Charte sociale révisée;

– 1996: adoption de la Convention sur les droits de l’homme et la biomé-
decine.

En outre, de nouvelles institutions non conventionnelles ont été créées à la suite
des deux sommets du Conseil de l’Europe: la Commission européenne contre

27



le racisme et l’intolérance (Ecri), après le Sommet de Vienne de 1993, et le com-
missaire aux droits de l’homme du Conseil de l’Europe, institué l’an dernier,
après le sommet de 1997.

Au niveau politique, l’Assemblée parlementaire et le Comité des Ministres ont
mis en place des mécanismes de suivi du respect par les Etats membres des
engagements découlant de leur adhésion à l’Organisation.

Globalement, le tableau apparaît certes impressionnant et il faut rendre hom-
mage au courage, à l’esprit visionnaire et à la persévérance de tous ceux qui
ont participé à la mise en place de ce vaste dispositif de protection des droits de
l’homme: les gouvernements de nos Etats membres, l’Assemblée parlementaire,
les organisations non gouvernementales ainsi que des personnes extérieures
ou membres du Secrétariat.

Au niveau national, on constate également d’importants progrès dans la mise
en œuvre institutionnelle et fonctionnelle de la protection des droits de l’homme
depuis cinquante ans. Parmi les nombreux exemples que l’on retrouve dans
beaucoup d’Etats membres, citons: un meilleur accès aux conseils juridiques et
à la justice, un plus grand respect de l’indépendance du système judiciaire, l’essor
du constitutionnalisme, le développement remarquable en Europe de l’institu-
tion de l’ombudsman et, dans une moindre mesure, d’institutions nationales
des droits de l’homme indépendantes, la responsabilité accrue des autorités
administratives, notamment à travers leur contrôle par des juridictions indépen-
dantes1.

D’une façon plus générale, la période de l’après-guerre a vu le développement
sans précédent du rôle des tribunaux dans nos sociétés et nos systèmes juri-
diques. L’ampleur de ce mouvement n’est pas due seulement à l’élargissement
progressif de leurs compétences (par exemple le développement du droit
administratif), ni à l’extension dans la société de ce que l’on a appelé la «culture
procédurière». Nos systèmes juridiques se sont aussi écartés des attitudes posi-
tivistes d’autrefois (selon lesquelles les tribunaux devaient se borner à appliquer
la loi) pour adopter une conception très différente, qui reconnaît comme légi-
time et nécessaire dans les sociétés modernes la fonction jurisprudentielle des
tribunaux. Ce phénomène a accompagné et s’explique en partie par l’évolution
considérable du rôle du législateur dans nos sociétés, qui, en cinquante ans, a
progressivement mis l’accent sur la modification plutôt que sur la codification,
c’est-à-dire l’instrumentalisation des lois et des règlements pour promouvoir
certains objectifs politiques et le changement social. En outre, les lois ont été de
plus en plus libellées en termes ouverts (parfois délibérément ou à la suite d’un
compromis politique), laissant ainsi une plus grande latitude d’interprétation
aux tribunaux. Tous ces changements ont incité les tribunaux à jouer un rôle
plus actif et plus protecteur.

Les évolutions que nous avons évoquées ont créé un potentiel considérable
pour la protection des droits de l’homme, tant au sein des systèmes juridiques
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nationaux que dans le cadre du Conseil de l’Europe. Certes, ce potentiel a acquis
une nouvelle dynamique historique avec les bouleversements survenus en
Europe centrale et orientale depuis 1989, qui ont eu pour effet de doubler le
nombre des Etats membres du Conseil de l’Europe et d’accroître dans les mêmes
proportions la portée géographique de nos instruments des droits de l’homme.

A première vue, compte tenu de la densité et de la diversité des mécanismes et
des institutions existants, on peut se demander en quoi il a paru nécessaire
d’inscrire ce sous-thème sur les éléments institutionnels aux niveaux national
et européen à l’ordre du jour de la présente conférence ministérielle.

Cependant, un examen plus attentif des problèmes en cause montre que ce choix
est pleinement justifié.

Tout d’abord, plusieurs points liés au fonctionnement des mécanismes de la
Convention méritent une attention d’ordre politique. Cela concerne à la fois la
Cour et le Comité des Ministres. Ces points seront abordés dans les sections 2
et 3 ci-après.

Ensuite, il paraît nécessaire de se pencher sur quelques points relatifs à un
domaine spécifique de la protection des droits de l’homme: celui des droits
sociaux (section 4).

Enfin, une Conférence ministérielle européenne sur les droits de l’homme, tenue
à l’occasion du 50e anniversaire de la Convention, semble être une excellente
occasion de réfléchir à l’avenir de nos systèmes de protection des droits de
l’homme dans le contexte élargi de la construction européenne. Quelques pistes
de réflexion sur ce sujet seront proposées dans la conclusion du présent rapport
(section 5).

Les questions relatives à la protection des droits de l’homme et à la mise en œuvre
des normes européennes au niveau national ne seront pas traitées séparément,
mais intégrées dans différentes parties appropriées du rapport.

De même, les mécanismes et institutions de droits de l’homme autres que ceux
liés à la Convention ou à la Charte sociale ne seront pas traités séparément ici.
Ils le seront dans le rapport introductif du sous-thème II de la conférence: «Le
respect des droits de l’homme, facteur clé de stabilité démocratique et de cohé-
sion en Europe: questions d’actualité1».

2. La Cour européenne des Droits de l’Homme

Le succès remarquable de la Convention est dû essentiellement au travail
exemplaire réalisé par les anciennes Commission et Cour européennes des
Droits de l’Homme et, depuis deux ans, par la nouvelle Cour. Il convient donc
de commencer par rendre hommage à ces organes pour la jurisprudence très
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riche constituée au fil des ans, qui a donné un contenu concret aux droits protégés
par la Convention, a précisé la nature des obligations des Etats contractants et
a adapté les normes de la Convention à l’évolution de la société, sans jamais
oublier l’intérêt primordial de l’efficacité des garanties des droits de l’homme
ainsi protégés. La jurisprudence de la nouvelle Cour révèle une continuité plutôt
qu’une rupture radicale avec le passé, ce qui laisse augurer que la jurisprudence
continuera de s’étoffer en respectant les acquis. C’est grâce à cette jurisprudence
qu’un droit européen des droits de l’homme existe et imprègne les ordres juri-
diques internes de nos Etats membres. Ainsi, la Convention occupe désormais une
place si bien établie et fondamentale dans l’ordre juridique européen qu’elle a
été très justement qualifiée d’instrument constitutionnel de l’ordre public européen.
Cependant, il ne faut pas oublier non plus l’autre grand succès de la Convention:
la possibilité d’un recours en justice au niveau européen offerte aux individus
qui s’estiment lésés par l’action ou l’inaction de l’Etat en violation de la Convention.
La reconnaissance du droit de recours individuel, encore trop contestée en 1950
pour être pleinement incorporée dans le système de la Convention, en fait
maintenant partie intégrante grâce au Protocole no 11 et à la pratique des Etats
qui a précédé son adoption.

Cela ne signifie pas pour autant que tout aille pour le mieux. On ne peut qu’être
alarmés par l’augmentation considérable et continue du nombre des requêtes
individuelles dont est saisie la Cour. Lors d’une conférence ministérielle tenue
il y a dix ans à Rome, à l’occasion de la célébration du 40e anniversaire de la
Convention, mon prédécesseur, Mme Catherine Lalumière, s’était déjà déclarée
préoccupée par le fait que 2 000 requêtes individuelles étaient en attente d’une
décision de la Commission sur leur recevabilité. Aujourd’hui, plus de 15 000
affaires sont pendantes devant la Cour. 

C’est en partie pour répondre à la nécessité de rationaliser la procédure de la
Convention que le Protocole no 11 a été élaboré, établissant une Cour unique
à la place de l’ancien système à deux niveaux de la Commission et de la Cour.
Certes, la nouvelle Cour permanente, créée il y a seulement deux ans, a eu
besoin, et a sans doute encore besoin, d’un peu de temps pour atteindre son
rythme de croisière et traiter de cette masse de requêtes de la manière la plus
efficace possible.

Néanmoins, il paraît totalement irréaliste de penser que certaines mesures pra-
tiques, certes nécessaires, comme l’accroissement des ressources financières et
humaines de la Cour et une nouvelle rationalisation des méthodes de travail
internes, suffiraient à résoudre le problème de la charge de travail grâce à
l’augmentation de capacité ou à la réduction du nombre de requêtes qu’elles
pourraient entraîner.

Se pose donc la question d’une nouvelle réforme – des amendements – du
système de la Convention. A cet égard, quelques idées ont déjà été avancées
par le Président de la Cour, idées qu’il exprimait à titre personnel lors d’une
réunion à Strasbourg le 8 juin 2000. Il a cité quelques-unes des options qui
pourraient être envisagées pour réduire l’afflux d’affaires dans le mécanisme
de la Convention: i. élever des obstacles que le requérant individuel devra
franchir pour accéder à la Cour afin d’obtenir une pleine décision sur le fond,
en donnant à la Cour une certaine latitude pour rejeter des requêtes et ne
retenir, par exemple, que celles qui contribuent réellement au maintien ou au
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relèvement du niveau de protection des droits de l’homme en Europe dans son
ensemble aussi bien que dans le pays concerné; ii. instituer une procédure de
renvoi préjudiciel, selon laquelle les tribunaux nationaux pourraient poser des
questions à la Cour de Strasbourg, et qui serait comparable à celle utilisée par
les tribunaux nationaux à l’égard de la Cour de justice des Communautés
européennes en vertu de l’article 234 du Traité de l’Union européenne; iii.
autoriser des hauts fonctionnaires du greffe spécialement élus à exercer la
fonction de filtre dont sont chargés aujourd’hui les comités de trois juges; iv.
séparer à nouveau la fonction de filtre et la fonction judiciaire, et les attribuer
à deux organes différents: un tribunal de première instance et une Cour (l’idée
étant qu’il ne serait pas nécessaire que chacun des deux organes fonctionne à
temps plein ou soit composé de quarante et un membres).

Certaines de ces options – et il y en a d’autres, comme la possibilité élargie
pour la Cour de donner des avis consultatifs, l’introduction d’un type d’action
collective («class-action»), etc. – soulèvent manifestement des questions fonda-
mentales sur les objectifs du système de la Convention. Nous pouvons nous
demander, avec le Président Wildhaber, si, avec quarante et un Etats, 800 mil-
lions d’habitants et une probabilité de 20 000 requêtes par an, il est réaliste de
continuer de donner à tous les requérants le droit de faire examiner leur affaire
par la Cour. On peut aussi se demander si la Cour ne devrait pas devenir plu-
tôt une Cour quasi constitutionnelle, peut-être non accessible à chacun mais
capable au moins de prononcer des décisions sans un retard excessif qui mine
la crédibilité de tout le système, ou si à l’avenir la Cour ne devrait pas traiter
d’abord et surtout des grands problèmes qui sont d’une importance fonda-
mentale dans le pays concerné ou pour l’application et l’interprétation de la
Convention en général, ou si, enfin, la Cour n’est pas simplement en train de
crouler sous le poids d’innombrables affaires simples mais coûteuses en temps,
comme celles concernant la durée de la procédure devant les tribunaux internes.
Ces affaires devraient-elles être traitées au fond par la Cour européenne des
Droits de l’Homme?

Ce sont là des questions très épineuses. Cependant, il faut les aborder et il faut
le faire d’urgence. Elles nécessitent une étude approfondie et il ne s’agit pas de
prendre des décisions politiques hâtives à la présente conférence ministérielle
quant à l’orientation du système de la Convention dans les années à venir et
quant aux buts fondamentaux que ce système devrait servir.

Cependant, il est juste et approprié de demander aux gouvernements des Etats
membres qu’ils prêtent une attention politique à ces problèmes, et à la confé-
rence qu’elle reconnaisse l’urgence d’une étude approfondie de toutes les options
de réforme possibles, afin qu’une décision politique puisse être prise dans un
avenir relativement proche. Il faut souligner, et les quelques options déjà men-
tionnées le montrent bien, que la décision finale quant aux fonctions que nous
souhaitons assigner au système de la Convention et aux objectifs qu’il devrait
poursuivre demeure éminemment politique, car elle est directement liée au
processus de construction de l’Europe et à son architecture. Jusqu’ici, la Convention
a pu remplir deux rôles clés: offrir un recours facilement accessible à tout indi-
vidu se plaignant d’une violation des droits de l’homme, et clarifier, sauvegarder
et développer les normes juridiques de protection des droits de l’homme établies

31

Partie I



dans la Convention1. Faut-il sacrifier ou réduire de manière drastique le pre-
mier rôle pour permettre à la Cour de continuer à assumer le second? Serait-il
possible de trouver des solutions moins radicales?

Toutes ces questions – ainsi que d’autres – devront être examinées dans le
cadre du Comité directeur pour les droits de l’homme et du Comité de liaison
entre le Comité des Ministres et la Cour.

N’oublions pas que la question dans son ensemble revêt également une autre
dimension, celle du niveau national. Le rôle du système de la Convention ne
peut être dissocié du rôle de protection que doivent assurer les autorités natio-
nales. La Cour a fait maintes références au principe de subsidiarité: toute la
logique du système de Strasbourg repose sur le principe fondamental selon
lequel il appartient d’abord aux autorités nationales, en particulier aux tribunaux,
de protéger les droits inscrits dans la Convention. Si le système de Strasbourg
ploie sous une charge de travail exorbitante, ne serait-ce pas parce que les tri-
bunaux et autres autorités nationales sont incapables d’offrir une protection
adéquate des droits énoncés dans la Convention ou, du moins, parce que les
individus n’ont pas suffisamment foi en la capacité de leurs tribunaux nationaux
d’offrir un recours effectif concernant leurs plaintes relatives aux droits de
l’homme? Les affaires contre l’Italie et d’autres pays portant sur la durée de la
procédure n’en seraient-elles pas la preuve?

Notons que ce phénomène n’est pas limité à une région particulière de l’Europe.
Les statistiques montrent que dans beaucoup d’Etats contractants, un nombre
croissant d’individus se tourne vers Strasbourg.

Il semble que beaucoup peut et devrait être fait au niveau national: établissement
de mécanismes préventifs, de recours ou d’indemnisation efficaces, formation
systématique des procureurs, juges, policiers à la Convention, qui devrait deve-
nir une pratique courante dans tous les Etats contractants en tant que partie
intégrante de leurs systèmes de formation; publication et diffusion des princi-
paux arrêts de Strasbourg dans la communauté juridique, au besoin traduits
dans la langue nationale... Ces besoins ont été pleinement reconnus et des
solutions ont été cherchées par certains de nos Etats membres qui ont fait
d’impressionnants efforts, par exemple dans le domaine de la formation.

Cependant, la formation des juges et des fonctionnaires chargés de l’application
des lois ne suffit pas si le climat juridique et politique est tel qu’ils hésitent à
prendre les décisions de protection requises pour que soient respectés les
droits inscrits dans la Convention. Le statut, l’autorité et les conditions de tra-
vail des juges doivent donc permettre à ceux-ci d’exercer leurs fonctions judi-
ciaires en toute indépendance, loin de toute ingérence politique directe ou
indirecte. Car, aussi longtemps que cette indépendance ne sera pas pleinement
garantie aux juges, ceux-ci seront trop souvent enclins – même s’ils savent
parfaitement que leur décision viole la Convention – à ne pas aborder les ques-
tions qui leur paraissent embarrassantes, et à laisser aux parties et à leurs avo-
cats le soin de soumettre leur affaire à la Cour de Strasbourg. Inversement, les
individus qui ont confiance dans leurs tribunaux nationaux seront moins enclins
à saisir la Cour européenne.

32

Conférence ministérielle et cérémonie commémorative du 50 e anniversaire de la Convention

1. Voir Irlande c. Royaume-Uni, arrêt du 18 janvier 1978, série A, vol. 25, paragraphe 154.



Certes, cinquante ans après son adoption, il y a tout lieu de se réjouir du fait
que la Convention a un effet direct dans presque tous les Etats membres, car
cela ouvre davantage de possibilités pour une protection efficace au niveau
national des droits qu’elle garantit. Cependant, comme le montre l’expérience
dans plusieurs Etats contractants, ce n’est pas en soi suffisant pour garantir
cette protection: les juges nationaux doivent être informés des normes de la
Convention, telles qu’interprétées par la jurisprudence de Strasbourg.

En bref, le système de la Convention repose sur le postulat qu’il existe des sys-
tèmes de protection solides et efficaces au niveau national. Ici, la question se
pose de savoir si la surcharge des organes de la Convention ne devrait pas être
imputable, en partie du moins, à des insuffisances au niveau national. Comme
il a été relevé dans l’introduction ci-dessus, il existe un énorme potentiel de
protection interne. La question est la suivante: ce potentiel est-il pleinement
exploité?

Posons-nous la question: combien d’Etats contractants conduisent une politique
active de formation et d’information concernant la jurisprudence de Strasbourg?
Combien d’Etats contractants ont institué de véritables garanties pour que les
projets de législation soient systématiquement passés au crible de la compati-
bilité avec la Convention? A cet égard, les agents du gouvernement et les ins-
titutions nationales pour la promotion et la protection des droits de l’homme
peuvent par exemple jouer un rôle préventif essentiel en s’assurant que les
différents services gouvernementaux sont parfaitement au courant des pro-
blèmes potentiels de compatibilité. Inévitablement, les individus qui ont la
conviction que les autorités nationales n’ont pas suffisamment pris en consi-
dération leurs droits et libertés fondamentales se tourneront vers la Cour de
Strasbourg.

Cependant, ce n’est pas seulement le nombre des requêtes qui est révélateur.
C’est aussi la nature des affaires qui arrivent à Strasbourg. De plus en plus, il
est demandé à la Cour de remplir une fonction qui devrait, en réalité, être assu-
mée par les tribunaux nationaux: celle d’établir les faits de la cause de manière
détaillée et/ou de faire office de cour d’appel supplémentaire («quatrième ins-
tance»). Ce ne serait certainement pas nécessaire si, conformément aux articles
6 et 13 de la Convention, des procédures nationales non seulement existaient,
mais étaient aussi appliquées efficacement, afin de permettre l’examen au fond
des questions soulevées au regard de la Convention.

J’ai la ferme conviction que le principe de subsidiarité doit rester une considération
prépondérante dans l’examen des options d’une nouvelle réforme structurelle
du mécanisme de la Convention. Les solutions qui conduiraient à s’écarter de
ce principe, en attribuant à la Cour des fonctions qui tout simplement doivent
être assumées par les autorités nationales, seraient fondamentalement erro-
nées. La situation deviendrait non seulement ingérable en termes de charge de
travail et de ressources nécessaires, mais elle nuirait aussi à long terme à
l’objectif final de la Convention: la protection effective des droits et des libertés
fondamentales de chaque individu. Le devoir de protéger ces droits revient en
premier lieu aux tribunaux et aux autorités nationales; c’est à ce niveau que
les violations de ces droits peuvent, et doivent, être empêchées ou réparées le
plus efficacement possible. En d’autres termes, toute solution au problème de
la charge de travail à Strasbourg ne peut, et ne saurait, se substituer aux solutions
au niveau de l’ordre juridique interne des Parties contractantes. Au contraire,
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il faudrait envisager d’inclure dans le système de contrôle de la Convention
d’autres mesures incitant les autorités nationales à assumer pleinement leurs
responsabilités premières, conformément à la Convention. Mais là encore, il faut
se demander si les possibilités déjà existantes pour ce faire sont suffisamment
exploitées.

Il semblerait, par exemple, que les programmes d’assistance et de coopération
du Conseil de l’Europe devraient être mieux ciblés pour traiter les problèmes
généraux qui font obstacle à une protection efficace des droits de l’homme au
niveau national. Une possibilité qui mérite réflexion serait de créer un fonds de
soutien européen ou un autre mécanisme pour aider les Etats à surmonter ces
obstacles. Cela pourrait être un moyen de fournir une formation ciblée et une
assistance dans l’élaboration de législations conformes aux normes euro-
péennes et ainsi d’offrir une forme de soutien pour le système de protection de
la Convention et les autres mécanismes des droits de l’homme.

Après tout, nous devons garder présent à l’esprit le fait que l’efficacité de la
Convention et de la protection des droits qu’elle garantit est une responsabilité
collective de tous les Etats parties. Telle est par exemple la philosophie fonda-
mentale qui sous-tend la procédure de requêtes interétatiques prévue à
l’article 33 de la Convention. Vue sous cet angle, l’introduction d’une requête
contre un autre Etat n’est pas un acte hostile à l’égard de cet Etat, contrairement
à ce que l’on pense souvent, mais peut constituer un acte d’exercice de cette
même responsabilité collective pour faire respecter nos normes communes
européennes relatives aux droits de l’homme, au bénéfice de tous, et surtout
au bénéfice du pays qui doit répondre des allégations de violations de ces droits.
Il existe, de toute évidence, des situations de violations graves et massives des
droits de l’homme face auxquelles il serait moralement impardonnable de ne
pas réagir et où la nécessité d’exercer la responsabilité collective est la plus
aiguë. Cette question sera traitée plus en détail dans le rapport introductif du
sous-thème II.

3. Contrôle de l’exécution des arrêts de la Cour par le Comité des Ministres

Le domaine de l’exécution des arrêts de la Cour européenne des Droits de l’Homme
est un autre aspect du système de la Convention qui mérite toute l’attention de
la conférence ministérielle, car c’est l’aspect clé du bon fonctionnement du
mécanisme de la Convention. Un arrêt de la Cour ne représente en aucune
façon la fin de l’histoire. L’expérience des dernières décennies montre que le
bilan est globalement positif. Les arrêts de la Cour sont généralement respec-
tés et exécutés. Autre élément positif: nul ne conteste aujourd’hui que, selon
le cas, l’exécution d’un arrêt peut requérir non seulement le paiement d’une
satisfaction équitable à la victime, mais aussi des mesures d’ordre général afin
de prévenir une répétition de la violation (soit par le biais de modifications de
la loi, de la jurisprudence nationale, ou de mesures d’un autre ordre) et des
mesures individuelles comme la non-expulsion ou la libération de la victime
détenue. En outre, le besoin de modernisation du règlement intérieur du Comité
des Ministres est maintenant reconnu, afin de renforcer la position du requérant
qui a obtenu gain de cause et d’améliorer la transparence de la procédure vis-
à-vis du requérant et du grand public. Le projet de règlement intérieur révisé
a été parachevé récemment et sera soumis prochainement au Comité des
Ministres pour adoption. 
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Il semble cependant utile de rappeler la nécessité, pour le Comité des Ministres,
de respecter la nature judiciaire de la procédure de la Convention. On note
parfois une tendance à la politisation de la procédure, ce qui est totalement
contraire au rôle du Comité en tant qu’organe de la Convention. Cela ne veut
pas dire qu’un arrêt et son exécution ne se situent jamais dans un contexte
politique, car il peut y en avoir un. A cet égard, les affaires traitées à Strasbourg
ne sont pas différentes de celles traitées par les tribunaux nationaux. Ce qui
importe, toutefois, c’est qu’un tel contexte ne doit jamais permettre de conduire
à l’immunité ni à une entorse à la règle stricte selon laquelle les arrêts doivent
être exécutés dans tous les cas, même lorsque cela est politiquement gênant
ou embarrassant. Ce n’est rien moins qu’une condition clé de la prééminence
du droit. Malheureusement, l’heure semble être venue d’étudier les réponses
possibles, politiques ou autres, à adopter en cas d’exécution tardive ou même
de non-exécution d’un arrêt de la Cour par un Etat partie. 

Là encore, le rôle assigné au Comité des Ministres par la Convention peut et doit
être envisagé sous un angle totalement différent. Non seulement l’exécution
des arrêts et le contrôle de l’exécution sont fondamentaux pour la crédibilité du
système de la Convention dans son ensemble, mais ils offrent aussi d’excellentes
occasions de mener une action efficace pour empêcher de nouvelles violations
des droits de l’homme. Grâce à ce rôle de contrôle, le Comité des Ministres est
idéalement placé pour remarquer, dans les Etats parties, l’existence de problèmes
structurels qui risquent de reproduire le même type d’affaires et, en fonction
de cela, pour veiller à ce que ces problèmes soient traités dans le cadre des pro-
grammes intergouvernementaux et des programmes d’assistance en faveur des
pays concernés. Voici, à titre d’exemple, quelques problèmes de ce genre mis
en évidence à maintes reprises par les arrêts de la Cour concernant différents
Etats: non-exécution de décisions des juridictions nationales par le pouvoir
exécutif; durée excessive de la procédure dans des affaires pénales ou civiles;
torture et autres mauvais traitements lors d’interrogatoires menés par la police.
Il serait bienvenu que, sur ces questions (et il y en a bien d’autres) un effort global
soit fait pour résoudre les problèmes structurels sous-jacents – indépendamment
des affaires individuelles qui, aussi graves soient-elles, ne sont que les symp-
tômes de ces problèmes. Naturellement, l’effort incombe avant tout aux Etats
parties, mais le Conseil de l’Europe, qui propose un cadre de coopération et
d’assistance, ainsi que le commissaire aux droits de l’homme ont aussi un rôle
à jouer en la matière.

Je ne veux pas, par là, minimiser l’importance qu’il y a à veiller à l’exécution
intégrale d’un arrêt de la Cour vis-à-vis de la victime individuelle. Comme il a
été dit précédemment, il est généralement admis aujourd’hui que des mesures
individuelles peuvent être requises, qui vont bien au-delà du simple paiement
d’une satisfaction équitable. Toutefois, il est encore parfois difficile d’assurer un
suivi satisfaisant afin que les conséquences que la violation a entraînées pour
le requérant soient effacées, par exemple par la réouverture d’une affaire devant
les tribunaux nationaux après la constatation d’une violation par un arrêt de la
Cour de Strasbourg. L’adoption récente, par le Comité des Ministres, d’une recom-
mandation aux Etats membres sur cette question constitue un premier pas en
avant, que les Etats membres devraient suivre en prenant des mesures concrètes
pour la mettre en œuvre. A cet égard, il est encourageant de noter les récents
développements dans la jurisprudence interne et la législation dans certains
Etats, ainsi que les développements en cours dans d’autres Etats.
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Il est particulièrement encourageant que l’Assemblée parlementaire ait, ces
dernières années, porté une attention grandissante à la question de l’exécution
des arrêts de la Cour, en insistant sur l’importance fondamentale de l’exécution
pour l’efficacité du mécanisme de la Convention. L’Assemblée a donc adressé
un certain nombre de questions écrites et orales au Comité des Ministres ou à
son Président concernant les affaires individuelles et, lors de sa plus récente
session, examiné un rapport détaillé sur cette question (document 8808), qui a
abouti à une recommandation sur les moyens d’améliorer l’exécution des arrêts.

4. La protection des droits sociaux

Les droits de l’homme sont indivisibles. La notion fondamentale sous-jacente à
tous les droits de l’homme, qu’il s’agisse des droits civils, politiques, sociaux,
économiques ou culturels, reste la dignité humaine: la nécessité de respecter
et de défendre la dignité de chaque être humain dans toutes ses expressions et
dans toutes les situations. Le principe de l’indivisibilité a été réaffirmé à
maintes reprises dans les instances européennes et internationales, notamment
lors de la Conférence mondiale sur les droits de l’homme, à Vienne, en 1993.
L’importance et la pertinence chaque jour démontrée de ce principe devien-
nent parfaitement claires lorsque nous observons la réalité de nos sociétés.
C’est dans la sphère sociale que l’on constate peut-être le plus grand nombre
d’atteintes à la dignité de l’individu. Songeons, pour ne citer que quelques
exemples, à la pauvreté endémique, au chômage de longue durée, à la situation
de nombreuses personnes âgées, aux handicapés, aux enfants maltraités ou à
la dimension sociale des migrations.

Il existe cependant un large fossé entre la reconnaissance officielle de cette
indivisibilité et les mesures prises concrètement pour la consacrer. C’est comme
si nous étions devenus les otages de la catégorisation des droits de l’homme
entre les droits civils et politiques d’une part, et les droits sociaux d’autre part.
Certes, la mise en œuvre de la Déclaration universelle des droits de l’homme
a donné naissance, tant au Conseil de l’Europe qu’aux Nations Unies, à deux
instruments distincts pour ces deux catégories de droits. Mais les conséquences
tirées de cet état des choses ne sont-elles pas trop rigides, avec pour résultat le
fait que nous perdons de vue cette notion sous-jacente unificatrice qu’est la
dignité humaine? L’invisibilité de l’indivisibilité semble être une pratique
courante.

Il semblerait que l’explication de ce vaste fossé entre théorie et pratique repose,
dans une large mesure, sur la manière dont la question de la protection des
droits sociaux est souvent abordée. On affirme tout d’abord que les droits
sociaux sont tout aussi importants que les droits civils et politiques, mais que
leur nature différente requiert un mécanisme de protection différent. Les droits
sociaux, dit-on, ne se prêtent pas à une protection judiciaire, contrairement aux
droits civils et politiques. Il y aurait déjà beaucoup à dire sur le côté simpliste
de ce mode de pensée traditionnel1, mais l’étape suivante de ce raisonnement
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est fondamentalement erronée: il semblerait que, pour certains, puisque le sys-
tème de protection des droits sociaux n’est pas de nature judiciaire, il serait
légitime de le prendre moins au sérieux que le système de protection des droits
civils et politiques. A partir de là, il n’y a qu’un pas pour conclure – même si
cela reste souvent implicite – que les droits sociaux constituent une catégorie
moins importante de droits de l’homme, voire qu’ils ne constituent pas de droits
de l’homme du tout. 

On le voit bien lorsque l’on compare le fonctionnement des deux conventions
jumelles du Conseil de l’Europe: la Convention européenne des Droits de
l’Homme et la Charte sociale. La Charte sociale est-elle vraiment considérée
comme le pendant à part entière de la Convention dans le domaine des droits
sociaux? Si nous observons l’attitude négative de certains Etats parties face à
leurs obligations découlant de la Charte et à la nécessité de mettre en œuvre
les recommandations, on peut en douter. 

Bien entendu, il y a eu des progrès: la relance de la Charte sociale, décidée en
1990, lors de la conférence ministérielle de Turin, a abouti à une Charte
sociale révisée et à un protocole additionnel novateur instituant un système de
réclamations collectives. L’Assemblée parlementaire mène une campagne pour
obtenir davantage de ratifications de la Charte révisée, et j’espère qu’un bon
nombre de pays ratifieront la Charte révisée avant le 40e anniversaire de la
Charte, l’année prochaine.

Toutefois, ces mesures positives ne sont qu’une réponse partielle aux questions
posées ci-dessus. D’un point de vue fondamental, n’est-il pas temps de repenser
notre classification traditionnelle des droits de l’homme? L’Europe peut-elle
continuer d’être crédible et se prétendre l’Europe des droits de l’homme tant
que les questions sociales seront considérées en termes de problèmes sociaux,
d’amalgame de difficultés et d’obstacles, et non pas en tant que caractéris-
tiques naturelles de la vie de toute société, indissociablement liées à la dignité
de chacun de ses membres?

Le renforcement de la dimension sociale des droits de l’homme pourrait être
un moyen d’éviter les effets de la catégorisation. En outre, il conviendrait de
réfléchir davantage à la question de la protection judiciaire des droits sociaux,
également au niveau européen. Du point de vue de l’indivisibilité des droits de
l’homme, on ne peut que se réjouir du fait que les travaux de rédaction de la
charte des droits fondamentaux de l’Union européenne aient abouti à un texte
qui englobe les différentes catégories traditionnelles de droits. Mais cela soulève
la question de savoir si le Conseil de l’Europe ne devrait pas lui aussi revenir à
la dignité humaine comme base de tous les droits de l’homme. Je pense qu’il y
a de nombreuses raisons de le faire et je regrette que l’on n’ait pas donné une
place plus importante à cette question dans les textes à soumettre à la conférence
ministérielle. 

5. Conclusions

Le présent rapport portait essentiellement sur les deux plus anciennes conven-
tions du Conseil de l’Europe relatives aux droits de l’homme. Toutefois, elles
font désormais partie d’une constellation bien plus vaste d’institutions et de
mécanismes. La coexistence de cette multitude de mécanismes conduit à la néces-
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sité de porter une attention accrue à leur synergie et à leur complémentarité.
Au cours des premiers mois de l’année, ce sujet a fait l’objet d’un examen détaillé
lors d’une conférence organisée par la présidence irlandaise du Comité des
Ministres1. Parmi les nombreux points pertinents abordés, il en est un d’ordre
général sur lequel j’aimerais attirer l’attention. La coexistence de différents
mécanismes ne doit pas conduire à la paralysie, c’est-à-dire à une situation où
l’existence d’un autre mécanisme devient un prétexte pour ne pas agir en vertu
d’un mécanisme donné. Qu’il s’agisse du commissaire aux droits de l’homme,
des procédures définies à l’article 33 ou à l’article 52 de la Convention, des sys-
tèmes de suivi politique ou de tout autre dispositif, tous ces mécanismes
devraient être guidés par deux grands principes: l’unité de but et la spécificité
de la compétence. Les divers mécanismes ne servent en fin de compte qu’un seul
et même but, celui de garantir le respect et la protection des droits de l’homme
en Europe. Nous devrions toujours garder cela présent à l’esprit. Dans cette
optique, et en vue d’améliorer les synergies et les complémentarités entre les
différents organes institués par les conventions relatives aux droits de l’homme
de l’Organisation, il faudrait envisager d’organiser – comme c’est le cas au sein
du système des Nations Unies – des réunions annuelles de tels organes. Plus
généralement, les différents acteurs au sein de l’Organisation (ministres spé-
cialisés, Comité des Ministres, Assemblée parlementaire, comités directeurs, etc.)
feraient bien de prendre davantage en compte les résultats des différents méca-
nismes des droits de l’homme, afin d’anticiper et de répondre, de manière oppor-
tune et adéquate, aux questions qui sont clairement de nature structurelle (par
exemple la durée des procédures devant les juridictions internes).

Au vu de sa position statutaire, le Comité des Ministres doit jouer un rôle clé
dans la promotion des synergies qui permettront d’atteindre le but commun. Il
faut donc veiller à ce que les différentes institutions puissent accomplir leur
tâche. La plupart des mécanismes fondés sur les traités ne peuvent pas déter-
miner pleinement leur charge de travail; il y a une croissance autonome qui, si
l’on veut être réaliste, ne peut pas être gérée dans le cadre de la croissance bud-
gétaire zéro du Conseil de l’Europe de ces dernières années. Il faut trouver
d’autres solutions et, là encore, comme à bien d’autres égards, il est crucial que
nos Etats membres s’engagent de nouveau à accorder leur plein soutien poli-
tique aux activités du Conseil de l’Europe en faveur des droits de l’homme,
qui, de bien des manières, constituent la moelle épinière de l’Organisation et
répondent aux besoins réels de nos sociétés. 

Enfin, la conférence ministérielle est aussi un forum adéquat pour étudier la
place des institutions du Conseil de l’Europe de défense des droits de l’homme
dans le contexte plus large de l’intégration européenne. Dans quelques semaines,
l’Union européenne adoptera sa charte des droits fondamentaux. De même, une
nouvelle conférence intergouvernementale examinera d’importantes questions
institutionnelles concernant le développement futur de l’Union européenne.

Le Comité des Ministres et l’Assemblée parlementaire ont tous deux souligné
l’importance d’une évolution cohérente de la construction européenne, sans
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«erreurs» de construction, si l’on peut dire, afin de créer une Europe sans clivages.
C’est important dans tous les domaines, mais surtout dans celui des droits de
l’homme, où le principe de l’universalité reste fondamental.

C’est donc une bonne chose que la Charte des droits fondamentaux de l’Union
européenne établisse un lien direct avec la Convention européenne des Droits
de l’Homme en ce qui concerne l’interprétation des dispositions de la charte,
même si l’on peut regretter qu’un tel lien ne soit pas fait avec la Charte sociale
européenne1 révisée. Toutefois, l’Assemblée parlementaire, le Parlement européen
et la Commission européenne, parmi beaucoup d’autres, ont demandé à ce que
l’Union européenne aille encore plus loin et devienne partie à la Convention.
Une telle démarche créerait un lien organique supplémentaire entre la protec-
tion des droits de l’homme dans l’Union européenne et le système de Strasbourg
pour la sauvegarde de ces droits. Elle permettrait à une cour indépendante
d’exercer un contrôle extérieur sur les institutions de l’Union européenne, tout
comme les tribunaux nationaux et autres autorités sont soumis au contrôle de la
Cour de Strasbourg. J’espère que la prochaine conférence intergouvernemen-
tale fera preuve de vision politique et se mettra d’accord sur les amendements
adéquats à apporter aux traités afin de permettre une telle adhésion à la
Convention. En ce qui concerne le Conseil de l’Europe, pour rendre cette adhé-
sion possible, il faudra, au préalable, modifier la Convention européenne des
Droits de l’Homme. Je souhaiterais que, dès maintenant, une étude technique
préliminaire soit menée par nos organes d’experts, avec la participation de la
Commission européenne, afin d’identifier les amendements qui pourraient
être envisagés, sans préjuger de la décision finale quant à l’adhésion elle-même,
mais simplement pour supprimer les obstacles juridiques à l’adhésion. Une
approche similaire pourrait être adoptée concernant l’éventuelle adhésion de
l’Union européenne à la Charte sociale.

Déclaration de M. Luzius Wildhaber,
Président de la Cour européenne des Droits de l’Homme

Les cinquante années d’existence de la Convention ont dégagé une Europe des
droits de l’homme qui comprend quarante et un Etats et 800 millions de requé-
rants potentiels ayant le droit de présenter en trente-sept langues des requêtes
devant une Cour qui en a reçu plus de 10 000 cette année. 

L’octroi à des individus de la faculté de déposer des requêtes contre des Etats a
constitué une expérience totalement nouvelle qui devait devenir la pierre
angulaire de l’extraordinaire succès du mécanisme de protection des droits de
l’homme de Strasbourg. Il y a cinquante ans furent ainsi posées les assises
d’une constitution européenne des droits fondamentaux. La marque distinctive
de la Convention est que les termes en demeurent pertinents et contemporains.
Pour ne prendre qu’un exemple, des notions comme celle de vie privée et familiale
ont évolué pour tenir compte de questions d’actualité telles que la bioéthique,
la protection des données et la pollution industrielle.
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discussions sur le futur statut de la charte de l'Union européenne.



Un jubilé offre l’occasion de se concentrer sur les perspectives. Presque deux ans
après la réforme majeure mise en place par le Protocole no 11, le système de la
Convention est sous pression. Son volume annuel d’affaires, qui a augmenté de
500 % en sept ans, croît encore. Cette tendance ne va pas s’estomper; elle risque
au contraire de s’accentuer.

Or, pour que le système de la Convention demeure crédible, la Cour doit être
en mesure de traiter les affaires dans un délai raisonnable, tout en sauvegardant
la qualité de ses arrêts. L’exécution effective de ceux-ci reste elle aussi essentielle. 

C’est avec cela à l’esprit que, lors de la récente cérémonie commémorative qui
s’est tenue devant l’Assemblée parlementaire, j’ai distingué cinq points à l’inten-
tion des Etats contractants.

Premièrement, les Etats doivent veiller à ce que leur législation soit conforme
à la Convention et avant tout mettre en place des pratiques et procédures qui
respectent ces normes. La Cour de Strasbourg ne saurait se substituer à une
protection nationale efficace. Le droit à un recours effectif en cas d’allégations
de manquements à la Convention est un élément clé du système conventionnel,
comme la Cour l’a confirmé pas plus tard que la semaine dernière dans un arrêt
dans lequel elle a estimé qu’un requérant dénonçant sur le terrain de l’article 6
de la Convention la durée d’une procédure judiciaire avait aussi droit, de par
l’article 13, à un recours effectif qui lui permette de soulever ce grief d’abord
au niveau national.

Deuxièmement, les Etats doivent fournir à la Cour les moyens nécessaires
pour faire face au nombre croissant d’affaires, de sorte qu’elle puisse fonction-
ner comme les gouvernements et les parlements des Etats contractants enten-
daient qu’elle le fît lorsqu’ils adoptèrent et ratifièrent le Protocole no 11. Pour
parler franc, nous avons besoin de quelque 3,8 millions d’euros ou de 3 millions
de dollars de ressources supplémentaires pour pouvoir recruter d’autres juristes
temporaires ainsi que du personnel de soutien. Il nous faut aussi des dispositions
qui permettent de traiter le budget de la Cour séparément.

Troisièmement, les Etats doivent continuer à respecter l’indépendance de la
Cour et proposer les candidats les plus qualifiés en vue de l’élection à la Cour
dans des conditions qui assurent l’indépendance de celle-ci.

Quatrièmement, les Etats doivent exécuter de bonne foi les arrêts de la Cour,
au besoin en modifiant le droit interne. Au-delà de l’exécution des différents
arrêts proprement dite, j’exhorte les gouvernements à tenir compte même des
arrêts qui ne les concernent pas directement et je les encourage aussi à faire
traduire dans leur langue nationale ne serait-ce que les décisions de principe
importantes, en les rendant ainsi accessibles à l’ensemble de leurs cours et
tribunaux.

Enfin, les Etats doivent être prêts, si cela devient nécessaire, à s’engager dans
une nouvelle réforme, peut-être de grande ampleur, du système de la Convention.
La Cour n’est pas encore en mesure de présenter des propositions de réforme
précises. Nous pensons cependant que les requêtes individuelles doivent
demeurer la clé de voûte du système. Je ne doute guère pour ma part que la
Cour doive disposer d’une certaine latitude si on veut qu’elle puisse statuer
sans lenteurs inutiles et se concentrer sur les priorités. La Cour demande en
toute hypothèse avec insistance à être pleinement consultée et impliquée à
tous les stades du processus de réforme.
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La récente adoption du projet de charte des droits fondamentaux de l’Union
européenne confirme l’importance et la pérennité de la Convention dans le pay-
sage constitutionnel européen. Le fait que ce texte reconnaisse la Convention
comme source première de la substance des droits énoncés par elle, quelle qu’en
soit la formulation, et la Cour, du moins implicitement, comme l’ultime inter-
prète de ces droits, montre bien que l’Union accepte elle aussi le patrimoine
commun des Etats de la Convention et ouvre la voie à une coopération plus
étroite entre la Cour de Strasbourg et la Cour de justice des Communautés. Les
Communautés devraient maintenant mener ce processus à sa conclusion
logique en adhérant elles-mêmes à la Convention, selon des modalités et des
procédures à convenir.

Les Etats membres du Conseil de l’Europe ont donné naissance à un système de
protection des droits de l’homme unique par sa portée et son efficacité. Vous
devez continuer à en prendre soin. Vous devez prendre les mesures néces-
saires pour que le système de la Convention survive dans ce siècle qui s’ouvre.
Je veux croire que la résolution adoptée par la présente conférence montrera
clairement que les Etats du Conseil de l’Europe continuent à se soucier de
l’avenir du système conventionnel et sont prêts à consentir des efforts concrets
pour être à la hauteur de cet engagement.
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Partie II

Le respect des droits de l’homme,
facteur clé de stabilité démocratique et de cohésion
en Europe: questions d’actualité

Rapport introductif de M. Walter Schwimmer,
Secrétaire Général du Conseil de l’Europe

1. Introduction

Le titre de ce sous-thème de la conférence ministérielle exprime une vérité qui a
pu sembler presque hors propos pour notre continent pendant des décennies,
mais qui a repris tout son sens depuis la Conférence ministérielle informelle sur
les droits de l’homme tenue à Rome, il y a dix ans, à l’occasion du 40e anniversaire
de la Convention européenne des Droits de l’Homme: le respect des droits de
l’homme est une condition sine qua non pour le développement et le maintien
de sociétés démocratiques stables, en Europe comme ailleurs.

C’est cette vérité qui a inspiré la création du Conseil de l’Europe et l’élaboration
de son dispositif de protection des droits de l’homme dans le sillage de la seconde
guerre mondiale. Ce n’est pas un hasard si le Statut de l’Organisation signale
que «la consolidation de la paix fondée sur la justice et la coopération interna-
tionale est d’un intérêt vital pour la préservation de la société humaine et de la
civilisation» et que l’un des moyens par lesquels le Conseil de l’Europe doit
poursuivre son but de réaliser une union plus étroite entre ses membres est
«la sauvegarde et le développement des droits de l’homme et des libertés fon-
damentales». Mais cette vérité a longtemps été considérée presque comme allant
de soi, du moins jusqu’aux événements intervenus en Europe centrale et orientale
à la fin des années 80. Soudain, ce qui paraissait tellement évident se transfor-
mait en un formidable défi pour le Conseil de l’Europe: aider les pays d’Europe
centrale et orientale à réussir leur transition du communisme vers une société
libre, ouverte et démocratique, respectant la prééminence du droit et les droits
et les libertés fondamentales. Nous savons que cette transition a connu des
moments difficiles, et même, dans plusieurs pays, des périodes d’instabilité liées
à la difficulté d’ancrer dans ces sociétés et dans les structures de l’Etat les valeurs
de la démocratie et des droits de l’homme.

De plus, les conflits tragiques et les crises qui ont secoué notre continent depuis
dix ans – la guerre en Bosnie-Herzégovine, la tragédie du Kosovo, le conflit en
Tchétchénie, sans parler des zones de tension comme le Haut-Karabakh ou
l’Abkhazie – nous ont menés à prendre tout particulièrement conscience de
l’importance que revêt le respect des droits de l’homme pour la stabilité de
l’Europe. Les violences associées à ces situations sont toutes différentes de par
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leur origine, leur nature et leur intensité, mais, invariablement, ce sont les
populations qui en souffrent le plus et qui subissent une négation massive de
leurs droits fondamentaux et de leurs libertés.

Toutefois, les risques de conflit ou de tension – et, par conséquent, l’intérêt de
mettre en place des sociétés où les droits de l’homme soient respectés et protégés
pour tous – ne se limitent pas aux seuls Etats membres récemment entrés dans
l’Organisation ou aux Etats candidats à l’adhésion. Rappelons les souffrances
humaines – combien réelles – provoquées par la situation en Irlande du Nord,
au Pays basque ou dans le sud-est de la Turquie. La réhabilitation après un conflit
et la restauration des droits de l’homme peuvent exiger un processus long et
difficile, mais elles ne sont pas impossibles si le conflit est réglé à travers des
solutions politiques qui donnent une base propice au développement d’un
climat respectueux des droits de l’homme. Durant les cinq dernières années,
cela a été démontré par des développements positifs dans des situations aussi
différentes que l’Irlande du Nord et la Bosnie-Herzégovine. 

Mais il serait faux aussi de penser que ces risques de conflit ou de tension n’exis-
tent que dans certaines situations et dans certains pays. Dans la Déclaration
sur la lutte contre le racisme, la xénophobie, l’antisémitisme et l’intolérance,
adoptée lors du 1er Sommet du Conseil de l’Europe (Vienne, octobre 1993), les
chefs d’Etat et de gouvernement se disent alarmés par «la résurgence actuelle
des phénomènes de racisme, de xénophobie et d’antisémitisme, le développe-
ment d’un climat d’intolérance, la multiplication des actes de violence, notam-
ment à l’égard des migrants et des personnes issues de l’immigration, des
traitements dégradants et des pratiques discriminatoires qui les accompagnent»,
mais aussi par «la résurgence de nationalismes agressifs et d’ethnocentrisme
qui constituent de nouvelles expressions de xénophobie». De même, cette
déclaration souligne le risque que puissent se développer des formes d’exclu-
sion sociale susceptibles de favoriser les tensions sociales et de menacer la
cohésion des sociétés européennes. Les chefs d’Etat et de gouvernement se
déclarent convaincus que ces divers phénomènes d’intolérance «menacent les
sociétés démocratiques et leurs valeurs fondamentales, et qu’ils sapent les
bases de la construction européenne». Enfin, la Déclaration de Vienne recon-
naît que la protection des minorités nationales est essentielle à la stabilité et à
la sécurité démocratique de notre continent.

Ces différents axes ont trouvé un écho lors du 2e Sommet du Conseil de l’Europe
(Strasbourg, octobre 1997), notamment par l’affirmation générale du fait que «la
promotion des droits de l’homme et le renforcement de la démocratie pluraliste
sont autant de contributions à la stabilité de l’Europe».

Qu’est-ce que cela signifie pour le Conseil de l’Europe aujourd’hui? Dans une
allocution à l’occasion de la conférence précitée, organisée par la présidence
irlandaise du Comité des Ministres au début de cette année, je déclarais:

«L’élargissement exponentiel du Conseil de l’Europe depuis dix ans a fait surgir des
défis aux droits de l’homme qui exigent la mobilisation des différentes forces à l’œuvre
au sein de notre Organisation. L’élargissement ne doit certainement pas conduire à un
affaiblissement de nos normes en matière de droits de l’homme, et il convient d’être
spécialement vigilants à cet égard. De même, nous devons admettre que, face à la
nature et à l’ampleur des différents problèmes de droits de l’homme qui se posent au
lendemain de cet élargissement, l’approche traditionnelle, qui s’appuie sur les traités,
n’est plus suffisante dans certains cas. Nous sommes appelés à concevoir une approche
à plus grande portée, incluant des réponses rapides et imaginatives.»
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Sur cette toile de fond générale, j’aborderai dans ce rapport introductif quelques
grands problèmes qui se posent du point de vue du respect des droits de l’homme
et de la dignité de tous, et qui, à plus ou moins court terme, menacent la stabi-
lité démocratique et la cohésion en Europe. Il sera également question de la
réponse que le Conseil de l’Europe peut apporter à ces défis.

2. Violations graves et massives des droits de l’homme

Il ne fait guère de doute que les situations de violations graves et massives des
droits de l’homme posent le problème très aigu de la stabilité et de la cohésion,
tant au sein de nos sociétés qu’à l’échelle de l’Europe. Il est donc opportun que
la conférence ministérielle se penche sur cette question.

Rappelons toutefois qu’il aurait été impensable d’inscrire une telle question à
l’ordre du jour d’une réunion à haut niveau du Conseil de l’Europe il y a encore
dix ou quinze ans. Le fait même qu’elle appelle des discussions politiques urgentes
montre l’importance des changements intervenus en Europe – et au sein du
Conseil de l’Europe – en quelques années. 

Il est vrai que, durant cette même période, la méthode conventionnelle, fondée
sur les traités, a été progressivement complétée par des approches politiques et
opérationnelles plus visibles, et notamment par une présence active sur le terrain,
comme au Kosovo ou en Tchétchénie.

Ne pensons pas pour autant que les réponses apportées actuellement aux vio-
lations graves et massives des droits de l’homme soient satisfaisantes. Peut-on
imaginer de manière réaliste que le Comité pour la prévention de la torture et
des peines ou traitements inhumains ou dégradants (CPT), conçu comme un
mécanisme préventif, puisse à lui seul faire face à des situations où la torture
se pratique à grande échelle? Peut-on penser que le recours individuel prévu
par la Convention puisse répondre – et mettre fin – à des situations de violations
massives? Une recommandation du Comité des Ministres aux Etats membres
suffit-elle à éradiquer la traite des êtres humains, notamment des femmes et
des enfants? Les réponses sont de toute évidence négatives, et le public comme
les organisations non gouvernementales attendent à juste titre des réponses
supplémentaires, plus efficaces, de la part d’une organisation que l’on a qualifiée
de «conscience de l’Europe».

Cette question touche à l’essence même de la philosophie et de la mission du
Conseil de l’Europe, et elle soulève une autre question, celle des devoirs de
chaque Etat en tant que membre de l’Organisation.

Depuis une dizaine d’années, le processus d’élargissement a été dominé dans
l’ensemble par le désir politique d’accueillir de nouveaux Etats membres afin
de les aider sur la voie de la démocratisation, même quand l’on pouvait émettre
de graves critiques à leur endroit en matière de respect des droits de l’homme.
Dans la plupart des cas, cette «logique de l’inclusion» a été jugée préférable à
la «logique de l’exclusion», parce que, pensait-on, elle contribuait plus effica-
cement à la stabilité démocratique et était plus bénéfique pour les populations
concernées.
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Je ne souhaite pas remettre en cause la sagesse politique de cette approche
générale, mais on peut se demander si nous en avons tiré toutes les conséquences.
Dans le domaine des droits de l’homme, en particulier, je ne pense pas que la
«logique de l’inclusion» ait été poursuivie avec toute la persévérance voulue
après l’adhésion d’un pays. L’appartenance au Conseil de l’Europe permet cer-
tainement de renforcer la coopération et l’aide à l’égard des pays concernés, et
le fonctionnement de nos mécanismes conventionnels et autres mécanismes de
droits de l’homme ne peut qu’être bénéfique pour ces pays. Cependant, le fait
d’intégrer un pays dans des structures de cohésion et de stabilisation présup-
pose que tous les acteurs concernés veillent à ce que cette intégration assume
pleinement sa fonction de cohésion et de stabilisation. Sinon, quel est l’intérêt
de l’adhésion? Ce choix implique une responsabilité particulière, qui est d’abord
celle du gouvernement du pays concerné, mais aussi celle du Comité des
Ministres, des gouvernements des autres Etats membres, de l’Assemblée parle-
mentaire. Très concrètement, il convient aussi d’en tirer les conséquences
financières, si l’on veut que le Conseil de l’Europe joue vraiment son rôle d’aide
aux nouveaux Etats membres. Nous savons que c’est une tâche de longue
haleine indispensable pour assurer la stabilité à long terme sur notre continent,
d’où la nécessité de lui fournir des bases budgétaires solides, sans devoir recourir
à des solutions ponctuelles comme des contributions volontaires, quelle que
puisse être la générosité des pays donateurs.

Ces responsabilités prennent tout leur sens face à des situations de violations
graves et massives des droits de l’homme. De telles situations sont tout sim-
plement inadmissibles dans un Etat membre, et quand par malheur elles se
produisent, le Comité des Ministres ne devrait pas esquiver le devoir moral et
politique qui lui incombe de prendre des mesures: rappeler clairement à l’Etat
concerné ses responsabilités en tant qu’Etat membre et en vertu des conven-
tions des droits de l’homme pertinentes, envoyer des missions politiques à
haut niveau dans le pays, faire des déclarations publiques sur la question, etc. 

Le Secrétaire Général a, lui aussi, des responsabilités à cet égard, y compris en
vertu de la Convention. Référence est faite au pouvoir d’enquête – jusqu’ici
sous-utilisé – que l’article 52 lui confère. Dans le contexte des événements en
Tchétchénie, face à l’ampleur des violations rapportées, j’ai décidé d’utiliser ces
pouvoirs pour la première fois à propos d’un seul Etat partie à la Convention,
m’éloignant ainsi de la pratique passée. Les analyses des experts ont confirmé
que les réponses reçues de la Fédération de Russie sur la manière dont la
Convention était appliquée en Tchétchénie n’étaient pas suffisantes et ne
répondaient pas à l’obligation prévue à l’article 52 de fournir les explications
requises. Au vu de cette conclusion peu satisfaisante de la procédure prévue à
l’article 52, j’ai renvoyé la question du respect des engagements de la
Fédération de Russie en matière de droits de l’homme au Comité des Ministres,
en vertu de la procédure dite de «monitoring» (article 1er de la Déclaration de
1994 sur le respect des engagements pris par les Etats membres du Conseil de
l’Europe). D’une façon plus générale, je confirme ce que j’ai dit à la Conférence
de Dublin évoquée plus haut, à savoir que je n’hésiterai pas, à l’avenir, compte
tenu de la persistance de ces poches d’instabilité potentielle et de sources de
violations des droits de l’homme dans l’Europe d’aujourd’hui, à recourir de
nouveau à ces pouvoirs pour d’autres Etats parties à la Convention, qu’il
s’agisse d’anciens ou de nouveaux membres de l’Organisation.
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De même, les gouvernements des Etats membres ne devraient jamais oublier
qu’en tant que parties à nos conventions ils partagent collectivement la res-
ponsabilité de maintenir notre système des droits de l’homme. De ce point de
vue, il convient d’attirer particulièrement l’attention sur la possibilité qu’offre à
tout Etat contractant l’article 33 de la Convention européenne des Droits de
l’Homme d’introduire une requête devant la Cour contre tout autre Etat
contractant. Il y a cinquante ans, les auteurs de la Convention avaient prévu de
fonder la garantie collective des droits de la Convention d’abord et avant tout
sur de telles requêtes interétatiques. Cette procédure, rappelons-le, ne se limite
pas aux allégations de violations des droits de l’homme dans des cas indivi-
duels; contrairement aux requêtes individuelles, elle constitue un moyen
beaucoup plus adapté de traiter le problème des violations massives. En outre,
notamment dans les régions de conflit ou de crise – que l’Etat d’urgence ait été
décrété ou non – les voies de recours internes ne sont généralement pas dis-
ponibles ou efficaces pour les personnes touchées dans leurs droits.
L’«approche individuelle» apparaît donc particulièrement inadaptée pour faire
face à des violations à grande échelle. Enfin, le fait de permettre à la Cour de
statuer d’une manière plus générale, ce qui est possible dans le contexte
d’affaires interétatiques, sur la conformité de certaines lois ou pratiques avec la
Convention, est un moyen important de veiller à ce que ces lois et pratiques
soient, si nécessaire, rapidement mises en conformité avec les normes euro-
péennes.

A la lumière de la pratique des dernières décennies, je ne peux que constater
des hésitations de la part des Etats contractants à utiliser cette procédure1. Il
faut rappeler aux gouvernements les avantages qu’elle offre et, surtout, souli-
gner que l’efficacité et la crédibilité du système de garantie collective de la
Convention reposent sur la coopération active de tous ceux qui participent à
ce système. Je regrette donc que les projets de texte présentés à la conférence
ministérielle n’évoquent même pas la possibilité de recourir à la procédure
envisagée à l’article 33 de la Convention.

En examinant la question des réponses du Conseil de l’Europe aux situations
de violations graves et massives, il est important de tirer quelques leçons de
l’expérience récente du conflit en Tchétchénie.

Tout d’abord, cette expérience montre de façon extrêmement claire qu’il n’y a
pas de contradiction à insister sur la responsabilité pleine et entière d’un Etat
membre de respecter ses engagements en matière de droits de l’homme dans
une telle situation de conflit et à en rendre compte, et, parallèlement, à proposer
une assistance afin de trouver des solutions capables de soulager les souffrances
humaines qu’engendre inévitablement ce genre de situation, à fournir une
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1. Depuis l'entrée en vigueur de la Convention, vingt et une requêtes seulement ont été introduites par
des Etats, concernant sept situations différentes seulement. Récemment, l’Assemblée parlementaire
a invité, à plusieurs reprises, les Etats membres, en tant qu’Etats contractants à la Convention, à
saisir la Cour des manquements aux dispositions de la Convention et de ses protocoles dont la
Fédération de Russie aurait été responsable dans le contexte du conflit en Tchétchénie (voir, par
exemple, la Recommandation 1456 (2000) – Conflit en République tchétchène: mise en œuvre par
la Fédération de Russie de la Recommandation 1444 (2000)). Cependant, aucune requête n’a été
déposée à ce jour en vertu de l’article 33 de la Convention.



expertise en matière de droits de l’homme sur le terrain ainsi qu’une contribution
à la recherche de solutions à plus long terme pour mettre fin au conflit sous-jacent.
C’est une première conclusion positive.

Un autre élément positif est la reconnaissance du fait qu’un Etat demeure dans
l’obligation de respecter les droits de l’homme, même en ce qui concerne le
comportement de ses forces armées dans le contexte d’opérations antiterro-
ristes ou autres impliquant le recours à la force. La lutte contre le terrorisme ne
saurait jamais être une excuse pour que l’Etat viole les droits fondamentaux de
l’homme, sauf à vouloir recourir lui-même à la terreur. C’est une confirmation
politique importante de ce qu’énonce clairement la jurisprudence de la Cour
européenne des Droits de l’Homme; toute attitude contraire pose le danger de
détruire les droits de l’homme et la démocratie au motif de les défendre1.

Néanmoins, des améliorations sont possibles, et même nécessaires, dans un
certain nombre de domaines préoccupants. Cet état de choses s’explique par
l’engagement relativement récent du Conseil de l’Europe dans ce genre de
situation2.

Améliorer la capacité de l’Organisation à répondre aux situations de violations
graves et massives des droits de l’homme

Il y a nécessité d’améliorer la capacité de l’Organisation à répondre aux situations
de violations graves et massives des droits de l’homme, notamment dès les pre-
miers stades, d’un point de vue technique et d’un point de vue politique.

Le premier point concerne notre capacité à mobiliser à brève échéance les res-
sources humaines et financières nécessaires pour déployer notre expertise par-
tout où elle est nécessaire. De plus en plus, l’Organisation est appelée à jouer un
rôle de «pompier des droits de l’homme» et à contribuer à la mise en place rapide
d’un minimum de respect des droits de l’homme dans certains points chauds
de l’Europe: Bosnie-Herzégovine, Albanie, Kosovo, Tchétchénie… Jusqu’ici, le
Secrétariat a pu, dans l’ensemble, réagir à ces situations en coopération avec
d’autres organisations, mais de plus en plus difficilement. D’ores et déjà, ces
tâches supplémentaires pèsent lourdement sur le personnel actuel du secteur
des droits de l’homme, et notamment ceux des organes conventionnels. Afin de
nous permettre de poursuivre ce travail d’une manière efficace et crédible à
l’avenir, je propose donc que l’on envisage la création d’une capacité supplémen-
taire, au sein du Secrétariat, sous forme d’une «task force droits de l’homme»,
souple et capable de réagir rapidement à l’évolution des besoins sur le terrain.
Cette task force pourrait également répondre aux besoins très aigus de forma-
tion aux droits de l’homme pour les personnels déployés ou à déployer sur le
terrain, domaine dans lequel le Conseil de l’Europe a acquis une vaste expérience.
Afin de renforcer la capacité du Conseil de l’Europe de répondre rapidement aux
demandes urgentes, j’ai également proposé au Comité des Ministres la création
d’un fonds d’intervention à financer, entre autres, par le reliquat des crédits du
budget général à la fin de l’année budgétaire. Cette proposition est actuelle-
ment à l’étude.
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La deuxième question concerne le problème fondamental de la réaction poli-
tique du Conseil de l’Europe à des situations de violations massives des droits
de l’homme. Personne ne contestera, je pense, que cette réaction politique
passe par une prise de position ferme contre de telles violations. Cependant,
quand vient le moment de donner force à de telles condamnations, il semble
que nous entrions subitement dans le domaine de la Realpolitik et de la raison
d’Etat: tout à coup, nous accordons une importance disproportionnée à l’aide
et à la coopération avec le pays en question, au détriment de l’insistance sur
nos exigences de respect des droits de l’homme, le cas échéant sous forme de
mesures sévères. N’ayons pas la naïveté de penser que l’on peut faire mener
des enquêtes sérieuses, poursuivre les auteurs des violations, réparer les droits
des victimes et, en fin de compte, rétablir le respect des droits de l’homme, sim-
plement en organisant des séminaires et des sessions de formation. Ces outils,
pour utiles qu’ils soient, visent plutôt la prévention de violations futures. Ils ne
constituent pas, en tant que tels, une mesure efficace et crédible, capable de
mettre fin rapidement à des violations en cours. D’une façon plus générale, il
convient de se demander si la coopération est un but en soi. Passe-t-elle avant
le respect des droits de l’homme? Le Statut du Conseil de l’Europe, cité en
introduction, nous dit le contraire. Si l’on prend au sérieux le principe d’une
union plus étroite en Europe par la sauvegarde des droits de l’homme, il faut
reconnaître les limites d’une approche consensuelle. L’expérience de diverses
organisations régionales montre qu’il vient un moment où cette approche n’est
plus viable si l’on ne veut pas la pervertir dans un système où un seul Etat – le
plus souvent celui qui fait l’objet de la discussion – a le pouvoir de bloquer
certaines décisions.

Un autre élément qui explique ce déséquilibre est le fait que, pour le Comité
des Ministres au moins, l’éventail des options politiques possibles est, en fait,
très limité: le choix se situe entre la coopération ou la sanction ultime envisa-
gée par l’article 8 du Statut, à savoir la suspension de l’Etat concerné. Si l’on
peut comprendre, en principe, la réticence des Etats membres à recourir à cette
mesure extrême, la logique même de l’appartenance au Conseil de l’Europe, la
crédibilité de l’Organisation et, enfin et surtout, l’opinion publique réclament
des mesures efficaces et effectives. Il y a un fossé entre les deux options, et il
semble que le temps soit venu d’abandonner ce dilemme du «tout ou rien» et
d’imaginer de nouvelles formes de pressions constructives et d’avertissements
qui veillent plus efficacement au rétablissement du respect des droits de
l’homme chaque fois que ceux-ci sont violés à grande échelle. Il est donc
important, me semble-t-il, que le Comité des Ministres et l’Assemblée parle-
mentaire examinent cette question ensemble, sereinement, c’est-à-dire en dehors
de toute référence à une situation particulière.

D’éventuels travaux normatifs

Si les normes du Conseil de l’Europe en matière de droits de l’homme ont plus
que prouvé leur pertinence dans les circonstances normales de la société, leur
rôle en cas de conflit et de crise a été beaucoup moins étudié. Sont-elles suffi-
samment adaptées à des situations où se pratiquent, par exemple, des exécu-
tions extrajudiciaires, des viols, des disparitions, des trafics d’êtres humains? Il
serait utile d’examiner si le fossé que nous percevons entre nos normes en
matière de droits de l’homme et la question fondamentale de la protection des
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droits individuels dans des situations de conflit, de crise ou de tension, est apparent
ou réel; je soutiens l’idée selon laquelle nos comités intergouvernementaux
devraient se pencher sur cette question, en prenant en compte les normes exis-
tantes, y compris dans le domaine du droit humanitaire.

Un domaine particulier où le temps paraît mûr pour fixer des normes est celui
de l’abolition de la peine capitale également en temps de guerre. L’Europe peut
se féliciter, à juste titre, des progrès immenses réalisés sur la voie de l’abolition
de la peine de mort et des moratoires sur les exécutions. L’année 2000 est la
troisième année consécutive au cours de laquelle aucune sentence de mort n’a
été exécutée dans les quarante et un Etats qui sont aujourd’hui membres du
Conseil de l’Europe. C’est un succès qui devra être consolidé bientôt par une
abolition officielle, à savoir la ratification du Protocole no 6 à la Convention par
les tout derniers Etats membres qui ne l’ont pas encore fait. Tout retour en
arrière serait impensable et intolérable. Au contraire, le Conseil de l’Europe doit
continuer à aller de l’avant, et reprendre la recommandation formulée dès 1994
par l’Assemblée parlementaire, à savoir élaborer un nouveau protocole addi-
tionnel à la Convention qui exclue la possibilité de maintenir la peine de mort
pour des actes commis en temps de guerre ou de danger imminent de guerre.
En même temps, nous devons poursuivre nos efforts pour persuader les pays
d’autres régions du monde que la peine de mort n’a pas sa place dans une société
civilisée. Cette remarque vaut d’abord pour les pays qui ont le statut d’observateur
auprès du Conseil de l’Europe et qui sont censés partager nos valeurs fonda-
mentales dans le domaine des droits de l’homme et de la dignité humaine.

Insister davantage sur l’action préventive

Enfin, la question des violations graves et massives des droits de l’homme nous
a rappelé cruellement cette vieille vérité que «prévenir vaut mieux que guérir».

Une grande partie des activités du Conseil de l’Europe en matière de droits de
l’homme est orientée vers la prévention; c’est le cas de la lutte contre les atti-
tudes racistes et intolérantes avec l’Ecri, ou de la prévention des mauvais trai-
tements avec le CPT. S’agissant d’une éventuelle action du CPT pour la prévention
des violations en dehors du territoire géographique du Conseil de l’Europe,
l’attention doit être attirée sur la possibilité d’inviter des Etats non membres à
adhérer à la Convention contre la torture, possibilité qui se matérialisera lorsque
le Protocole no 1 à cette Convention aura obtenu les deux dernières ratifications
nécessaires pour son entrée en vigueur. Cependant, il me semble que nous
pouvons, et devons, faire plus dans le domaine de la prévention en général, en
renforçant nos activités dans les secteurs de l’éducation, de la formation et de
la sensibilisation. Mais, dans la mesure où ces questions ne concernent pas
spécifiquement la prévention des violations graves et massives, nous y revien-
drons plus loin (en section 5: droits de l’homme et société civile).

En ce qui concerne tout particulièrement les problèmes latents ou patents suscep-
tibles de dégénérer en crises ou en d’autres situations entraînant des violations
massives des droits de l’homme, le Conseil de l’Europe doit se montrer plus
actif et mieux à même d’anticiper de telles situations. En mai de cette année, la
présidence italienne a attiré l’attention sur la nécessité de mettre en place des
systèmes d’alerte précoce et de suivi qui reflètent l’engagement de notre
Organisation en faveur d’une protection efficace des grandes valeurs de notre
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civilisation. Il convient d’examiner la façon dont les procédures et institutions
existantes pourraient exercer ce rôle. On pourrait imaginer d’inclure des procé-
dures d’urgence dans le «monitoring» du Comité des Ministres; le commissaire
aux droits de l’homme pourrait aussi jouer un rôle en ce sens.

Cependant, on ne dira jamais assez que l’existence de mécanismes d’alerte pré-
coce n’est pas suffisante en soi. Ce qui importe avant tout, c’est la volonté politique
de prendre des mesures de prévention efficaces dès que de telles alertes sont
perçues. De ce point de vue, on ne peut que souscrire à ce qu’a dit le haut-commis-
saire aux droits de l’homme des Nations Unies lors d’une conférence prononcée
à Londres, il y a un an, à propos de la tragédie du Kosovo:

«Il y a beaucoup d’enseignements à tirer du Kosovo, mais le plus important, à mon avis,
est que le Kosovo a représenté l’échec de la communauté internationale à agir à temps
pour prévenir une tragédie que tout le monde voyait venir. Pendant dix ans, des obser-
vateurs sur le terrain ont tiré la sonnette d’alarme sur la nécessité de prendre des mesures
pour agir contre la détérioration de la situation des droits de l’homme au Kosovo.
Personne ne peut dire qu’il n’a pas entendu ce signal d’alarme. Ce qui a fait défaut, c’est
la prévoyance et la volonté politique de prendre des mesures avant que la situation
n’atteigne son point critique. Il a donc fallu tenter de gérer le conflit au lieu de le préve-
nir, et ce en payant un prix effroyable en vies humaines et en dommages matériels1.»

Ces propos ne peuvent que confirmer l’importance de renforcer aussi l’action
du Conseil de l’Europe face aux manquements flagrants des Etats membres par
rapport à nos normes en matière des droits de l’homme, comme cela a été sou-
ligné ci-dessus.

3. Egalité et non-discrimination

La persistance ou la résurgence de diverses formes de discrimination et d’inéga-
lité doivent être considérées comme une menace sérieuse à la stabilité et à la
cohésion de nos sociétés et de l’Europe. Ces phénomènes représentent, en effet,
l’opposé même de la cohésion: ce sont fondamentalement des facteurs de divi-
sion dans une société.

Un des grands défis du très proche avenir concerne la manière dont les Etats vont
résoudre le problème du racisme et de l’intolérance. Ce thème a fait l’objet d’une
conférence européenne à part, organisée le mois dernier par le Conseil de
l’Europe en tant que contribution de l’Europe à la Conférence mondiale contre
le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est
associée. Dans la mesure où les conclusions générales et la déclaration politique
de cette conférence donnent des orientations importantes pour l’élaboration
de nouvelles politiques et stratégies, aux niveaux tant européen que national,
nous nous contenterons de souligner ici quelques aspects particulièrement
préoccupants.

Si les gouvernements de nos Etats membres reconnaissent de plus en plus la
nécessité de prendre des mesures efficaces contre le racisme et l’intolérance, et
de convaincre l’opinion publique dans ce sens, une extrême vigilance reste de
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mise dans le domaine des politiques de l’immigration et de l’asile. A une époque
où ces politiques deviennent de plus en plus restrictives, au point que, pour beau-
coup de gens, l’Europe est devenue la «forteresse Europe», il existe un risque
réel de voir le fossé s’élargir et les contradictions s’aggraver entre ces politiques
et la nécessité officiellement reconnue de combattre le racisme et de promou-
voir la tolérance. C’est un domaine très sensible, car l’expérience montre qu’il
est trop tentant dans ce secteur en particulier, et ce même pour les partis poli-
tiques dominants, d’adopter des éléments des discours racistes d’extrême droite
et de contribuer ainsi à une banalisation de la pensée raciste et xénophobe. Le
Conseil de l’Europe devrait peut-être aborder de manière plus frontale la question
des dangers que posent des partis politiques avec de tels éléments extrémistes
dans un nombre croissant de nos Etats membres.

Les gouvernements doivent adopter une position ferme en faveur de la protec-
tion des droits de l’homme, y compris de ceux des étrangers, et tout particu-
lièrement dans le contexte des politiques d’immigration; il est également très
important de bien expliquer aux populations que ces droits sont ceux de tout
être humain sans discrimination. En même temps, il faut reconnaître que les
étrangers qui résident dans nos pays constituent, à de nombreux égards, une
catégorie vulnérable sous l’angle des droits de l’homme. Comme le montre
l’évolution dans plusieurs Etats membres, cette réalité nous oblige à réfléchir
sur le type de «citoyenneté» que nous voulons pour l’Europe: une citoyenneté
exclusive, fondée sur des critères formels, ou une société inclusive, fondée sur la
présence de longue date dans une société et sur l’appartenance à cette société?
L’universalité de l’approche des droits de l’homme adoptée par la Convention
européenne va clairement dans le sens de cette deuxième option1. Je me féli-
cite de l’idée lancée par la présidence italienne d’aborder la question des droits
des migrants dans le cadre des activités intergouvernementales du Conseil de
l’Europe, éventuellement sous la forme d’un nouveau protocole à la Convention.
Mais là comme ailleurs, les mesures les plus efficaces sont celles qui sont prises
au niveau national. Rappelons donc les constats de la Commission européenne
contre le racisme et l’intolérance: dans un grand nombre de pays, le dispositif des
mesures juridiques prises pour lutter contre la discrimination reste toujours
insuffisant. Etant donné l’ampleur du problème dans l’Europe d’aujourd’hui, il
convient de s’y attaquer dans les plus brefs délais. De même, il va sans dire que
les Etats peuvent utilement réexaminer leur législation dans différents domaines
en vue d’éliminer toute disposition qui pourrait être discriminatoire ou avoir
des conséquences discriminatoires, sur le modèle du programme de vérification
de la non-discrimination élaboré par le Conseil de l’Europe dans le contexte du
Pacte de stabilité pour l’Europe du Sud-Est. Enfin, avoir de bonnes lois est une
chose; éradiquer le racisme quotidien ou institutionnel prégnant en est une
autre. Dans ce domaine, des efforts importants s’imposent pour former la police
et les agents d’immigration, pour ne nommer que deux catégories de fonction-
naires qui se trouvent en première ligne dans ce contexte.

En quelques années seulement, l’Ecri a pu formuler de nombreuses et utiles recom-
mandations, générales ou adressées spécifiquement à un pays, concernant les
mesures pour combattre le racisme et l’intolérance. Il est temps maintenant de
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considérer les prochaines étapes afin de renforcer davantage l’indépendance et
le fondement juridique de ce mécanisme. L’expérience a montré que ce méca-
nisme a prouvé sa valeur et s’est imposé comme une partie intégrante de notre
système des droits de l’homme.

L’importance de la protection des minorités nationales pour la stabilité de notre
continent a été soulignée au plus haut niveau politique lors du premier sommet
du Conseil de l’Europe en 1993. Sept ans plus tard, la Convention-cadre pour
la protection des minorités nationales, qui est le premier – et pour le moment
le seul – traité international général dans ce domaine, a déjà été ratifiée par
trente-deux Etats, et son comité consultatif a déjà commencé le premier cycle
de contrôle prévu. Le comité a développé une bonne coopération avec les Etats
parties, notamment par le biais de visites dans les pays et d’autres formes de
dialogue, et le Comité des Ministres a été justement très attentif à l’exigence
d’indépendance lors de l’élection des membres du comité consultatif. Les premiers
avis portant sur quatre rapports étatiques sont sur le point d’être transmis au
Comité des Ministres. Etant donné la nature juridique et le statut indépendant
de ces avis sur la mise en œuvre de la convention-cadre par les Etats, il va sans
dire que le Comité des Ministres, lorsqu’il décidera des recommandations à
adresser aux pays individuels, devra se fonder sur l’évaluation juridique faite
par le comité consultatif, qui a été mis en place spécifiquement dans ce but.

Une avancée importante au niveau européen est l’adoption récente du Protocole
no 12 à la Convention, qui sera ouvert à signature lors d’une cérémonie offi-
cielle qui se tiendra à Rome le 4 novembre. De nombreux Etats membres ont
annoncé leur intention de signer à Rome ce nouvel instrument contre la dis-
crimination; les autres sont invités à leur emboîter le pas dès que possible et à
marquer ainsi leur engagement ferme dans la lutte contre toutes les formes de
discrimination, y compris raciales. Signe des temps, le protocole met fin au
caractère inutilement limité de l’interdiction de la discrimination dans la
Convention, position qui n’est plus défendable dans l’Europe d’aujourd’hui. Il
donne ainsi à la Cour européenne des Droits de l’Homme une base juridique
solide pour traiter les allégations de discrimination et pour élaborer une juris-
prudence qui ne peut qu’aider les Etats contractants à lutter contre la discri-
mination sous toutes ses formes: celles fondées sur la race et autres motifs de
ce genre, mais aussi sur le sexe, l’orientation sexuelle, le handicap, l’appartenance
à une minorité, etc. Même s’il n’a pas été possible d’inclure explicitement un
principe d’égalité libellé de façon positive dans le nouveau protocole, celui-ci
devrait, comme l’indique le préambule, contribuer à la concrétisation du prin-
cipe d’égalité, au-delà de la simple interdiction de la discrimination.

L’égalité entre les femmes et les hommes est un domaine dans lequel des progrès
importants ont été accomplis en cinquante ans. Peu à peu, l’Europe s’est écartée
d’une vision plutôt limitée de l’égalité (en tant que simple absence de discri-
mination) pour adopter une approche plus large qui englobe l’égalité économique
et sociale, civile et politique entre les sexes. Dans la plupart des pays, l’égalité des
droits pour les femmes et les hommes est définie dans la Constitution ou dans
d’autres textes législatifs. Cependant, ce domaine doit rester une priorité pour
le Conseil de l’Europe. Les femmes restent sous-représentées dans de nombreux
secteurs de la société, et il y a encore un long chemin à parcourir pour arriver
à une pleine égalité dans la pratique. Ces dernières années, les travaux du Conseil
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de l’Europe se sont concentrés sur l’approche intégrée de l’égalité des sexes, afin
de veiller à ce que la dimension de l’égalité entre les femmes et les hommes
soit prise en compte dans tous les domaines et à tous les stades des processus
de prise de décision. Cependant, si cette approche intégrée est importante au
niveau national, elle doit aussi être prise en compte dans l’interprétation et
l’application des instruments internationaux en matière de droits de l’homme,
y compris des conventions du Conseil de l’Europe; là encore, on peut s’attendre
à ce que le Protocole no 12 à la Convention ait des répercussions positives.
Dans ce contexte, l’augmentation du nombre de femmes juges à la Cour, même
si celles-ci sont encore moins nombreuses que les hommes, devrait contribuer
à changer les choses.

A certains égards, toutefois, il est difficile de parler de progrès dans la pleine
jouissance des droits humains des femmes. Régression semble un mot plus
approprié pour décrire les multiples manifestations de violence dont elles sont
les victimes, que ce soit dans la famille, au travail ou ailleurs, et celles-ci prennent
des formes extrêmes au cours des conflits armés. Il est tout simplement inaccep-
table que, dans cette Europe du XXIe siècle, l’exploitation sexuelle et le trafic
d’êtres humains dégradent un nombre croissant de femmes et de jeunes filles
et les réduisent en esclavage; il importe que la conférence ministérielle donne
une forte impulsion politique pour que l’on redouble d’efforts dans la lutte
contre de tels phénomènes.

4. Droits de l’homme et développements technologiques

Le développement sans parallèle de la technologie et de ses applications dans
nos sociétés a soulevé des problèmes fondamentaux qui concernent l’éthique,
la nécessité de respecter et de protéger la dignité humaine et, par conséquent,
les droits de l’homme. Ces évolutions, indispensables au progrès économique
et social, contribuent de façon importante à l’amélioration de la qualité de la
vie. Nous ne devons pas oublier que ces développements contribuent aussi à
la concrétisation des droits de l’homme. La recherche et la technologie médi-
cales permettent d’améliorer les soins de santé; Internet ouvre d’immenses
possibilités pour exercer son droit à recevoir et divulguer des informations et
des idées; la recherche biologique contribue à réduire également les niveaux
de pollution dans l’environnement, etc.

En même temps, nous sommes également obligés de penser aux risques d’uti-
lisation abusive des nouvelles technologies. Les défis aux droits de l’homme
prennent des formes très variées: ils portent sur l’autonomie personnelle de
chacun, sur l’intégrité physique et mentale de l’être humain, sur d’autres aspects
de la vie privée tels que la confidentialité des communications ou la protection
des données, sur le droit à un environnement salubre, sur le droit à être protégé
contre la discrimination raciale et les incitations à diverses formes de haine, et
contre toute autre activité qui dégrade ou cherche à dégrader l’être humain.

Une question générale qui se pose chaque fois que de nouvelles technologies
font leur apparition sur le marché est celle de leur accès, et plus particulière-
ment de l’égalité des possibilités d’accès. Trop souvent, les coûts impliqués ou
les compétences nécessaires font que cet accès reste purement théorique pour
les franges les moins privilégiées de nos sociétés. Dans ce cas, la stabilité et la
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cohésion de nos sociétés exigent des mesures et des politiques spéciales pour
garantir des possibilités égales, sous peine d’aboutir à une division de la société
entre les nantis et les démunis, que ce soit dans le domaine des technologies
de l’information (et par conséquent du savoir), de l’accès à des formes perfec-
tionnées de soins de santé, ou d’autres secteurs. Il ne faut pas que les fossés qui
existent déjà s’élargissent ou s’approfondissent.

Dans le domaine de la biomédecine, le Conseil de l’Europe a élaboré des ins-
truments juridiques spécifiques, y compris sur des sujets d’actualité comme
l’interdiction du clonage humain. Il est certain que les systèmes de contrôle de
nos conventions générales de protection des droits de l’homme se confronteront
de plus en plus aux problèmes que posent les développements technologiques.
En même temps, des travaux normatifs sont en cours dans des domaines tels
que la transplantation d’organes, la recherche biomédicale et la génétique
humaine, la recherche sur l’embryon et le fœtus humains.

Compte tenu de la mission centrale du Conseil de l’Europe, qui est de protéger les
droits de l’homme et de promouvoir leur respect, la conférence ministérielle
européenne devrait se pencher sur les problèmes des nouvelles technologies
et lancer un signal politique clair, qui dise que le respect de la dignité humaine
et des droits de l’homme ne sera jamais sacrifié sur l’autel du progrès techno-
logique, et que les deux peuvent et doivent aller de pair.

5. Droits de l’homme et société civile

Les relations entre les droits de l’homme et la société civile sont aussi complexes
et enchevêtrés que celles entre la démocratie et les droits de l’homme. Si l’on
prend la société civile au sens large, comprenant toutes les parties et tous les
secteurs d’une société qui ne sont pas directement liés à l’exercice de l’autorité
publique, il est clair que l’existence d’une société civile forte est un signe de
santé démocratique, la marque d’une société ouverte où la liberté d’expression,
la liberté d’association et de réunion et la liberté de religion sont pleinement
respectées, d’une société qui débat des questions d’intérêt public, qui contrôle
publiquement l’exercice ou le non-exercice de l’autorité publique. Ainsi, la
société civile – les ONG, les médias, mais aussi, et surtout, chacun et chacune
individuellement – joue un rôle indispensable en attirant l’attention du public
et des autorités sur les problèmes qui se posent, y compris dans le domaine des
droits de l’homme. Les acteurs de la société civile sont indispensables à la sta-
bilité et à la cohésion, non seulement par leur rôle d’alerte précoce, mais aussi
par leur capacité à transformer des intérêts sectoriels ou segmentaires en pro-
blèmes d’intérêt public, c’est-à-dire intéressant l’ensemble de la société. Dans
une démocratie véritable, reposant sur les valeurs des droits de l’homme, la
jouissance des droits de l’homme de chaque membre de la société est une ques-
tion d’intérêt public. Autrement dit, une société civile vivante et l’existence
d’une culture des droits de l’homme sont, à de nombreux égards, les deux côtés
d’une même médaille.

De même, les attitudes des autorités publiques et des fonctionnaires envers la
société civile sont révélatrices du niveau de démocratie et de respect des droits de
l’homme. Ecouter les voix de la société civile, procéder à des consultations dès
que possible dans les secteurs concernés par les nouvelles politiques envisagées,
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la transparence et la responsabilité des administrations, le respect de la liberté des
médias, la promotion du pluralisme de la presse et des religions sont les marques
d’un gouvernement démocratique, d’un «service public» au sens plein du terme.
Ils s’opposent diamétralement aux attitudes et aux politiques qui oppriment et
étouffent, celles-là même qui caractérisent les régimes totalitaires.

Sur la plupart de ces questions, le Conseil de l’Europe mène toute une palette
d’activités: promotion et protection de la liberté des médias, soutien et assistance
à la mise en place de médiateurs et d’institutions nationales pour la promotion
et la protection des droits de l’homme comme interfaces entre les gouvernements
et la société civile, le programme sur la police et les droits de l’homme, etc. Ce
n’est pas le lieu ici de développer toutes ces questions, mais nous nous arrête-
rons un moment sur un domaine important, dans lequel le travail est en cours,
et sur deux autres, qui, semble-t-il, mériteraient d’être approfondis au niveau
européen.

La transparence des administrations publiques, y compris le droit pour chaque
individu d’accéder aux documents détenus par les autorités publiques, est un
thème sur lequel se penche, depuis un certain temps déjà, le Comité directeur
pour les droits de l’homme. Son objectif est d’arriver à élaborer un instrument
juridique qui définisse les principes de base régissant ce droit d’accès aux
informations officielles. Il est clair que cette question est étroitement liée à la
responsabilité publique des autorités dans une société démocratique et à la
liberté d’information. Depuis quelques dizaines d’années, les Etats membres
sont de plus en plus nombreux à reconnaître ce droit et à adopter des lois qui
prévoient cet accès, sous réserve naturellement de restrictions légitimes liées,
par exemple, au respect de la vie privée ou à la nécessité de protéger la sécu-
rité nationale. Il en est de même pour l’Union européenne, qui a élaboré des
réglementations dans ce domaine, et certains autres Etats préparent actuelle-
ment des textes de loi qui reconnaissent ces droits. Cependant, jusqu’à présent,
la question est restée ouverte de savoir si le Conseil de l’Europe choisirait la
voie d’un texte juridiquement contraignant; les experts semblent attendre sur
ce point des orientations politiques. A mon avis, ce serait franchir un pas
important et concret si cette conférence ministérielle adoptait une position
claire et indiquait sa volonté politique de voir le projet de principes sur l’accès
prendre la forme d’une convention du Conseil de l’Europe.

En second lieu, il semble opportun de soulever dans cette rubrique des droits de
l’homme et de la société civile une question que la plupart d’entre nous consi-
dérons depuis longtemps comme allant de soi, mais qui prend une signification
particulière dans l’Europe d’aujourd’hui: qu’entendons-nous par «démocratie»,
«institutions démocratiques» ou «société démocratique»? Si la promotion de la
démocratie pluraliste est au cœur même des travaux du Conseil de l’Europe –
en même temps que le respect de la prééminence du droit et la protection des
droits de l’homme –, il est étonnant de constater que l’attention se concentre
presque exclusivement sur ces deux derniers volets. Il est vrai que plusieurs
textes adoptés par le Comité des Ministres et l’Assemblée parlementaire trai-
tent d’un aspect ou d’un autre de la démocratie (par exemple la participation
des jeunes à la vie politique, le financement des partis politiques, etc.), mais il
n’existe pas de texte concis qui réunisse les principes et les éléments fonda-
mentaux qui caractérisent une démocratie pluraliste fondée sur le respect des
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droits de l’homme. Un tel texte – qui ne prétendrait pas être juridiquement
contraignant – serait une référence utile; il présenterait aussi un grand intérêt
pédagogique dans une Europe de plus en plus confrontée à des forces qui
menacent les valeurs démocratiques et les droits de l’homme, et où l’on reconnaît
chaque fois plus le besoin d’éduquer les jeunes aux valeurs de la citoyenneté
démocratique. Suggérons, là encore, que la conférence ministérielle reconnaisse
le besoin d’élaborer un tel texte dans le cadre du Conseil de l’Europe, organisation
européenne ayant une compétence statutaire dans ce domaine.

Enfin, s’il y a une chose qu’a clairement mise en lumière l’expérience acquise
par le Conseil de l’Europe en aidant les pays en transition vers la démocratie et
le respect des droits de l’homme, c’est qu’il y a une nette différence entre mettre
ses lois et réglementations en conformité avec les normes européennes, et faire
évoluer les attitudes et les mentalités. Le colloque organisé par le Conseil de
l’Europe il y a deux ans, en commémoration du 50e anniversaire de la Déclaration
universelle des droits de l’homme, concluait en disant que les efforts menés
dans le domaine de l’éducation et de la sensibilisation aux droits de l’homme
s’étaient révélés jusque-là notoirement insuffisants. Parmi les Etats membres,
anciens ou nouveaux, rares sont ceux qui peuvent dire qu’ils poursuivent une
politique cohérente et veillent à ce que les valeurs et principes des droits de
l’homme soient pleinement et concrètement intégrés aux différents niveaux et
dans les différentes filières de l’enseignement général, de l’enseignement uni-
versitaire et de la formation dispensée aux professions juridiques, aux fonction-
naires de police et aux autres agents de la fonction publique, notamment à
ceux qui traitent directement avec le public.

Espérons que cette conférence ministérielle fera prendre conscience du fait que
de telles mesures sont un investissement nécessaire pour créer et maintenir
dans une société une véritable culture des droits de l’homme, pour prévenir
les violations des droits de l’homme et la criminalité et, enfin, pour promouvoir
la paix et la tolérance. Soulignons à ce stade que l’éducation aux droits de
l’homme porte d’abord, et peut-être surtout, sur la nécessité de respecter les
droits de l’homme des autres membres de la société, et non seulement sur la
connaissance de ses propres droits. Souhaitons aussi que les recommandations
qui résulteront de cette conférence ne restent pas lettre morte ou vœux pieux,
mais marquent le lancement d’efforts concertés au niveau national pour que de
telles mesures soient prises dans les domaines de l’éducation et de la formation.
Ajoutons que le Conseil de l’Europe n’a jamais eu les moyens d’entreprendre
un programme de formation et de sensibilisation générale aux droits de l’homme
au niveau de l’ensemble du continent. Un tel programme pourrait être une excel-
lente façon de stimuler et d’aider les efforts nationaux en ce domaine: l’idée
mérite un examen sérieux.

6. Remarques finales

J’aimerais conclure ce rapport en soulignant qu’il subsiste, dans le secteur des
droits de l’homme, plusieurs domaines préoccupants où le Conseil de l’Europe
doit agir, soit en définissant des normes, soit en développant d’autres formes
de coopération intergouvernementale ou d’activités d’assistance et de sensibi-
lisation, soit encore en combinant les deux. Ce ne sera pas facile compte tenu
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des contraintes budgétaires actuelles, mais ce rapport aura démontré, espérons-le,
que les investissements financiers supplémentaires requis sont certainement très
modestes au regard de leur rentabilité à long terme du point de vue de la stabilité,
de la cohésion et de la paix en Europe. Il est important que cette Conférence
ministérielle européenne sur les droits de l’homme, la première de ce nouveau
siècle, reconnaisse les problèmes qui se posent actuellement dans le domaine
qui nous concerne et qu’elle apporte les impulsions politiques nécessaires pour
que des actions soient menées en conséquence.

Déclaration de M. Jozias Van Aartsen,
ministre des Affaires étrangères des Pays-Bas

C’est pour moi un honneur que d’ouvrir nos travaux d’aujourd’hui sur les
questions d’actualité concernant le respect des droits de l’homme, c’est-à-dire
sur le second sous-thème de cette conférence. Les droits de l’homme figurent
aujourd’hui tout en haut de notre ordre du jour, comme c’était le cas déjà il y
a cinquante ans. Il ne faut cependant pas en conclure que nous n’avons fait
aucun progrès dans la protection de ces droits. La Convention de sauvegarde
des Droits de l’Homme et des Libertés fondamentales s’est établie comme une
référence incontournable pour assurer le respect des droits de l’homme et de
la dignité humaine dans le monde occidental.

La Convention appartient désormais à notre patrimoine juridique. Mais tel n’était
pas le cas il y a seulement trente ou quarante ans. A la fin des années 1960, il
s’est produit, par exemple, qu’un tribunal d’une petite ville de province, aux
Pays-Bas, se trouve dans l’impossibilité de rendre un jugement dans les délais
fixés par la loi. En effet, l’une des parties au différend avait fait mention de la
Convention européenne des Droits de l’Homme. Or, la bibliothèque du tribunal
ne possédait aucun exemplaire de cet instrument. En définitive, une copie a dû
être envoyée par le ministère de la Justice, à La Haye.

Rassurons-nous, la situation a bien changé aujourd’hui. Aux Pays-Bas, comme
dans beaucoup d’autres pays européens, la Convention est devenue un instru-
ment vivant du droit. Elle confère aux citoyens de quarante et un pays du
continent eurasiatique des droits dont la loi garantit le respect.

Aussi est-il pleinement justifié que ce jour et le suivant soient des jours de célé-
bration. Pourtant, nous ne devons pas nous laisser éblouir par nos réalisations
au point de ne plus voir ce qu’il nous reste encore à faire.

Je voudrais mettre en relief deux sujets qui appellent une vigilance particulière
de notre part et que vous avez, Monsieur le Secrétaire Général, signalés à notre
attention dans votre rapport introductif ainsi que dans votre déclaration de ce
matin.

Le premier concerne la protection des droits de l’homme en période de conflit
armé, de troubles intérieurs et de tension, et le second, la non-discrimination.

Droits de l’homme et conflits armés

Des violations graves des droits de l’homme continuent de se produire dans les
Etats membres de cette Organisation, presque toujours dans des situations de
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conflit armé interne. Comme nous le savons tous, la règle est que les civils ne
doivent jamais être les victimes délibérées d’un conflit armé. Néanmoins, la
réalité s’éloigne constamment de cette règle. De nos jours, la plupart des conflits
armés sont des conflits internes. Dans ces conflits, les civils sont souvent les
premières victimes, non pas par accident mais parce qu’ils sont visés délibéré-
ment ou exploités honteusement comme des pions dans le jeu politique. Les
restrictions de l’accès humanitaire se produisent généralement dans un contexte
analogue: des civils innocents sont délibérément privés de nourriture et de
médicaments, toujours dans le même jeu politique. De telles pratiques brouillent
la distinction entre militaires et civils et font dégénérer la guerre en barbarie totale.

La communauté internationale ne doit pas tolérer une telle situation. Il faut faire
un meilleur usage des instruments en vigueur du droit international humani-
taire et des instruments de notre Organisation. Les Pays-Bas appellent de leurs
vœux une approche cohérente et intégrée de la prévention des conflits et du
règlement des conflits. Il est important de connaître ce que les autres organi-
sations font dans ce domaine. Je rappellerai, par exemple, la réunion que les
Pays-Bas ont organisée au Conseil de sécurité, en septembre dernier, avec nos
collègues canadiens, sur le sujet de «la protection des civils dans les conflits
armés». Nous pouvons tous apprendre les uns des autres. Le Conseil de l’Europe
se trouve dans une position éminemment favorable pour analyser la situation
juridique actuelle, déceler les éventuelles lacunes dans la protection juridique
des individus et avancer des propositions pour y remédier. Il serait possible,
par exemple, de proposer la création d’un mécanisme régional de surveillance
interétatique du respect des droits de l’homme dans les conflits armés non
internationaux. Ce serait, selon nous, une conséquence logique des engagements
pris il y a cinquante ans.

Non-discrimination

L’autre sujet sur lequel j’aimerais appeler votre attention est celui de la non-discri-
mination. Le principe de la non-discrimination est au cœur même de la protection
des droits de l’homme. Et pourtant, je ne crois pas qu’un seul représentant ici
présent aujourd’hui puisse regarder les autres dans les yeux et affirmer que la
discrimination n’a pas lieu dans son pays. Malheureusement, en effet, elle se
pratique encore quotidiennement dans toute l’Europe. Les motifs de la discri-
mination et les formes qu’elle prend sont nombreux. Souvent, ses victimes sont
les membres de nos sociétés dont la voix n’est pas assez forte pour qu’ils puissent
revendiquer l’égalité de traitement et l’égalité de protection en vertu de la loi:
les femmes, certes, mais aussi les personnes qui appartiennent à des minorités
ethniques, nationales, religieuses ou autres. Les groupes vulnérables, comme
les immigrants, les réfugiés et les demandeurs d’asile, se heurtent souvent à la
discrimination et à l’intolérance.

Cet état de fait ne peut pas durer. Nous avons l’obligation de poursuivre le combat
moral et juridique que nous avons engagé il y a cinquante ans et d’éliminer le
problème de la discrimination. L’adoption du Protocole no 12 à la Convention
marque une étape majeure. Je vous invite tous à signer demain le Protocole no 12.
Notre ambassadrice pour les droits de l’homme apposera sa signature sur cet
instrument au nom des Pays-Bas.
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Quelques mots, pour terminer, sur le premier thème de cette conférence. L’important
est que les arrêts de la Cour soient appliqués dûment par les Etats concernés. Les mots
ne suffisent pas. L’Assemblée parlementaire a adopté récemment des propositions
utiles à ce sujet. Elles méritent toute notre attention.

Mettons nos pas dans ceux des pères fondateurs de la Convention et faisons face aux
problèmes qui se posent à nous aujourd’hui. Que cette conférence ministérielle ne
soit pas seulement la commémoration du passé; qu’elle marque aussi un engagement
pour l’avenir.
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Partie III

Discours prononcés par les chefs de délégation1

Etats membres

ANDORRE

M. Albert Pintat,
ministre des Relations extérieures

Permettez-moi, tout d’abord, de remercier le Gouvernement italien d’avoir
organisé cette conférence commémorative dans la ville éternelle qui vit naître,
il y a cinquante ans, la Convention européenne des Droits de l’Homme.

En un demi-siècle, la protection des droits de l’homme a réalisé des progrès
substantiels dans notre continent et la Convention européenne des Droits de
l’Homme reste l’instrument essentiel de ces progrès. Ce matin, la plupart des
orateurs, dans le cadre du premier sous-thème, ont rendu hommage à cet ins-
trument et surtout à tous celles et ceux qui en assurent quotidiennement la
mise en œuvre, notamment les juges. Je ne vais donc pas revenir sur l’efficacité
du texte et du vaste dispositif qu’il a entraîné, ni sur tous les autres instruments
qui le complètent: en particulier la Charte sociale européenne, que je vais avoir
l’honneur de signer demain dans sa version révisée au nom de la Principauté
d’Andorre.

Permettez-moi, cependant, de mentionner spécialement deux institutions qui
méritent un hommage appuyé: la Cour européenne des Droits de l’Homme et
le commissaire aux droits de l’homme. La première est, depuis cinquante ans,
le pilier du Conseil de l’Europe et l’Organisation doit continuer à lui accorder
une attention prioritaire afin qu’elle puisse faire face à l’augmentation massive
des requêtes. La seconde, de création très récente et brillamment assurée par
M. Alvaro Gil-Robles, a déjà fait ses preuves dans des situations d’urgence:
donnons-lui donc les moyens qu’elle mérite.

Car c’est justement dans les situations d’urgence que le Conseil de l’Europe doit
veiller au respect des droits de l’homme et réagir lorsque ceux-ci sont violés.
On peut se demander si l’Organisation a utilisé tout son potentiel face aux conflits
sanglants qui ont secoué notre continent ces dernières années: la guerre en
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Bosnie-Herzégovine, le drame au Kosovo, le conflit tchétchène… Les bureaux
ouverts dans les zones en crise constituent un grand pas en avant dans la lutte
effective contre les atteintes aux droits fondamentaux et aux libertés. Mais il
faut aller plus loin et faire preuve de souplesse et d’imagination: c’est pourquoi
l’Andorre donne son soutien à deux projets discutés actuellement au Comité
des Ministres: la création d’un «fonds d’intervention» destiné à fournir une
réponse immédiate à des situations de violations graves et massives des droits,
et la mise en place d’une «task force droits de l’homme» capable de se mobiliser
rapidement. Peut-être faudrait-il également mieux utiliser les possibilités offertes
par certains articles de la Convention européenne des Droits de l’Homme tels
que l’article 33, qui permet à un Etat membre d’introduire une requête devant
la Cour contre tout autre Etat contractant, ou l’article 52, à travers lequel le
Secrétaire Général peut demander des explications à un Etat membre. Il ne
s’agit pas, dans les deux cas, de s’ingérer dans les affaires internes des Etats, mais
d’amener ceux-ci à respecter leurs engagements en matière de droits de l’homme.
Car ce respect est le facteur essentiel de la stabilité démocratique en Europe.

Mieux agir et agir vite face aux situations entraînant des violations massives
des droits: tel est donc l’un des défis majeurs du Conseil de l’Europe pour les
années à venir.

Un autre défi consiste à faire évoluer attitudes et mentalités grâce à des actions de
formation et de sensibilisation. Seule une éducation efficace aux droits de
l’homme peut permettre de lutter contre la discrimination, le nationalisme
exclusif, l’ethnocentrisme, principaux obstacles à la cohésion sociale et au bon
fonctionnement des démocraties en Europe. Le Conseil de l’Europe, fidèle au
principe «tous différents, tous égaux», qui est l’esprit de la conférence des Nations
Unies, doit intensifier ses programmes de lutte contre la discrimination, qu’elle
soit fondée sur la race, les croyances religieuses ou le sexe.

En un demi-siècle, des progrès importants ont été accomplis dans le domaine de
l’égalité entre les hommes et les femmes. Cependant, cette égalité reste souvent
théorique: les femmes continuent à être sous-représentées dans de nombreux
domaines de la vie économique ou politique, et, souvent, elles continuent à être
victimes de sexisme dans le travail et victimes, parfois, d’exploitation sexuelle.
Cette conférence doit donner un nouvel élan à la protection des droits des
femmes.

Si les cinquante premières années de la Convention ont permis la mise en place
de mécanismes efficaces de protection des droits, il faut maintenant s’orienter,
avec détermination et optimisme, vers l’action concrète et la prévention.

AUTRICHE

M. Albert Rohan,
Sous-secrétaire d’Etat permanent

J’aimerais tout d’abord remercier le Gouvernement italien d’accueillir la présente
conférence commémorant le 50e anniversaire de la Convention européenne
des Droits de l’Homme. J’ai également le plaisir d’adresser les remerciements
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du Gouvernement autrichien à M. Schwimmer, Secrétaire Général du Conseil de
l’Europe, et à ses collaborateurs pour leurs efforts incessants visant à promouvoir
la protection effective des droits de l’homme dans l’ensemble des Etats membres.

La Convention européenne des Droits de l’Homme reste la pierre angulaire des
nombreuses réalisations remarquables du Conseil de l’Europe. Dans ce contexte,
j’aimerais également citer les deux instruments clés en matière de protection
des minorités nationales, à savoir la Convention-cadre sur la protection des
minorités nationales, à laquelle l’Autriche a adhéré, et la Charte européenne
des langues régionales ou minoritaires, que nous prévoyons de ratifier au
début de l’année prochaine. Demain, l’Autriche adhérera à un autre instrument
essentiel: le 12e Protocole additionnel à la Convention européenne des Droits
de l’Homme.

Nous avons tout lieu d’être fiers de ces réalisations. Toutefois, le dispositif de
protection des droits de l’homme institué à Strasbourg ne sera jamais assez
accompli pour garantir, jour après jour, à tous les citoyens, une protection efficace
des droits de l’homme. Il appartient, en permanence, à chaque gouvernement
de créer des sociétés dans lesquelles tout être humain puisse vivre dignement
et en sécurité, et de les protéger.

Les violations des droits de l’homme trouvent souvent leur origine dans le
non-respect de l’individu, les préjugés et l’ignorance, la négation et le rejet de
la diversité. L’Autriche est convaincue que la connaissance et la compréhension
des droits de l’homme constituent un moyen efficace de lutter contre ces phé-
nomènes et le meilleur investissement pour un avenir pacifique.

L’éducation aux droits de l’homme, qui englobe des formations sur le fond et
la diffusion d’informations, est un processus à long terme qui suppose un enga-
gement politique et un leadership forts. C’est dans cet esprit que l’Autriche a lancé,
ces dernières années, en plus des activités existantes, de nouveaux projets, tout
en établissant de nouvelles structures en matière de formation et d’éducation
aux droits de l’homme. Permettez-moi de citer une sélection de ces initiatives:

– en 1997, le Centre d’information sur l’éducation aux droits de l’homme a été
créé à Vienne. Il est aujourd’hui la principale institution autrichienne de
promotion de l’éducation aux droits de l’homme dans les établissements
scolaires;

– en 1998, le gouvernement a nommé dans chaque ministère fédéral un
coordinateur des droits de l’homme chargé de renforcer les activités en
la matière;

– depuis 1999, l’Ecole nationale de l’administration publique autrichienne
propose un programme sur les droits de l’homme accessible à l’ensemble
de la fonction publique, y compris les agents de l’immigration, les agents
de police, le personnel pénitentiaire et les professions judiciaires. Ce pro-
gramme est axé sur les instruments et mécanismes internationaux de
protection des droits de l’homme ainsi que sur la mise en œuvre de ces
normes en Autriche;

– l’Autriche a, en outre, pris des mesures décisives pour renforcer les struc-
tures nationales de protection des droits de l’homme. Ainsi, un Conseil
consultatif des droits de l’homme, composé, entre autres, d’experts émanant
d’organisations non gouvernementales, a été institué au sein du ministère
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de l’Intérieur. Par l’intermédiaire de ses sous-commissions, le conseil assume
une mission d’enquête et de suivi de la conduite des agents de police, peut
effectuer des visites surprises dans l’ensemble des postes de police d’Autriche
à l’instar du Comité pour la prévention de la torture et des peines ou traite-
ments inhumains ou dégradants au niveau européen, et conseille le ministre.

L’Autriche est intimement convaincue de l’importance du système de protec-
tion des droits de l’homme de Strasbourg et se félicite de la prise de conscience
accrue des pays européens s’agissant de moyens de recours effectifs. Cela dit, le
nombre croissant de requêtes individuelles introduites devant la Cour européenne
des Droits de l’Homme révèle qu’il y a encore fort à faire dans le domaine des
droits de l’homme, tant dans les anciens Etats membres que dans les nouveaux.

Plus les normes en matière de droits de l’homme seront appliquées de façon
efficace dans nos Etats, et moins il sera nécessaire de saisir la Cour européenne
des Droits de l’Homme. L’Autriche est convaincue qu’une éducation et une for-
mation substantielles et continues aux droits de l’homme, au même titre que
le développement et le renforcement des structures et mécanismes nationaux
en faveur des droits de l’homme, contribueront à faire avancer les choses dans
ce domaine. 

Comme M. Schwimmer, le Secrétaire Général, l’a souligné dans son rapport
introductif à la présente conférence, les institutions de Strasbourg sont fondées
sur le principe de subsidiarité. Nous ne devons pas oublier qu’il appartient en
premier lieu aux gouvernements de veiller à ce que les personnes vivant sur
leur territoire jouissent pleinement des droits de l’homme et des libertés fon-
damentales. Sachant que le meilleur système judiciaire a ses faiblesses, il est
rassurant de savoir que des recours individuels peuvent être examinés et jugés
par un corps de juristes présentant les plus hautes qualités professionnelles et
morales, tel que le prévoit le mécanisme de contrôle de Strasbourg. Dans l’intérêt
de chaque personne vivant sur notre territoire, il nous appartient de veiller à
ce que la Cour européenne des Droits de l’Homme conserve cette excellente
qualité en lui apportant tout le soutien qu’elle mérite.

BELGIQUE

M. Louis Michel,
Vice-Premier ministre et ministre des Affaires étrangères 

Il y a cinquante ans, la protection et la promotion des droits de l’homme sont
devenues des éléments à part entière de l’identité européenne. Deux caracté-
ristiques de cette Convention ont largement contribué à cette évolution: sa
force obligatoire et l’existence d’un mécanisme de recours effectif, notamment
recours individuel, auprès de la Cour européenne des Droits de l’Homme.

Les lenteurs de procédure au niveau national, la vigilance accrue de nos sociétés
aux abus ou violations de droits existants ainsi que l’adhésion de nouveaux
pays au Conseil obligent la Cour à un surcroît de travail impressionnant, qui
pourrait la menacer, à terme, de paralysie.
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Une réflexion doit être menée sur la manière la plus efficace de faire face à cette
évolution tant au niveau du Conseil de l’Europe qu’au niveau de chaque Etat
membre. C’est en effet d’abord aux Etats membres qu’incombe la responsabilité
de combattre et d’éliminer les conditions ou dysfonctionnements internes qui
justifient ces recours. La Belgique, pour sa part, a institué, avec le Conseil d’Etat,
une vérification systématique de compatibilité de tous ses projets de législation
avec la Convention et mène une politique active de formation et d’information.

De concours avec la jurisprudence, les travaux du Comité des Ministres contri-
buent, par l’adoption de protocoles, au caractère évolutif de la Convention. Ainsi
en est-il du Protocole no 12 que je signerai demain. Je voudrais insister sur
l’importance de ce protocole qui, en instaurant un principe général de non-discri-
mination, va changer la nature de la Convention. Dorénavant, n’importe quelle
discrimination, par n’importe quelle autorité publique, pourra être portée devant
la Cour. Le protocole contribuera, notamment, au renforcement de la dimension
sociale des droits de l’homme et aura des répercussions positives sur les efforts
en cours pour assurer une pleine égalité dans la pratique entre les hommes et
les femmes.

Je me réjouis, par ailleurs, du fait que la prise de conscience de l’importance de
ces valeurs communes se traduise aussi dans l’Union européenne par la procla-
mation solennelle, attendue au Sommet de Nice en décembre prochain, de la
charte des droits fondamentaux. Mon pays estime qu’elle devrait, à l’avenir, être
contraignante. A nos yeux, elle préfigure, en effet, la future Constitution euro-
péenne que nous appelons de nos vœux. Dans un souci d’assurer la concordance
entre les jurisprudences de la Cour de justice de Luxembourg et de la Cour de
Strasbourg, j’ajouterai que la Belgique a toujours été en faveur d’une adhésion
de l’Union européenne à la Convention européenne des Droits de l’Homme.

L’autre volet que je me propose d’aborder est celui du respect des droits de
l’homme comme facteur clé de stabilité démocratique, de cohésion et donc de
paix en Europe. Alors que cette vérité était considérée comme allant de soi
jusqu’à la fin des années 1980, elle s’est transformée en défi pour les responsables
européens à la suite des événements survenus principalement en Europe centrale
et orientale.

L’on assiste actuellement, dans divers pays d’Europe, à la résurgence de phéno-
mènes de racisme, de xénophobie, d’antisémitisme et de nationalisme agressif
dont sont victimes les groupes vulnérables comme les personnes issues de l’immi-
gration ou les minorités. Ces tendances inquiétantes menacent les sociétés
démocratiques et les valeurs fondamentales qui sont à la base de la construction
européenne.

Les violations graves et massives des droits de l’homme qui ont été perpétrées
sur le continent européen dans un passé récent nous forcent, en outre, à nous
demander si les réponses qui leur sont apportées actuellement sont suffisantes.
L’approche traditionnelle qui consiste à s’appuyer principalement sur les traités,
a, en effet, montré ses limites.

Nous devons donc réfléchir ensemble à la manière d’améliorer la stratégie que
nous développons face à ces violations. Nos opinions publiques ne pourront
que soutenir une action plus efficace, plus imaginative et mieux coordonnée
des organisations internationales telles que le Conseil de l’Europe, l’OSCE, les
Nations Unies et l’Union européenne.
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En tout état de cause, l’élargissement du Conseil de l’Europe ne peut, en aucun
cas, aller de pair avec un affaiblissement de la volonté de mise en application
des normes en matière de droit de l’homme.

Cela étant dit, je soumets les points suivants à votre réflexion:

1. Plus que jamais il faudra mettre l’accent sur l’action préventive. L’éduca-
tion, la sensibilisation et la formation ont ici un rôle capital à jouer.

2. Lorsque des violations graves sont constatées, il est indispensable d’appli-
quer au pays concerné une politique comportant, d’une part, une
condamnation ferme des violations et une exigence de lutte contre
l’impunité et, d’autre part, une proposition d’assistance aux victimes
ainsi qu’une expertise pour contribuer à la recherche des solutions poli-
tiques à long terme aux conflits.

3. Enfin, il n’y a d’ordre juridique contraignant sans sanctions. C’est vrai
dans l’ordre national comme dans l’ordre international. Les sanctions
peuvent constituer un instrument de persuasion utile pour autant qu’elles
soient sélectives, qu’elles poursuivent un objectif politique bien identifié
et que leurs conséquences psychologiques et socio-économiques n’abou-
tissent pas à l’effet inverse de celui recherché. La position de la Belgique
consiste à privilégier autant que possible le dialogue et les incitants positifs
sans, bien sûr, fermer les yeux ou faire preuve d’une complaisance coupable
qui aboutirait à miner les fondements mêmes sur lesquels nous entendons
bâtir l’Europe de demain.

Je souhaite par ailleurs m’exprimer sur un sujet très sensible, qui est actuellement
au cœur de la question des droits de l’homme.

L’immigration et l’asile politique sont deux facettes d’une même réalité humani-
taire. Au niveau européen, nous ne sommes pas encore parvenus à y apporter
une réponse commune. Chaque Etat se réserve toujours le droit souverain de
traiter ces sujets douloureux à la carte, comme si l’unité de mesure de la détresse
humaine variait en fonction de chaque identité nationale. Une politique com-
mune et proactive pour l’immigration économique, de même que des réponses
cohérentes fondées sur des droits intangibles en matière d’asile politique per-
mettraient d’assumer, sinon de maîtriser, ces phénomènes, qui sont, je le rappelle,
de notre responsabilité collective. Le chacun pour soi devient vite le chacun
chez soi et place l’Europe humaniste en contradiction avec elle-même.

Des questions essentielles doivent être posées et des réponses claires, peut-être
audacieuses – et pourquoi pas généreuses –, doivent y être apportées, par
exemple celles-ci:

– quelle est la capacité annuelle d’accueil d’immigrés économiques que nos
pays peuvent assumer?

– cette ouverture est-elle ou n’est-elle pas une réponse aux déséquilibres
démographiques graves que nous connaissons? 

– partageons-nous les mêmes critères d’évaluation éthique pour traduire
nos engagements humanistes?
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– quels moyens sommes-nous prêts à consacrer de manière concertée et
coordonnée dans des projets de coopération pour donner des perspec-
tives, sur place, aux populations des pays les plus pauvres?

– la puissance publique ne doit-elle pas, sans nier ni réduire le rôle des ONG
et de la société civile, se réapproprier sa responsabilité politique dans le
secteur humanitaire et dans le domaine des droits de l’homme? Les pou-
voirs publics n’ont-ils pas, par facilité, cédé leurs prérogatives ou leurs
devoirs dans ces domaines?

L’ensemble des pistes et des mesures précitées nécessite non seulement une
détermination politique des Etats, mais également une coopération renforcée
entre les organisations internationales compétentes afin d’utiliser au mieux les
moyens nécessaires. La construction d’une Europe démocratique et stable, res-
pectueuse des droits de l’homme a un prix. Il est de notre intérêt à tous et à
toutes d’y participer suivant nos moyens. Il est de notre intérêt à tous de nous
y engager avec volonté et optimisme.

BULGARIE

Mme Nadezhda Mihailova,
ministre des Affaires étrangères 

Le 50e anniversaire de la Convention de sauvegarde des Droits de l’Homme et
des Libertés fondamentales est pour nous une occasion symbolique de célé-
brer conjointement, à l’Est comme à l’Ouest, notre attachement commun aux
valeurs qui ont présidé à la chute du Mur qui a divisé l’Europe pendant un
demi-siècle. Le moment est venu de rendre hommage à la vision et à la volonté
des membres cofondateurs de notre Organisation qui ont institué les principes
à l’aune desquels les réalisations et les échecs de la civilisation européenne
peuvent être mesurés. A une époque, la moitié de notre continent progressait
résolument dans la quête pour une meilleure protection et promotion des droits
de l’homme, tandis que, pour le reste de l’Europe, la Convention représentait une
lueur d’espoir qui a poussé les populations à résister et, en définitive, à rejeter
leur fardeau au nom de la liberté et de la démocratie. Cinquante ans plus tard,
grâce à son mécanisme de contrôle juridictionnel, la Convention constitue
aujourd’hui l’un des dispositifs de protection des droits de l’homme les plus
accomplis et les plus efficaces.

Dans ce contexte, l’adhésion, en 1992, de la République de Bulgarie à la Convention
européenne des Droits de l’Homme et, partant, à d’autres instruments majeurs
du Conseil de l’Europe, a conféré à notre peuple en transition des références et
un soutien précieux au processus de transition vers un système politique
démocratique fondé sur la prééminence du droit. La ratification, le 12 octobre
dernier, des Protocoles nos 4 et 7 de la Convention par l’Assemblée nationale de
la République de Bulgarie est une preuve supplémentaire de notre engage-
ment en faveur du renforcement de notre système commun de protection des
droits de l’homme et des libertés fondamentales.
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La Bulgarie a connu, ces onze dernières années, une stabilisation de ses insti-
tutions démocratiques, ce qui permet aujourd’hui de garantir le plein respect
et une protection efficace des droits de l’homme, y compris des droits des
minorités. Ainsi, la Bulgarie a souvent été citée comme une société multieth-
nique exemplaire pour sa tolérance, ce qui est un facteur de stabilité pour la
région. Cela dit, cet objectif n’a pas été facile à atteindre et c’est pourquoi nous
avons résolument défendu les avantages du modèle ethnique bulgare par rap-
port à celui instauré par Milosevic en Yougoslavie au cours des quatre guerres
qu’il a menées dans la région.

Malheureusement, onze années après la chute du mur de Berlin, d’autres
barrières invisibles subsistent – certaines s’étant même renforcées – qui enfrei-
gnent l’un des droits de l’homme fondamentaux: la liberté de circulation. La
restriction de ce droit affecte aussi d’autres droits fondamentaux. Nos citoyens
sont convaincus qu’ils ont droit à une égalité de traitement avec les citoyens
d’autres Etats d’Europe. Le continent européen est notre berceau commun et il
nous appartient à tous. Après quarante-cinq ans de séparation forcée, l’émer-
gence de nouveaux murs intérieurs ferait voler en éclat les espoirs de certains
peuples, nés des événements tumultueux de la fin des années 1980. Nous
sommes fermement convaincus que tant que ce droit fondamental ne sera pas
garanti sur notre continent à tous les Européens sans distinction, quelle que
soit leur nationalité, une Europe véritablement unie restera un idéal lointain.

Aujourd’hui, cinquante ans après la signature de la Convention européenne des
Droits de l’Homme à Rome, l’un des berceaux de la civilisation européenne, sa
contribution à la stabilité et à la cohésion démocratique en Europe est incon-
testable et sa mission plus d’actualité que jamais, notamment en Europe du
Sud-Est. Ce constat est encore plus manifeste à la lumière des évolutions récentes
en République fédérale de Yougoslavie.

La Bulgarie a toujours apporté son soutien aux forces démocratiques en
Yougoslavie dans leur lutte pour une transition pacifique vers un système
démocratique pluraliste. Nous nous félicitons de l’engagement de M. Vojslav
Kostunica, le nouveau Président yougoslave, de même que de celui des forces
démocratiques de Serbie en faveur de l’introduction de principes démocratiques
et la mise en œuvre de changements radicaux dans leur pays. A notre sens, les
événements à Belgrade annoncent la fin d’une ère. C’est un très bon début,
mais le succès de la transition démocratique dépendra de la question de savoir
si les changements s’imposeront véritablement dans toute la Serbie. Le peuple
serbe a désespérément besoin de la solidarité et du soutien de l’Europe, car le
départ d’un dirigeant politique n’est pas suffisant pour changer un système
politique communiste.

Le peuple serbe a trop souffert et pendant trop longtemps. La Bulgarie est
convaincue qu’en fin de compte un avenir meilleur est en train de se dessiner.
Le respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales, y compris des
droits des minorités en République fédérale de Yougoslavie, reste essentiel. A
cet égard, nous encourageons ce pays à accorder à divers groupes ethniques le
rôle plus important auquel ils aspirent dans le cadre du processus de démocra-
tisation en Yougoslavie, ce qui constituera un facteur substantiel de stabilité
dans l’ensemble de la région.
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L’instauration d’institutions démocratiques et de l’Etat de droit en République
fédérale de Yougoslavie aura, en outre, une incidence positive sur la situation
au Kosovo. La création d’institutions légitimes à l’issue des récentes élections
dans ce pays créera les conditions permettant aux Kosovars de participer à un
dialogue actif avec tous les acteurs impliqués, s’agissant du rôle qui leur revient
pour définir l’avenir du Kosovo.

C’est pourquoi je suis convaincue qu’il est de notre intérêt à tous d’accueillir,
dans un avenir proche, une Yougoslavie stable du point de vue démocratique et
politique dans la communauté des nations démocratiques. Une telle démarche
serait non seulement bénéfique au pays lui-même, mais aussi à l’ensemble de
la région, et constituerait un facteur de stabilité démocratique au sein de la
Grande Europe, permettant ainsi à notre rêve commun de se réaliser.

En conclusion, permettez-moi de réitérer notre point de vue selon lequel le
progrès de nos sociétés au XXIe siècle se mesurera non seulement à l’aune d’indi-
cateurs économiques, mais aussi à celle d’une protection efficace des droits de
l’homme, ainsi que du respect de la dignité et de la liberté de l’individu. Nous
disposons des instruments nécessaires à cet effet, à savoir notre dispositif de
protection des droits de l’homme, unique en son genre. Nous sommes déter-
minés à préserver ce système et à le renforcer. La présente conférence et les
engagements que nous prenons conjointement sont la preuve visible de notre
résolution commune à mener à bien cette noble entreprise. 

CROATIE

M. Tonino Picula,
ministre des Affaires étrangères

Pour aborder la question des droits de l’homme, on peut commencer par poser
une question simple: que recouvre aujourd’hui le concept de droits de l’homme?
La première chose qui vient à l’esprit, à juste titre, est la notion de jouissance
de droits fondamentaux garantis à l’ensemble des individus d’une société don-
née. A cela s’ajoute, cependant, un point important, qui nous échappe souvent:
la notion de nos droits et obligations. Les droits de l’homme sont nos propres
droits fondamentaux mais, au-delà de cela, ils constituent aussi nos propres
obligations fondamentales. C’est pourquoi il est essentiel de comprendre que
la mise en œuvre des principes liés à la protection des droits de l’homme
devrait commencer à notre niveau, au niveau de chacun d’entre nous.

Dans le monde d’aujourd’hui, les droits de l’homme ne représentent pas unique-
ment une obligation morale de respecter les droits des autres. Au-delà de cela,
les droits de l’homme sont aussi devenus une préoccupation en termes de
sécurité, ainsi que la base d’un développement économique et d’une stabilité
politique durables. Les droits de l’homme sont essentiels pour le bon fonction-
nement de toute société démocratique. De ce fait, il appartient à chacun d’entre
nous de veiller à leur protection effective, en premier lieu par la mise en œuvre
pleine et entière des normes inhérentes à l’Etat de droit, qui garantit les droits
et libertés fondamentales à tous les citoyens. La Terre abrite aujourd’hui quatre
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fois plus d’habitants qu’il y a un siècle. Autrement dit, notre préoccupation en
matière de droits de l’homme devrait être quatre fois plus importante et les
mécanismes de protection des droits fondamentaux de la personne quatre fois
plus efficaces.

Nous sommes réunis ici aujourd’hui pour une raison très particulière: la com-
mémoration du 50e anniversaire de la Convention européenne des Droits de
l’Homme, le principal traité dans ce domaine sur le plan mondial.

Cinquante ans après avoir vu le jour, la Convention reste un instrument juridique
unique en son genre. Sachant que la protection des droits de l’homme n’est pas
un domaine où l’on peut se contenter d’un soutien général, sous forme de
déclaration, mais qu’elle requiert dans la pratique un dispositif accompli, la
principale contribution de la Convention et sa force résident dans l’efficacité
de ses mécanismes. La meilleure preuve en est d’autres traités régionaux du
même type, qui, toutefois, ne prévoient pas les mêmes mécanismes que ceux
institués par la Convention. La création de la Cour européenne des Droits de
l’Homme et le caractère contraignant de ses décisions comptent certainement
parmi les aspects les plus importants de ces mécanismes.

Pour ces raisons, la Convention européenne des Droits de l’Homme reste l’un
des instruments les plus fondamentaux jamais créés en matière de droits de
l’homme. Et, il faut le souligner, un grand nombre d’Etats parties se sont engagés
à veiller à ce que les droits consacrés par la Convention soient garantis à tous
leurs citoyens. De ce fait, 800 millions d’Européens vivent aujourd’hui sous la
juridiction de la Cour européenne des Droits de l’Homme, un chiffre impres-
sionnant, vous en conviendrez certainement. Le nombre des pays souscrivant
à ses mécanismes a augmenté progressivement ces cinquante dernières années,
en particulier après la chute du mur de Berlin, ce qui atteste de l’importance de
la Convention et de la protection des droits de l’homme en général.

Bien que certains principes et objectifs clés de sa mise en œuvre soient restés
inchangés depuis son entrée en vigueur, il faut également souligner que la
Convention est devenue, avec le temps, un instrument vivant, susceptible d’être
adapté aux nécessités du moment. Le meilleur exemple en est ses onze proto-
coles, ainsi que le Protocole no 12, ouvert à signature à l’occasion de la présente
conférence et qui prévoit un ajustement progressif de la Convention et l’extension
de son champ d’application. A cet égard, nous sommes fermement convaincus
que la protection des droits de l’homme, au niveau européen comme national,
peut encore être améliorée. Bien que la Convention offre un bon cadre pour la
protection des droits de l’homme, à notre sens on ne peut jamais prétendre
qu’il n’y ait plus d’amélioration possible. C’est pourquoi il faudrait poursuivre
les travaux et rechercher des mécanismes encore plus efficaces en la matière.
L’institution d’organes juridictionnels indépendants et la possibilité d’être pro-
tégé au sein des systèmes nationaux est l’un des préalables fondamentaux à
l’efficacité des mécanismes de protection internationaux.

S’agissant de la Croatie, les élections qui se sont déroulées ici au début de l’année
ont induit des changements majeurs, permettant un meilleur niveau de pro-
tection des droits de l’homme. Une reconnaissance significative des progrès
réalisés par la Croatie en matière de respect des valeurs fondamentales de la
démocratie, des droits de l’homme et de la prééminence du droit est venue
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récemment du Conseil de l’Europe, lorsque le processus de contrôle a été for-
mellement clos lors de la session plénière de l’Assemblée parlementaire. Nous
œuvrons, en outre, à sensibiliser le public et à encourager le développement
d’une société civile, étant convaincus qu’une coopération plus étroite entre les
gouvernements et les ONG est essentielle.

Nous avons le plaisir de vous informer qu’un grand nombre de choses ont
effectivement été réalisées en Croatie ces derniers mois, en particulier au niveau
législatif. Parmi ces réalisations, j’aimerais citer en particulier trois projets de loi
régissant les droits des minorités nationales, qui ont été adoptés par le parle-
ment en mai 2000. En effet, ces projets de loi sont conformes aux normes du
Conseil de l’Europe, garantissant la mise en œuvre des dispositions consti-
tutionnelles en matière de protection des droits de l’homme et des droits des
minorités nationales.

Tout en se félicitant des nouvelles initiatives en matière de droits de l’homme,
telles que la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, il faut être
conscient du fait que la Convention européenne des Droits de l’Homme reste
l’instrument de base qui a permis au mécanisme de Strasbourg de devenir le
système régional le plus puissant dans le domaine de la protection des droits
de l’homme.

Enfin, j’aimerais profiter de l’occasion pour remercier tous ceux qui ont rendu
possible cette rencontre et les féliciter pour l’excellente organisation.

CHYPRE

M. Nicos Koshis,
ministre de la Justice et de l’Ordre public

C’est pour moi un honneur et un plaisir de représenter le Gouvernement de la
République de Chypre lors de cette conférence, décisive, organisée pour com-
mémorer le 50e anniversaire de la signature de la Convention de sauvegarde
des Droits de l’Homme et des Libertés fondamentales. Permettez-moi tout
d’abord d’adresser mes félicitations et remerciements au Conseil de l’Europe
et à l’Italie, en qualité de pays hôte de la conférence, pour l’organisation de
celle-ci. Il est un fait que l’adoption de la Convention de sauvegarde des Droits
de l’Homme et des Libertés fondamentales sur les ruines de la seconde guerre
mondiale a été une étape essentielle dans l’histoire des droits de l’homme. 

Il est reconnu au niveau international qu’elle a joué un rôle de pionnier dans
ce domaine, en particulier parce qu’elle prévoit des mécanismes relatifs à sa mise
en œuvre, au travers de l’ancien système de la Commission et de la Cour euro-
péennes des Droits de l’Homme, et, depuis l’entrée en vigueur du Protocole no 11
il y a deux ans, de la nouvelle Cour européenne des Droits de l’Homme.

A mon sens, M. Walter Schwimmer, le Secrétaire Général du Conseil de l’Europe,
a fourni, dans le cadre de ses deux rapports introductifs éminemment pertinents
et pour lesquels j’aimerais le féliciter cordialement, une analyse très juste des
progrès réalisés ces cinquante dernières années en matière de développement
et de renforcement des mécanismes institutionnels et fonctionnels de protection
des droits de l’homme. Et il a raison de parler de progrès impressionnants.
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Cela dit, il a également mis en évidence des problèmes et lacunes concernant
le fonctionnement de la Convention, ou d’autres questions plus générales qu’il
s’agit de régler, en l’occurrence la nécessité:

– de garantir le bon fonctionnement de la Cour européenne des Droits de
l’Homme;

– d’améliorer le contrôle exercé par le Comité des Ministres sur l’exécution
des arrêts de la Cour;

– d’assurer une réponse plus efficace du Conseil de l’Europe aux violations
graves et massives des droits de l’homme;

– de promouvoir les principes d’égalité et de non-discrimination;

– de protéger d’autres droits de l’homme, notamment dans le cadre du progrès
technologique.

Mon gouvernement non seulement partage les préoccupations du Secrétaire
Général, mais, de surcroît, souhaite ardemment que des solutions soient trouvées
afin que la promotion et la protection des droits de l’homme soient assurées
sur une base uniforme par tous les Etats membres du Conseil de l’Europe.

Chypre a ratifié la Convention peu de temps après son indépendance, en 1962.
Depuis, mon pays a ratifié l’ensemble des protocoles additionnels, en dernier lieu
le Protocole no 6 en 1999 et le Protocole no 7 cette année. Il a, en outre, ratifié
l’ensemble des autres conventions du Conseil de l’Europe relatives à la protec-
tion et à la promotion des droits de l’homme, y compris la Charte sociale révi-
sée, à l’exception de la Convention sur les droits de l’homme et la biomédecine
et de son protocole, que nous avons signés et pour lesquels la procédure de rati-
fication est en cours.

Nous pensons respecter, à notre niveau, les engagements juridiques qui découlent
de ces instruments.

Pourtant, Chypre continue d’être victime de violations graves des droits de
l’homme les plus fondamentaux consacrés par la Convention de 1950. L’exé-
cution de l’arrêt rendu par la Cour européenne des Droits de l’Homme à
l’encontre de la Turquie dans l’affaire introduite par Titina Loizidou est toujours
en suspens.

Le Secrétaire Général du Conseil de l’Europe recommande de prêter une atten-
tion politique particulière aux problèmes de suivi et de fonctionnement de la
Convention.

Au nom de mon gouvernement, je souscris pleinement à l’adoption des deux
projets de résolution et du projet de déclaration qui nous ont été soumis.

RÉPUBLIQUE TCHÈQUE

M. Petr Uhl,
adjoint au Vice-Premier ministre pour les droits de l’homme
et représentant gouvernemental chargé des droits de l’homme 

Nous nous retrouvons aujourd’hui, en ce 50e anniversaire, rassemblés ici pour
évoquer le moment où, ici même, à Rome, la Convention européenne des Droits
de l’Homme fut ouverte à la signature. Ces cinquante ans écoulés montrent que
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la Convention est devenue, en effet, un instrument international fondamental
d’importance régionale dans le domaine de la protection des droits de l’homme.
La République tchèque est devenue membre du Conseil de l’Europe relative-
ment tard, au début des années 1990. Voilà pourquoi nous ne nous sentons
pas appelés à nous exprimer au sujet de la longue histoire et de l’évolution de
la Convention. Je voudrais donc me concentrer plutôt sur la situation actuelle,
et en particulier sur l’avenir de la Convention. Il est important que la question
de l’avenir de la Convention soit traitée, notamment eu égard au fait que –
à la différence de l’époque de sa fondation – le Conseil de l’Europe compte
aujourd’hui plus de quarante membres, qui ont connu des évolutions diffé-
rentes dans l’histoire récente, et que d’autres candidats à l’entrée se trouvent
devant ses portes.

Ce sont précisément ces évolutions diverses qu’ont connues les pays membres
dans l’histoire récente de l’Europe qui ont une importance primordiale pour
l’avenir de la Convention. Car les traditions communes et l’appartenance à une
région, semble-t-il, ne sont pas à elles seules suffisantes à cet égard. Les divers
régimes politiques en Europe, ou, plus précisément, leur intransigeance, ont su
briser une multitude de liens, à tel point que leur renouvellement prendra encore
beaucoup de temps.

Le 50e anniversaire de la Convention nous offre l’occasion de faire le bilan de
son fonctionnement jusqu’à ce jour, notamment du fonctionnement de son
mécanisme de contrôle, ce système paneuropéen de protection des droits de
l’homme. Nous voyons une innovation fondamentale et une contribution impor-
tante de la Convention au développement du droit international non pas dans
le catalogue des droits de l’homme fondamentaux garantis par la Convention
– le catalogue étant bien entendu, très important – mais dans le mécanisme
efficace de contrôle mis en place par la Convention et comportant une garantie
collective du respect des engagements adoptés par les Parties à la Convention,
et notamment le droit du recours individuel pour violation de ces engagements.

La jurisprudence de l’ancienne Commission et de la Cour a su gagner, dans les
pays membres, le respect général et constitue aujourd’hui le standard paneu-
ropéen reconnu du respect des droits de l’homme. Cependant, au fur et à mesure
que le nombre de plaintes augmente, la Convention apparaît toujours plus
clairement «victime de son propre succès». Les symptômes d’une «surcharge»
du mécanisme de contrôle se sont nettement manifestés après la chute du rideau
de fer et après un rapide élargissement aux pays d’Europe centrale et orientale.
L’adoption du Protocole no 11, la suppression de la Commission et la création
d’une Cour permanente ont constitué une tentative de trouver une solution à
cette situation. Toutefois, au bout de deux ans de fonctionnement de la nou-
velle Cour, il est toujours plus évident que certains problèmes subsistent et
continuent de croître: le fossé entre le nombre de plaintes enregistrées et le
nombre d’affaires résolues ne cesse de s’agrandir.

La République tchèque participe activement, au sein des organes du Conseil
de l’Europe, aux discussions visant à trouver une solution pour faire face à
cette évolution. La réforme interne des méthodes de travail et des procédures
de la Cour elle-même a ses limites objectives et ne peut, évidemment, résoudre
complètement le problème. Le point de départ devrait être une application
conséquente du principe de caractère subsidiaire du mécanisme de contrôle
strasbourgeois: le contrôle du respect des droits fondamentaux garantis par la
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Constitution est avant toute chose l’affaire des organes de justice nationaux de
différents Etats membres en correspondance avec la jurisprudence européenne
commune. La Cour européenne des Droits de l’Homme devrait avoir le temps
et l’espace, lui permettant de s’occuper essentiellement des plaintes dont le
règlement contribuerait au développement général de la jurisprudence dans le
domaine des normes paneuropéennes des droits de l’homme. Dans cet ordre
d’idées, je ne peux omettre ni la délicate question d’une éventuelle recodifica-
tion du texte même de la Convention, et notamment de celles de ses dispositions
qui définissent les conditions de l’acceptabilité des plaintes. La République
tchèque prend au sérieux les réflexions sur les recherches de l’équilibre entre
le principe mentionné de caractère subsidiaire et le postulat traditionnel de
droit au recours individuel.

De même, le maintien des standards unis de cette protection au sein d’une
«grande» Europe constituera une des conditions préalables au futur développe-
ment harmonieux du système européen de protection des droits de l’homme.
Pour cette raison, la République tchèque suit avec une attention appropriée le
travail d’autres groupes régionaux dans le domaine de l’élaboration des
normes, et, plus particulièrement, la préparation de la charte des droits fonda-
mentaux de l’Union européenne ainsi que les discussions en vue d’établir à
quel point la charte devrait être obligatoire pour les Etats membres de l’Union.

Une nouvelle – déjà la deuxième – réforme substantielle de la Convention et
de son système de contrôle est sans doute une perspective à long terme; tou-
tefois, la Cour a besoin d’une aide rapide pour surmonter les problèmes aigus
auxquels elle fait face actuellement. Nous sommes d’avis que, pour cette rai-
son, il n’est pas possible de contourner la question quant à savoir si la Cour
sera en mesure de répondre à court terme aux attentes des pays membres et
de l’opinion européenne tout en respectant strictement le principe de crois-
sance zéro du budget du Conseil de l’Europe. La République tchèque est à cet
égard prête pour une discussion ouverte.

DANEMARK

M. Niels Helveg Petersen,
ministre des Affaires étrangères 

L’adoption, il y a cinquante ans, de la Convention européenne des Droits de
l’Homme, qui énonce des droits dans un document contraignant et prévoit des
requêtes interétatiques et individuelles, constitue, dans les faits, une entreprise
audacieuse. Je me demande parfois si, aujourd’hui, nous aurions le courage de
faire un tel pas de géant. Nous pouvons nous estimer très heureux, et des millions
d’Européens avec nous, que nos prédécesseurs aient fait montre d’un tel courage.

En tant que représentant de l’un des premiers Etats signataires de la Convention
européenne des Droits de l’Homme, je suis heureux et fier de constater que le
succès de la Convention va bien au-delà de ce que l’on espérait il y a cinquante
ans. Certes, les espoirs étaient mitigés et le processus a été long à se mettre en
route; mais ces cinquante dernières années ont vu la consolidation d’un système
qui donne véritablement corps à la notion de protection internationale des droits
de l’homme.
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La Convention n’a pas mis un terme aux violations des droits de l’homme.
Celles-ci subsistent dans tous nos pays, parfois même à grande échelle. Mais la
Convention a contribué à ce que l’Europe devienne un espace de vie meilleur.

Cinquante ans après sa création, le dispositif international de protection instauré
à Strasbourg est toujours à la pointe et reste unique en son genre. Il apporte
non seulement satisfaction aux victimes de violations mais, de surcroît, les dis-
positions de la Convention et la jurisprudence strasbourgeoise sont invoquées
et appliquées par les juridictions nationales ainsi que par les instances législa-
tives et administratives danoises. La Convention est une source d’inspiration
autoritaire pour l’élaboration des lois, et la législation existante a été amendée
de façon à respecter l’interprétation de la Convention faite par les instances
juridictionnelles à Strasbourg.

La jurisprudence et l’élargissement du Conseil de l’Europe de quatorze à qua-
rante et un Etats membres sont la preuve visible que la protection des droits de
l’homme n’est pas un phénomène statique mais un processus qui requiert une
adaptation continue, non seulement de notre propre législation mais aussi du
cadre institutionnel. Nous saluons les efforts entrepris par la Cour européenne
des Droits de l’Homme en vue de rationaliser ses procédures, mais il ne fait
aucun doute que des ressources supplémentaires s’imposent. Nous, les Etats
membres du Conseil de l’Europe, devons nous préparer à octroyer des crédits
supplémentaires pour assurer le bon fonctionnement et la célérité de la Cour
européenne des Droits de l’Homme, de façon à ce qu’elle continue de jouir de
la confiance de nos citoyens et des autorités nationales d’application des lois.

Le dispositif de contrôle international instauré par la Convention européenne
des Droits de l’Homme était unique en son genre il y a cinquante ans. A ce
jour, il reste certainement le système de contrôle des droits de l’homme le plus
avancé au monde. Cela dit, il ne faut pas oublier le caractère subsidiaire du sys-
tème de la Convention. Les droits de l’homme ne s’exercent pas par l’intermé-
diaire d’organes de contrôle internationaux, mais au travers des infrastructures
judiciaires et sociales nationales, dans le cadre d’efforts conjoints menés par les
législateurs, administrateurs et organes juridictionnels. Cela dit, d’autres insti-
tutions disposant d’un fort potentiel pour soutenir ces efforts ont vu le jour. Les
institutions nationales et indépendantes des droits de l’homme, dont le mandat
ne se limite pas à la recherche et à la formation, mais qui sont aussi appelées à
conseiller les gouvernements et les autres autorités en matière de législation et
de droits de l’homme, se sont révélées très utiles en tant que complément des
organes traditionnels et des organisations non gouvernementales qui inter-
viennent en matière de droits de l’homme. Le Conseil de l’Europe apporte un
soutien précieux au réseau européen regroupant ces institutions nationales
des droits de l’homme.

L’influence et l’importance de la Convention européenne des Droits de l’Homme
ne s’exercent pas uniquement au niveau interne dans nos pays et en Europe.
La Convention a joué un rôle majeur dans le façonnage d’instruments de pro-
tection des droits de l’homme dans d’autres régions du monde, mais aussi à
l’échelle mondiale. Toutefois, une coopération plus étroite entre les instances
de Strasbourg et, notamment, les institutions des Nations Unies à Genève,
compétentes en matière de droits de l’homme, semble pertinente. Cette tâche
utile pourrait, par exemple, être confiée à notre nouveau commissaire aux droits
de l’homme.
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Les cinquante premières années de la Convention européenne des Droits de
l’Homme sont, certes, une réussite. Il sera cependant nécessaire de poursuivre
les efforts entrepris pour assurer la pérennité de cette réussite. Les citoyens de
l’Europe méritent que nous fassions de tels efforts.

ESTONIE

M. Märt Rask,
ministre de la Justice

Les travaux cohérents et efficaces du Conseil de l’Europe et de ses Etats membres
dans le cadre de la création d’un dispositif de protection des droits de l’homme,
fondé sur la reconnaissance de valeurs européennes communes, méritent
toute notre estime. La Convention de sauvegarde des Droits de l’Homme et des
Libertés fondamentales, conclue il y a cinquante ans, est une véritable avancée
en matière de réglementation de la coexistence des êtres humains.

Dès le début des années 1990, les activités du Conseil de l’Europe ont pris une
dimension nouvelle: des Etats d’Europe centrale et orientale, ainsi que l’Estonie,
ont adhéré au Conseil de l’Europe. Parmi les nouveaux Etats membres, on compte
des pays qui ont dû reconstruire leur système politique et juridique sur la base
des traditions culturelles et juridiques européennes, après avoir connu des
régimes totalitaires pendant plusieurs générations. La République d’Estonie a
bénéficié d’une aide précieuse du Conseil de l’Europe pour rétablir la démo-
cratie et adopter les normes prescrites par la Convention en matière de droits
de l’homme. Et à présent nous sommes prêts, à notre tour, à partager notre
expérience avec les nouveaux Etats membres du Conseil de l’Europe et les can-
didats potentiels à une adhésion.

La Constitution de la République d’Estonie, adoptée par référendum en 1992,
et en particulier le chapitre «droits, libertés et obligations fondamentaux», se sont
très largement inspirés de la Convention européenne des Droits de l’Homme et
de ses protocoles.

L’Estonie a fait d’importants efforts pour instaurer des institutions démocratiques
de protection des droits de l’homme. Elle a établi les fondements juridiques
nécessaires au bon fonctionnement de ces institutions ainsi que des mécanismes
garantissant et protégeant les droits de l’homme. En ma qualité de ministre de
la Justice estonien, je puis vous confirmer que ce processus se poursuit et que
la mise en œuvre des réformes du système judiciaire, du système pénitentiaire
et de probation criminelle estoniens, ainsi que la formation des juges, procu-
reurs, personnels pénitentiaires, agents de l’autorité publique et autres groupes
cibles, sont aujourd’hui prioritaires en Estonie. Ces réformes supposent des
crédits substantiels et des programmes de formation efficaces. Dans ce domaine,
nous appelons de nos vœux des échanges d’expériences et des coopérations
intensives.

J’aimerais souligner l’important travail accompli par le Conseil de l’Europe en
matière d’harmonisation des normes juridictionnelles, d’accès à la justice, de
solutions alternatives de résolution de conflits, ainsi que sur les questions relatives
à l’indépendance et à l’impartialité des juges.
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Dans son rapport introductif, le Secrétaire Général a souligné le principe de
subsidiarité et le rôle essentiel des juridictions nationales dans la protection des
droits inscrits dans la Convention. La Constitution estonienne permet à toute
personne dont les droits et libertés ont été violés d’introduire un recours devant
une instance juridictionnelle. A ce jour, les tribunaux nationaux ne sont pas
toujours préparés à recourir à la Convention ni à la jurisprudence des organes
de la Convention pour régler des litiges en matière de droits et de libertés fon-
damentaux. Cela dit, un nombre croissant d’organes juridictionnels nationaux
en Estonie se réfèrent, dans leurs jugements et arrêts, à la jurisprudence de la Cour
européenne des Droits de l’Homme, en particulier dans des affaires concernant
la liberté d’expression et le droit de la famille. La base de données jurispruden-
tielle Hudoc, accessible sur Internet, est un outil précieux pour les juges et autres
praticiens au niveau national. Par ailleurs, nous sommes en train de faire tra-
duire en Estonien les principaux arrêts de la Cour européenne des Droits de
l’Homme.

Pour l’avenir du Conseil de l’Europe, il est important de veiller à une mise en
œuvre efficace de la Convention et à son développement, mais aussi d’accroître
l’efficacité de la Cour. Le Protocole no 12 à la Convention européenne des Droits
de l’Homme, qui sera ouvert à signature demain, constitue une avancée dans ce
domaine.

En conclusion, j’aimerais citer l’écrivain estonien Heino Kiik qui a déclaré que
l’Etat était une personne qui s’adressait à vous dans la langue du droit. La
Convention européenne des Droits de l’Homme est une langue qui unit les peuples
d’Europe. Toutefois, cette langue doit être protégée, apprise et enseignée.

Enfin, j’aimerais profiter de l’occasion pour remercier le Gouvernement italien
et tous les organisateurs de la conférence pour leur hospitalité et pour l’accueil
qu’ils nous ont réservé dans cette ville historique et merveilleuse de Rome.

FINLANDE

M. Johannes Koskinen,
ministre de la Justice 

Ces cinquante dernières années, au travers de ses activités dans le domaine
des droits de l’homme, le Conseil de l’Europe a très largement contribué au
bien-être des Européens, au développement démocratique et pacifique des
sociétés européennes et au maintien de la paix et de la stabilité sur notre conti-
nent. Le caractère indivisible et interdépendant des droits de l’homme a été
souligné dans les activités normatives du Conseil de l’Europe. La pièce maîtresse
des efforts du Conseil de l’Europe est, et reste, la Convention européenne des
Droits de l’Homme, avec ses excellents mécanismes de contrôle. La Finlande se
félicite de ce qu’un nombre significatif d’Etats aient adhéré à la Charte sociale
européenne ou à la Charte sociale révisée.

Dans mon pays, comme dans nombre d’autres Etats, la période précédant la
ratification de la Convention a été très importante, non seulement dans le
domaine législatif mais aussi s’agissant du développement d’une véritable culture
des droits de l’homme, et des réformes ont été engagées dernièrement. 
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Dans le cadre des mécanismes de contrôle de la Convention, l’importance du
système de recours individuels devrait être soulignée. Ce dispositif permet de
soumettre la législation et la pratique nationales à un examen constant, ce qui
est, en fait, l’objectif des mécanismes de contrôle internationaux, en tant que
dernier ressort. Les Etats doivent faire tout ce qui est en leur pouvoir pour pré-
venir les violations des droits de l’homme, et en particulier empêcher que des
violations similaires ne se produisent. Dans le cadre de ce travail destiné à ren-
forcer l’Etat de droit, le rôle éclairé des juridictions nationales ne peut être suf-
fisamment souligné. Normalement, ils constituent le dernier stade de
vérification avant que ne s’exercent les mécanismes de contrôle internatio-
naux. Pour la crédibilité du système européen des droits de l’homme, il est, en
outre, essentiel que les Etats appliquent pleinement les arrêts de la Cour euro-
péenne dans le cadre de la procédure judiciaire instaurée par la Convention. 

A cet égard, j’aimerais également souligner qu’une coopération étendue entre
tous les acteurs de la société civile dans son ensemble, y compris les organisa-
tions non gouvernementales, est nécessaire pour la protection des droits de
l’homme, aux niveaux national et européen.

Le principal atout de l’ensemble du système de contrôle réside dans le fait qu’un
requérant individuel puisse saisir la Cour en vue d’une décision sur le fond
d’une affaire. Cet aspect devrait être maintenu dans toute réforme de la procé-
dure. Toutefois, ce principe ne nous empêche pas d’envisager, par exemple, que
des hauts fonctionnaires du Greffe aient le pouvoir de décider si une plainte
remplit les critères fixés pour son enregistrement. La position de la Finlande est
claire s’agissant de la poursuite des discussions sur le destin du dispositif insti-
tué par la Convention: il est essentiel, à nos yeux, que les conditions sine qua
non au bon fonctionnement de la Cour, y compris les ressources financières,
soient garanties à l’avenir.

Parmi les raisons importantes invoquées pour la commémoration du 50e anni-
versaire de la Convention, on peut citer le caractère vivant de celle-ci du fait
de l’interprétation qui en est faite par la Cour européenne, ce qui a permis à la
Convention de démontrer sa capacité à faire face aux défis induits par les nou-
velles évolutions de la société. Cette capacité se manifeste aussi par l’adoption
du Protocole no 12, qui introduit une interdiction générale de la discrimination.

Après l’adoption de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne,
en décembre prochain à Nice, l’engagement en faveur de la Convention euro-
péenne devrait rester plein et entier. En effet, en tant que processus parallèle et
complémentaire à la charte, il est important pour l’Union européenne d’adhérer
à la Convention et ainsi de se soumettre à un contrôle international extérieur
dans les affaires touchant aux droits de l’homme. Les critères d’adhésion requis
au niveau du Conseil de l’Europe devraient être examinés préalablement, et ce
dans les meilleurs délais.

J’ai souligné un certain nombre de questions qui méritent toute l’attention des
Etats membres du Conseil de l’Europe. Cela ne veut pas dire que la Convention
européenne des Droits de l’Homme, notre réalisation commune, soit sérieuse-
ment menacée. Je suis convaincu que, grâce à nos efforts communs axés sur des
résultats concrets, nous serons à même, à l’avenir également, de garantir le bon
fonctionnement de la Cour européenne des Droits de l’Homme, un instrument
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précieux qui fait défaut dans de nombreuses régions du monde. C’est pourquoi,
tout en lançant un appel à tous les gouvernements présents de réfléchir aux
responsabilités que la Convention européenne nous confère, nous apprécions
à sa juste valeur la réalisation qu’elle représente.

FRANCE

M. Jacques Blot,
ambassadeur de la République française à Rome

Lorsqu’il y a cinquante ans les premiers Etats, au nombre desquels figurait la
France, signaient la Convention de sauvegarde des Droits de l’Homme et des
Libertés fondamentales, personne ne pouvait imaginer l’extraordinaire extension
de son champ d’application: aujourd’hui, de Reykjavik à Vladivostok, en passant
par Oslo et Nicosie, ce sont les mêmes droits et libertés garantis par cet instru-
ment qui trouvent à s’appliquer, et c’est la même Cour, la Cour européenne des
Droits de l’Homme, qui assure le contrôle de leur respect effectif.

Une telle évolution n’a pas manqué d’entraîner des changements importants dans
le fonctionnement de cette juridiction, désormais permanente, dont la compétence
s’exerce dorénavant sur près de 800 millions d’individus.

Comme M. Schwimmer vient de le suggérer, de nouvelles réformes s’avèrent
inévitables afin de permettre à la Cour de continuer à jouer le rôle fondamen-
tal d’interprète et de gardienne de la Convention qui est le sien. Je souhaiterais,
à ce titre, exprimer toute la disponibilité des autorités françaises pour participer
à la réflexion qui devra être engagée en vue d’améliorer le fonctionnement actuel
de cette juridiction.

Mais, parce que le système instauré par la Convention est un mécanisme subsi-
diaire, la mise en œuvre effective des droits et libertés qu’elle énonce appartient
en premier lieu aux Etats, et c’est d’abord à eux que revient la charge d’assurer
leur protection, en s’inspirant de la jurisprudence établie de la Cour.

Tout commence et tout finit au niveau national. Cela veut dire tout d’abord qu’en
amont, au stade de l’élaboration de la loi, même si les Etats restent maîtres du
choix de leurs législations et de leurs règlements, les arrêts de la Cour doivent
être pris en considération. Cela veut dire aussi qu’en aval ces arrêts de la Cour
doivent être exécutés, et cette exécution ne s’arrête pas nécessairement au
paiement d’une indemnité en cas de constat de violation de la Convention.

Il appartient en effet aux Etats, conformément à leurs engagements résultant de
l’article 1er de la Convention, de prendre les mesures nécessaires pour éviter à
l’avenir le renouvellement de violations similaires. Ces mesures peuvent impli-
quer la modification de certaines lois ou encore la remise en cause d’anciennes
jurisprudences.

Mais dans certains cas, rares il est vrai, le seul paiement d’une indemnité en
faveur de la partie lésée laisse un goût d’insatisfaction, un sentiment d’inachevé,
quand bien même des mesures importantes auraient été prises au plan national
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pour empêcher à l’avenir le renouvellement de situations similaires. Dans de
telles hypothèses, qui concernent essentiellement le domaine pénal, le rôle
subsidiaire joué par la Cour au regard des juridictions nationales ne permet pas,
à lui seul, de réparer complètement le préjudice subi. C’est pourquoi plusieurs
Etats ont pris l’initiative d’ouvrir une nouvelle voie de recours, qui intervient,
cette fois-ci, après l’arrêt rendu par la Cour européenne. Cette procédure donne
la possibilité à une personne condamnée de solliciter le réexamen de la condam-
nation dont elle a fait l’objet au plan interne et qui a été jugée par la juridiction
de Strasbourg non conforme aux dispositions de la Convention.

Un recours de cette nature, vous le savez, vient d’être établi en France par la loi
du 15 juin 2000. A n’en pas douter, la mise en œuvre d’un tel mécanisme consti-
tue, à elle seule, une petite révolution dans notre système procédural puisqu’il
constitue une exception au principe fondamental de l’intangibilité de la chose
jugée.

Les autorités françaises ont voulu, par cette loi, manifester leur attachement et
leur soutien sans faille à un système mis en place depuis cinquante ans, qui a
su s’adapter à tous les changements intervenus depuis lors et qui continuera,
nous pouvons en être sûrs, à évoluer avec son temps.

GÉORGIE

M. Irakli Menagarishvili,
ministre des Affaires étrangères 

Depuis cinquante ans déjà, la Convention de sauvegarde des Droits de l’Homme
et des Libertés fondamentales apporte une contribution majeure à la protection
des droits de l’homme et, partant, à l’instauration d’un ordre public européen.

A mon sens, il ne fait aucun doute que «l’ordre public européen» doit couvrir
tous les niveaux de la hiérarchie sociale. Je suis intimement convaincu que ce
critère doit devenir décisif s’agissant de l’efficacité des instances européennes.

Un ordre public européen ne pourra pas voir le jour si l’on ne prête pas suffi-
samment attention à l’ensemble des conflits existant en Europe, en particulier
dans les anciens pays communistes, y compris aux conflits dits gelés. Ces
conflits résultant de l’agonie des systèmes totalitaires constituent aujourd’hui
la principale source de violations graves et massives des droits de l’homme sur
notre continent.

C’est pourquoi j’aimerais évoquer le point 8 du projet de résolution et souli-
gner que nous adhérons à l’avis exprimé à juste titre dans le rapport du Comité
directeur pour les droits de l’homme, selon lequel la liste des infractions en la
matière n’est pas exhaustive.

Nous sommes fermement convaincus que la conférence ne doit pas se limiter à
identifier une telle liste incomplète et que la résolution doit présenter la situation
réelle dans les Etats membres.
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Nous sommes persuadés que l’existence de centaines de milliers de réfugiés et
de personnes déplacées au sein de leur pays, ainsi que l’incapacité de l’Etat à
protéger les droits et libertés fondamentales de ces personnes, constitue une
situation totalement inacceptable aujourd’hui en Europe. 

L’intégrité territoriale de la Géorgie, la paix, la protection sociale et les droits
fondamentaux de ses citoyens sont violés par les conflits en Abkhazie et en
ex-Ossétie du Sud. Tout un ensemble de principes, depuis le droit de propriété
jusqu’au droit à la vie, sont violés dans ces territoires. Quelque 300 000 personnes
ont été expulsées de leur domicile. Voilà une nouvelle illustration du fait établi
que la démocratie et la sécurité sont des notions indivisibles et interdépendantes.

Pour les autorités géorgiennes, la seule méthode acceptable pour résoudre le
conflit est un règlement pacifique, impliquant la participation active de la com-
munauté internationale. Nous sommes convaincus que le Conseil de l’Europe
est, en l’occurrence, le forum idoine qui, associé à d’autres organisations inter-
nationales, sera capable d’assurer la paix sans recours à la force.

A l’heure actuelle, on entend régulièrement dire que le Conseil de l’Europe, en
accueillant les pays d’Europe centrale et orientale, a pratiquement accompli sa
mission et atteint les principaux objectifs fixés par les pères fondateurs. Or cela
n’est pas le cas. Au contraire, ses missions ont été étendues. Nous estimons que
le Conseil de l’Europe, qui impose des obligations à ses Etats membres, doit lui-
même assumer une part de responsabilité vis-à-vis de ces Etats, en particulier
à la lumière des dernières évolutions intervenues sur notre continent. Nous
sommes persuadés que son expérience et son prestige, associés aux activités
d’autres organisations internationales, pourraient jouer un rôle essentiel pour
obtenir des résultats positifs.

La Convention européenne affirme, une fois de plus, clairement qu’il est possible
d’édicter un ensemble de normes et de règles européennes communes. Ce pré-
cédent nous donne non seulement la possibilité mais aussi l’obligation de
poursuivre les travaux engagés dans le cadre de la Convention, et de la rendre
plus efficace et plus universelle, de façon à éliminer les conflits en Europe.

Le préambule de la Convention stipule que notre objectif commun est de réa-
liser une union toujours plus étroite entre les Etats membres. Nous sommes
convaincus que la protection des droits de l’homme suppose des réactions
adaptées aux conflits existants ainsi que des mesures préventives, et que le
Conseil de l’Europe a un rôle central à jouer en l’occurrence.

Permettez-moi enfin d’exprimer notre optimisme en considérant que la résolu-
tion, qui couvre tout ce qui précède, sera véritablement déterminante pour les
activités futures du Conseil de l’Europe.

ALLEMAGNE

M. Eckhart Pick,
ministre adjoint de la Justice 

Le 4 novembre 1950 a fait date à la fois dans l’histoire de l’Europe et dans celle
des droits de l’homme. C’est également une date importante pour la République
fédérale d’Allemagne, qui a eu le privilège de se joindre aux premiers pays
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signataires de la Convention. Ce jour-là, mon pays a retrouvé sa place dans la
communauté des Etats démocratiques, quelques années seulement après la
seconde guerre mondiale. Aujourd’hui comme au cours du demi-siècle passé,
nous nous efforçons d’être dignes de cette marque de confiance.

Quant au 4 novembre 2000, c’est aussi une date importante, car un grand nombre
d’Etats membres du Conseil de l’Europe signeront tout à l’heure le Protocole no 12,
ici à Rome, et l’Allemagne sera du nombre. Ce protocole additionnel, qui interdit
toute discrimination, est un signal politique de première importance. Il s’agit, en
effet, de marquer notre refus du racisme, de la xénophobie, de l’antisémitisme
et d’autres phénomènes abjects et odieux qui, malheureusement, se font jour
actuellement dans tous les Etats membres du Conseil de l’Europe.

Nous avons aujourd’hui sous les yeux un projet de déclaration politique. Nous
tenons à saluer ici l’attention croissante que l’Union européenne porte à la
Charte des droits fondamentaux. J’aurais souhaité que notre conférence minis-
térielle accueille favorablement, sans aucune réserve, l’annonce de la mise au
point de ce document.

Nous savons que pour les auteurs de la Charte des droits fondamentaux, la
Convention européenne des Droits de l’Homme a été le point de départ et la
source d’inspiration. Le but n’est pas de supplanter la Convention européenne
des Droits de l’Homme. Il s’agit, bien au contraire, de reprendre les acquis
majeurs de la Convention dans le domaine des droits de l’homme pour en faire
bénéficier les organes de l’Union européenne et de poursuivre leur développe-
ment dans l’esprit de la Convention. Pour exclure toute contradiction entre les
deux textes, précisément, la clause suivante a été incluse dans la charte, je cite:

«Dans la mesure où la présente charte contient des droits correspondant à des droits
garantis par la Convention de sauvegarde des Droits de l’Homme et des Libertés
fondamentales, leur sens et leur portée sont les mêmes que ceux que leur confère
ladite Convention. Cette disposition ne fait pas obstacle à ce que le droit de l’Union
accorde une protection plus étendue.»

Cette clause ôte tout fondement à d’éventuelles objections de notre part à l’égard
de la charte. Les Etats membres du Conseil de l’Europe ont, au contraire, tout
lieu de se réjouir des progrès en matière de droits de l’homme que permettra la
charte et de rechercher à moyen terme les dispositions de la charte susceptibles
d’être reprises dans la Convention.

Permettez-moi, en guise de conclusion, quelques remarques concernant la Cour
européenne des Droits de l’Homme et sa charge de travail. Cette charge exces-
sive est un grand sujet de préoccupation pour nous tous. La Cour déplore, à juste
titre, la lenteur des procédures judiciaires dans les Etats membres. Aujourd’hui,
elle est elle-même menacée de voir ses propres procédures devenir abusivement
longues. Le projet de résolution prévoit que le comité de liaison mène une étude
sur cette question, en coopération avec la Cour et le Comité directeur pour les
droits de l’homme. Comme vous le savez, le Président de la Cour a, pour sa part,
proposé une procédure légèrement différente. Quant à moi, je plaide pour une
solution de compromis: quatre ou cinq éminents juristes pourraient être chargés
d’élaborer un projet d’étude, étant entendu qu’ils travailleraient en coopération
étroite avec le comité de liaison, la Cour et le Comité directeur pour les droits
de l’homme.
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GRÈCE

Mme Elissavet Papazoï,
ministre adjoint des Affaires étrangères

Je me réjouis tout particulièrement que notre conférence, qui se déroule dans
la merveilleuse Ville éternelle, n’ait pas uniquement un caractère commémo-
ratif, mais ait pris la forme d’une rencontre ministérielle de premier plan. A
mon sens, l’ensemble des documents que nous avons devant nous revêtent
une grande importance, car ils réaffirment notre détermination à créer un
espace paneuropéen homogène en matière de valeurs et de principes, dans
lequel les groupes de personnes et tous les individus jouissent des mêmes
droits et libertés, quels que soient leur origine ou leur lieu de résidence.

Alors que la Cour est confrontée à une augmentation rapide du nombre des
recours individuels pour des affaires mineures, le Conseil de l’Europe devrait
donner la première priorité aux violations massives des droits de l’homme qui
menacent de saper la crédibilité du Conseil de l’Europe parmi nos populations.

Nous devons mettre pleinement à profit l’ensemble des mesures et processus
dont nous disposons pour lutter contre des phénomènes déplorables tels que
l’existence de milliers de personnes privées de leur patrie, de leurs biens et de
leur famille.

Nous sommes tous d’avis que les nouvelles technologies sont profitables pour
nos sociétés, mais elles constituent également une nouvelle source de viola-
tions des droits de l’homme, notamment en matière de biotechnologies et
d’Internet. Nous soutenons toutes les activités du Conseil de l’Europe dans ces
domaines, et en particulier la négociation d’une nouvelle convention sur la
cybercriminalité, destinée à concilier prévention de la criminalité et liberté
d’expression.

La Grèce signera demain le Protocole no 12 qui constitue, à son sens, une étape
décisive dans nos efforts visant à combattre résolument la discrimination, notam-
ment entre les femmes et les hommes.

Toutefois, il est certain que l’entrée en vigueur du protocole générera une nou-
velle augmentation du nombre des requêtes individuelles, ce qui créera une
pression supplémentaire sur la Cour européenne, déjà surchargée aujourd’hui.
Dans ces conditions, les Etats membres doivent accepter de renforcer la Cour
de façon substantielle, en lui fournissant les ressources humaines et techniques
nécessaires, et en augmentant sa dotation financière par l’intermédiaire du budget
normal du Conseil de l’Europe.

Il est essentiel de souligner, à ce stade, que le renforcement et la modernisation
du mécanisme de contrôle du Conseil doivent systématiquement tenir compte
des trois principes de base suivants:

– la Cour européenne des Droits de l’Homme doit rester un organe judiciaire
entièrement libre de toute ingérence ou influence politique;

– les arrêts de la Cour doivent être pleinement respectés par tous les Etats
membres, sans conditions, réserves ou liens de cause à effet;

– le Comité des Ministres devrait superviser efficacement l’exécution des
arrêts de la Cour dans le cadre du mandat qui lui a été imparti.
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A cet égard, j’aimerais saluer notre vigilance dans l’affaire Loizidou et notre déter-
mination à assurer le plein respect de l’arrêt rendu par la Cour en cette matière.

Le Gouvernement et le peuple grecs sont reconnaissants à la Cour pour les efforts
engagés ces cinquante dernières années et pour le caractère professionnel et
cohérent de ses travaux. S’agissant de la mise en œuvre plus efficace de la
Convention dans notre ordre juridique interne, permettez-moi de mentionner,
à titre indicatif, la création et le bon fonctionnement de la Commission nationale
des droits de l’homme et l’institution du médiateur à Athènes, ainsi que l’impor-
tance accordée, dans la pratique, à la jurisprudence de la Cour européenne des
Droits de l’Homme par les juridictions nationales. A cet égard, nous encourageons
la coopération entre le secteur public et les organisations non gouvernementales.

J’aimerais enfin aborder un point essentiel: la révision de la Constitution qui est
en cours touche à un certain nombre de dispositions relatives aux droits de
l’homme, afin d’adapter celles-ci aux évolutions jurisprudentielles récentes de
la Cour européenne des Droits de l’Homme et à d’autres mécanismes de contrôle
internationaux.

En plus des efforts entrepris par le Conseil, nos gouvernements devraient faire
preuve de la volonté et de la force politiques nécessaires pour répondre effica-
cement à des phénomènes regrettables tels que le racisme et la xénophobie, en
gardant à l’esprit que tous ces problèmes trouvent principalement leurs sources
dans la pauvreté, le chômage, le sous-développement, les conflits régionaux et
des mouvements migratoires massifs.

En conclusion, j’aimerais exprimer une fois encore nos félicitations les plus
cordiales à la présidence italienne pour l’excellente organisation de la conférence
et pour tous les efforts entrepris pour promouvoir nos objectifs communs.

HONGRIE

Mme Ibolya Dávid,
ministre de la Justice

C’est dans cette ville que les représentants des Etats membres du Conseil de
l’Europe – en gardant des souvenirs atroces du fascisme et de la seconde guerre
mondiale – ont signé, il y a cinquante ans, la Convention européenne des Droits
de l’Homme. Cette Convention a créé un système de recours judiciaire unique
au monde. La jurisprudence établie par la Convention repose sur des requêtes
individuelles. Les décisions de la Cour européenne des Droits de l’Homme sont
contraignantes. En cas de violation d’un droit, elles peuvent imposer une répa-
ration. Les centaines d’arrêts de la Cour ont eu un impact considérable sur les
législations des Etats membres et, par conséquent, sur la vie de millions de citoyens
européens. La procédure de la Cour s’est avérée la plus efficace de tous les systèmes
connus en matière de sauvegarde des droits de l’homme au niveau international.

Le moment est solennel. Toutefois, n’oublions pas que si la Convention connaît
beaucoup de succès, l’Europe n’est pas encore exempte de violations des droits de
l’homme. Concernant la prévention et le recours judiciaire, le système visant à
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garantir des droits s’est malheureusement montré moins efficace. Il nous revient
donc de révéler les causes de ses manques et de trouver les moyens pour y remédier.

Les expériences montrent qu’en Europe, de nos jours, les violations de masse des
droits de l’homme sont le plus souvent motivées par la discrimination envers
les minorités nationales, ethniques et religieuses, ainsi que par la violence. Il
en découle qu’il y a des groupes considérables de la population qui ne se sen-
tent pas en sécurité dans leur propre pays. Le flux migratoire qui en est la
conséquence provoque de graves tensions également dans les pays d’accueil.
Néanmoins, ces tensions et violations peuvent être prévenues par le respect
des droits des minorités. C’est pour cela que nous accordons de l’importance
aux obligations internationales et au renforcement du mécanisme de contrôle.

Concernant les garanties de la Convention, le renforcement de l’interdiction de
la discrimination ne constitue qu’un pas dans ce processus. A lui seul, il ne suffit
pas pour assurer efficacement les droits des minorités.

Nous espérons que nos efforts visant à promouvoir la protection des droits de
l’homme seront à même de relever ce défi. Nous espérons aussi que ces activi-
tés contribueront à prévenir la violation des droits des minorités ainsi que les
migrations.

Pour conclure, permettez-moi d’évoquer que la Hongrie, à part le cinquantenaire
de la Convention, fête aussi un anniversaire.

Il y a dix ans, le 6 novembre 1990, notre pays a été admis au rang des membres
du Conseil de l’Europe et, en même temps, a signé la Convention. Les dix années
passées, nous nous sommes appliqués à rendre la législation nationale, ainsi
que son application conformes à la Convention. Notre objectif était de garantir
la protection des droits de l’homme et, ainsi, des droits des minorités, au niveau
le plus élevé. Nous pouvons constater avec satisfaction que nos activités ont
souvent été reconnues par la communauté internationale.

C’est dans cet esprit que nous souhaitons poursuivre nos efforts afin de préparer
en Europe un avenir commun plus sûr et plus heureux.

ISLANDE

Mme Sólveig Pétursdóttir,
ministre de la Justice

Un vieux proverbe européen dit que «tous les chemins mènent à Rome». Cela
est un fait avéré dans mon pays et l’un des premiers livres écrits en islandais, il
y a 800 ans de cela, était le récit d’un voyage à Rome.

Aujourd’hui, tous les chemins nous mènent une fois encore à Rome pour com-
mémorer un événement historique. L’adoption de la Convention européenne
des Droits de l’Homme a clairement fait date. Cet instrument a servi de modèle
à toutes les conventions ultérieures élaborées dans le cadre de coopérations
internationales ou régionales.
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La Cour européenne des Droits de l’Homme, qui constitue le mécanisme d’appli-
cation effectif de la Convention, est l’un des principaux apports de la Convention
européenne des Droits de l’Homme.

Au travers de sa jurisprudence, la Cour a fait de la Convention un instrument
vivant. Elle a réagi à de nouvelles exigences et à un environnement en évolution
en interprétant les dispositions de la Convention de façon dynamique, dans
l’objectif exclusif de garantir un niveau maximal de protection des droits de
l’homme.

De nombreuses mesures ont été prises, ces cinquante dernières années, sur
le long chemin qui est le nôtre vers une meilleure protection des droits de
l’homme dans le monde. Les progrès que nous avons réalisés en Europe étaient
inimaginables en 1950. Pourtant, il reste encore beaucoup à faire. C’est avec
tristesse que nous observons des violations graves et massives des droits de
l’homme dans certaines régions d’Europe. Notre objectif final, à savoir le respect
plein et entier des droits de l’homme, n’est pas encore à notre portée.

Une fois de plus, nous allons prendre, ici à Rome, une nouvelle mesure pour la
promotion des droits de l’homme avec l’ouverture à la signature du Protocole no 12
sur l’interdiction de la discrimination. A mon sens, cet événement marquera le
début d’une ère nouvelle dans la protection des droits de l’homme en Europe.
Permettez-moi de vous faire part de l’expérience islandaise en la matière. Il
y a cinq ans, nous avons amendé nos dispositions constitutionnelles relatives
aux droits de l’homme. Le système judiciaire a été confronté à la tâche difficile
d’appliquer de nouvelles dispositions qui stipulent expressément le principe
d’égalité des droits, ce qui confère une nouvelle dimension à l’interprétation des
droits de l’homme. Le protocole devrait obliger la plupart des Etats membres
du Conseil de l’Europe à prendre de nouvelles mesures pour garantir les droits
de l’homme et il faudrait garder cela à l’esprit lorsque la Cour européenne des
Droits de l’Homme se verra confier la tâche complexe d’appliquer l’interdiction
de la discrimination, en tant que principe fondamental des droits de l’homme.

L’élément essentiel de ce nouveau protocole est certainement le fait qu’il prévoie
une meilleure protection des droits de l’homme, et en particulier des droits
sociaux. C’est pourquoi je suis fière d’appartenir au premier groupe d’Etats
membres à signer ce protocole au nom de mon gouvernement. C’est un évé-
nement d’importance, qui souligne notre engagement en faveur du principe
d’indivisibilité et d’interdépendance des droits de l’homme dans leur ensemble.

Cependant, il ne faut pas oublier que la Cour européenne des Droits de
l’Homme est constamment confrontée à de nouveaux défis. Le nombre des
affaires qui lui sont soumises est en augmentation constante. L’entrée en vigueur
du Protocole no 12 entraînera très certainement une augmentation de sa charge
de travail. M. Schwimmer, le Secrétaire Général, a indiqué à juste titre que le la
protection des droits de l’homme commençait au niveau national. L’efficacité
d’un système judiciaire joue un rôle décisif dans la protection effective des
droits de l’homme. En Islande, nous avons décidé de réformer notre système
judiciaire pour atteindre cet objectif. Cela nous a permis de réduire de façon
significative la durée de la procédure judiciaire.

Dans les faits, il n’y a pratiquement pas d’affaires en attente. C’est à cela que le
Conseil de l’Europe devrait aspirer.
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La Cour européenne des Droits de l’Homme est véritablement l’emblème du
Conseil de l’Europe et la clé du succès de la protection des droits de l’homme
en Europe. A mon sens, il est primordial de la doter des ressources nécessaires
à cet effet. Si nous voulons continuer à apporter notre soutien aux instances
judiciaires pour leur permettre de fournir un travail de qualité, nous devrions
tous nous faire l’écho, dans nos pays respectifs, de l’urgence que revêt cette
question. Notre première priorité devrait être de garantir l’efficacité de la Cour
européenne des Droits de l’Homme.

Permettez-moi de conclure en remerciant le Gouvernement italien pour l’organi-
sation de la conférence dans cette magnifique ville historique.

IRLANDE

M. John O’Donoghue,
ministre de la Justice, de l’Egalité et de la Réforme législative 

J’aimerais féliciter la présidence italienne du Comité des Ministres du Conseil de
l’Europe pour l’organisation de la présente conférence. L’Irlande souscrit pleine-
ment aux déclarations faites au nom de l’Union européenne par la présidence
française.

La Convention européenne des Droits de l’Homme est le fondement de la pro-
tection des droits de l’homme à l’ère moderne. Au niveau interne, elle joue un
rôle central en Europe dans le processus de reconstruction et d’intégration fondé
sur la démocratie et les droits de l’homme. Au niveau externe, elle est un modèle
pour d’autres régions du monde. Dans les faits, elle est devenue le traité le plus
puissant et le plus efficace en matière de droits de l’homme.

Les droits et valeurs qu’elle consacre et défend sont aussi pertinents aujourd’hui
que lors de la signature de la Convention, en 1950. Comme la présidence française
de l’Union européenne l’a déclaré à l’instant, la Convention doit rester la référence
essentielle en matière de protection des droits de l’homme en Europe, tant au
niveau des droits garantis que de la protection juridictionnelle de ces droits. La
Convention est un instrument vivant, apte à être adapté pour tenir compte de
l’évolution de la notion de droits fondamentaux. 

Ce principe est illustré par l’adoption de divers protocoles à la Convention, dont
le dernier en date, le Protocole no 12, précise le principe de non-discrimination.
Je suis très heureux de vous annoncer que je procéderai demain à la signature
de ce protocole au nom du Gouvernement irlandais.

L’Irlande est fière d’avoir participé à la rédaction de la Convention et d’être l’un
des premiers Etats membres à l’avoir signée. Comptant parmi les premiers Etats
à la ratifier, l’Irlande est également la première Partie à la Convention à avoir
reconnu le droit permanent et inconditionnel de recours individuel devant
l’ancienne Commission européenne des Droits de l’Homme et, en définitive,
devant la Cour européenne des Droits de l’Homme elle-même. La Convention a
eu une influence significative sur le développement de notre conception natio-
nale des droits de l’homme et de notre législation en Irlande. Les événements
récents montrent sa pertinence pour trouver des solutions pacifiques à des conflits
persistants et pour réconcilier des communautés et des peuples divisés.
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La Convention constitue un élément important de l’Accord de paix dit du vendredi
saint (Good Friday Agreement). Elle a été incorporée dans le droit interne d’Irlande
du Nord le mois dernier et j’ai le plaisir de confirmer que le Parlement irlandais
se penchera prochainement sur la législation nécessaire à l’incorporation de la
Convention dans le droit national irlandais. Je suis impatient d’observer les inter-
actions qui se développeront entre la Cour européenne des Droits de l’Homme,
d’une part, et les instances juridictionnelles et professions judiciaires d’Irlande
d’autre part, une fois que le processus d’incorporation aura été mené à bien.

Son incorporation dans notre droit national souligne l’importance essentielle que
nous attachons à la Convention qui, indépendamment des évolutions externes,
y compris au sein de l’Union européenne, doit rester la pierre angulaire de la
protection des droits de l’homme.

S’agissant de l’avenir, la Convention et la Cour européennes des droits de
l’homme devront relever d’importants défis. Le système dans son ensemble
repose sur une exécution efficace et crédible des arrêts de la Cour au niveau
des Etats membres. Si l’exécution des arrêts n’était pas assurée dans un délai
raisonnable, cela risquerait de saper les réalisations de ces cinquante dernières
années. Je soutiens donc pleinement la résolution en la matière qui sera adoptée
dans le cadre de la présente conférence.

Je me félicite du mandat clair émanant de la conférence en vue d’un réexamen
urgent des différentes actions possibles. Durant la récente présidence irlandaise,
un comité de liaison entre les Etats membres et la Cour européenne des Droits
de l’Homme a été institué afin d’examiner ces problèmes. Ce comité jouera un
rôle clé dans les prochains temps.

Monsieur le Président, j’aimerais aborder brièvement l’amélioration de la pro-
tection des droits sociaux visée dans la Résolution no 1 de la présente conférence.
Demain, je signerai et ratifierai, au nom de l’Irlande, également la Charte sociale
révisée du Conseil de l’Europe et le Protocole additionnel portant sur les récla-
mations collectives. Cette étape complétera l’incorporation de la Convention
européenne des Droits de l’Homme dans notre droit interne. 

Enfin, dans le cadre du 50e anniversaire de la signature de la Convention, j’aimerais
évoquer un certain nombre d’évolutions significatives intervenues récemment
en Irlande. 

En premier lieu, avec la promulgation de la loi pour l’égalité en matière d’emploi
et la loi sur l’égalité (qui interdit la discrimination sur la base de neuf critères
différents), l’Irlande a institué le cadre législatif nécessaire non seulement à la
ratification de la Convention européenne des Droits de l’Homme, mais aussi à
son application pleine et entière. Je suis fier de pouvoir déclarer devant cette
honorable assemblée que la législation irlandaise en matière de lutte contre la
discrimination compte parmi les plus accomplies et les plus efficaces d’Europe. 

Deuxièmement, dans le cadre de la présidence irlandaise du Comité des Ministres
du Conseil de l’Europe, une conférence majeure consacrée aux droits de l’homme
a eu lieu à Dublin, en mars dernier; elle visait à une meilleure complémentarité
entre les organisations internationales de protection des droits de l’homme.
Cette conférence a contribué de façon significative à la prise de conscience d’une
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nécessaire coordination des actions menées dans ce domaine. Je suis très heureux
de pouvoir transmettre aujourd’hui, pour information, une compilation des docu-
ments de cette conférence à toutes les délégations présentes.

En troisième lieu, une conférence significative organisée par l’An Garda Siochana,
les forces de l’ordre irlandaises, se déroule aujourd’hui et demain à Dublin sur
«Le maintien de l’ordre et les droits de l’homme». Cette initiative fait suite au
programme «Maintien de l’ordre et droits de l’homme entre 1999 et 2000» du
Conseil de l’Europe, dont l’objectif est une sensibilisation aux droits de l’homme
et aux questions relatives au maintien de l’ordre, ainsi qu’une identification des
bonnes pratiques dans des perspectives nationales et internationales.

Enfin, à la suite de la promulgation, en 2000, de la loi sur la Commission des
droits de l’homme, l’Irlande est en train d’instituer une commission des droits de
l’homme dotée d’un mandat et d’attributions très vastes, non seulement dans le
cadre du renforcement et de la consolidation de la protection constitutionnelle
des droits de l’homme dans les secteurs placés sous sa juridiction, mais aussi en
coopération avec son pendant en Irlande du Nord, en vue de développer une
culture éclairée des droits de l’homme sur l’île d’Irlande dans son ensemble,
dans l’esprit de l’Accord dit du Vendredi saint auquel je me référais avant. Les
Délégués constateront que le Conseil de l’Europe s’est engagé activement dans
la promotion des commissions des droits de l’homme et a adopté plusieurs
recommandations essentielles en la matière.

ITALIE

M. Piero Fassino,
ministre de la Justice 

Cela fait cinquante ans qu’ici même, à Rome, a été signée la Convention européenne
des Droits de l’Homme. L’Italie a donc eu l’honneur d’abriter la cérémonie de
signature de ce que même le magazine The Economist a défini comme le plus effi-
cace système international de protection des droits de l’homme. Conformément
à ses traditions juridiques, ce pays entend continuer à en être digne. C’est aussi
pour cette raison qu’en prenant la présidence tournante du Comité des Ministres
du Conseil de l’Europe l’Italie a voulu intégrer dans son programme un élément
concernant tout particulièrement ce domaine, reflétant l’engagement actif et
conscient du Gouvernement italien pour la promotion et la protection des valeurs
communes que sont la démocratie, le respect des droits de l’homme et l’Etat de
droit. En témoignent les conclusions de la Conférence européenne «Tous différents,
tous égaux»: de la théorie à la pratique – Contribution à la Conférence mondiale
contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui
y est associée, organisée récemment à Strasbourg; elle a, en effet, débouché sur
l’adoption, par les gouvernements présents, d’une déclaration politique très
significative en ce sens et, de ce fait, très appréciée aussi des ONG qui y ont par-
ticipé.

Notre pays a, de cet engagement, une conception dynamique et œuvre donc pour
une Convention toujours en phase avec le changement de contexte dans lequel
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se situent la défense et la promotion des droits précédemment évoqués. Dans
ce cadre s’inscrivent les actions menées jusqu’ici: l’ouverture à la signature, à
Rome, du Protocole no 12 sur l’interdiction de la discrimination, prévue pour
demain, à l’occasion de la cérémonie commémorative du cinquantenaire de la
Convention; la récente relance d’un projet de protocole additionnel à la Convention
relatif aux droits des personnes privées de leur liberté, conformément aux indi-
cations de la Cour; la suggestion italienne d’attribuer à la Cour des fonctions
consultatives en matière de protection des mineurs; la proposition d’une étude
sur les formes possibles d’actualisation et d’enrichissement de la Convention;
l’importance particulière que le gouvernement accorde au Conseil consultatif
des juges européens.

Mais ce n’est pas tout. L’engagement de l’Italie, précédemment évoqué, est résolu
et sans réserve, car il concerne les affaires non seulement extérieures mais aussi
intérieures. Le respect national des dispositions conventionnelles est, en effet,
une priorité pour le Gouvernement italien qui, au cours de l’année 2000, a pour-
suivi ses efforts visant à mettre en œuvre de nouvelles initiatives pour améliorer
le degré d’efficacité du système judiciaire et réduire la durée des procédures,
comme l’a reconnu le Conseil de l’Europe lui-même.

Tout en considérant que le haut niveau de la législation italienne en matière de
protection des droits et de garanties procédurales n’est pas étranger à la lenteur
des procédures, l’Italie a réagi de manière constructive aux précédentes réso-
lutions et a même collaboré activement à la rédaction de la résolution récem-
ment adoptée sur cette question. Il faut souligner, qu’il n’en reste pas moins
nécessaire, pour mieux évaluer le degré d’efficacité de chaque système judiciaire,
d’établir des méthodes d’analyse statistique homogènes qui, aujourd’hui, font
défaut au niveau européen, comme le signalait déjà le document de conclusion
de la Conférence des ministres de la Justice, tenue à Londres en juin dernier.

S’agissant du respect national des dispositions conventionnelles, nous ne par-
tons pas de zéro. Après une longue période, caractérisée par une attitude «pas-
sive» vis-à-vis du problème soulevé par la Cour européenne, cette thématique
a été intégrée avec force et conviction dans le programme national d’action
politique, à partir de l’ensemble des propositions formulées par l’orateur précé-
dent, M. Flick.

Le gouvernement déploie des efforts concrets pour mettre en œuvre les réformes
structurelles nécessaires et l’on peut déjà observer une inversion de tendances
dans les juridictions civiles où, après des années, on enregistre un nombre supé-
rieur d’affaires réglées par rapport au nombre de procédures engagées. Pour
accélérer ce processus, on s’attache à présent à mettre en œuvre des mesures
organisationnelles dans le cadre du traitement des affaires, comme le démontrent
le récent renforcement des effectifs des juges et le recrutement de personnels
administratifs.

L’Italie est, en outre, le deuxième pays européen, après l’Espagne, à se doter d’une
voie de recours interne: le projet de loi Pinto relatif à l’octroi d’une indemnité
équitable en cas de violation du principe de délai raisonnable du procès, dont
le caractère exhaustif et la conception novatrice peuvent servir de modèle à
d’autres pays qui ont les mêmes problèmes, a déjà été adopté par l’une des
chambres du parlement, et ce malgré les préoccupations suscitées par les charges
particulièrement lourdes que sa mise en œuvre risque de faire peser sur notre
pays, tant en termes financiers qu’en termes de surcharge de travail.
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Cette initiative a pour objectif final de faire coexister l’extension du droit à la
justice à ceux qui en étaient partiellement exclus, à cause de la lenteur des pro-
cédures ou de la difficulté d’y accéder, avec le maintien du niveau élevé de
garanties internes propres à notre système. La réduction des délais de justice
ne pourra, en effet, s’effectuer au détriment des droits du citoyen et devra, au
contraire, s’accompagner d’une amélioration générale des conditions d’accès
au système judiciaire, entraînant vraisemblablement une augmentation de
cette même demande de justice.

Il faut, à ce propos, rappeler que le gouvernement a voulu étayer cette affirmation
de principe d’une action concrète de financement de l’ensemble du secteur, dont
le taux d’augmentation des dépenses n’a été dépassé que par celui de l’éduca-
tion, au cours des quatre dernières années. En 2001, enfin, la loi de finances de
l’Etat a alloué à la justice 11 500 milliards de lires, soit 7 % de plus qu’en 2000.

Les réformes législatives menées à bien jusqu’à présent instaurent un système
plus moderne dans lequel le respect des droits de l’homme est pris dans son
sens le plus novateur et dynamique. Dans une société complexe comme la nôtre,
en effet, le système judiciaire, et notamment la justice civile, ne peut fournir de
réponse appropriée à l’augmentation toujours croissante de la demande s’il ne
parvient pas à se transformer en un système intégré de justice, c’est-à-dire par-
tant de l’information pour aboutir finalement, mais non pas obligatoirement, à
un procès ordinaire mené selon une procédure de type traditionnel.

Les réformes engagées mettent en place, précisément, un tel système intégré
constitué de cercles concentriques. Le premier, le plus large, se compose d’un
service d’informations permettant de connaître de manière plus précise et pra-
tique les filières à suivre et les autres voies disponibles.

Le deuxième cercle comprend l’instauration et la diffusion de mesures de sub-
stitution à la décision judiciaire, que l’on désigne généralement sous le sigle
ADR (ADR: Alternative Dispute Resolution: règlement des différends). Le récent
projet de loi sur l’accélération de la justice civile et sur l’ADR doit, précisément,
constituer un premier filtre en ce sens. Il s’agit d’une solution de rechange à ne
pas limiter à la phase antérieure au procès mais à laquelle on peut également
recourir lorsque la procédure est engagée, dans la mesure où cela est possible
et utile, sous le contrôle du juge.

Le troisième cercle, plus restreint, de ce système de justice intégré est l’action
judiciaire proprement dite qui, même si elle est limitée, et par conséquent plus
efficace, devra être néanmoins convenablement renforcée et soutenue au plan
organisationnel. Il sera indispensable de recourir toujours davantage à l’infor-
matique dans tout le système, de l’information à la transmission des pièces du
dossier. A ce propos, je tiens à signaler que, dans ce domaine aussi, on a fait un
effort financier notable, puisque le volume des dépenses est passé du montant
déjà remarquable de 253 milliards de lires en 1998 à 289 milliards en 1999.

C’est en se dotant d’instruments d’une grande souplesse, à travers une approche
intégrée et une organisation dynamique, que le système judiciaire répondra le
plus efficacement aux exigences d’une société en mutation constante. Telle est
la voie la plus rapide vers une justice toujours davantage au service du citoyen
et toujours mieux apte à défendre et à promouvoir efficacement l’ensemble
des droits de l’homme.
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LETTONIE

Mme Ingrida Labucka,
ministre de la Justice 

Nous sommes réunis ici pour deux raisons importantes: la commémoration du
50e anniversaire de la Convention de sauvegarde des Droits de l’Homme et des
Libertés fondamentales et l’ouverture à la signature de son Protocole no 12.

Au niveau paneuropéen, mais aussi en Lettonie en particulier, la Convention
est un instrument efficace pour garantir le respect des droits de l’homme. Le
Protocole no 12 est un pas important pour assurer une protection plus efficace.
Jusqu’ici, la Convention n’imposait l’application du principe de non-discrimi-
nation qu’aux droits et libertés consacrés par la Convention. Dès lors que le
Protocole no 12 entrera en vigueur, le champ d’application de la Convention
s’étendra et la discrimination dans l’exercice de l’ensemble des droits couverts
par la législation constituera une violation de la Convention européenne des
Droits de l’Homme.

Il s’agit là d’une avancée décisive en matière de droits de l’homme étant donné
que les individus pourront introduire un recours devant une instance judi-
ciaire internationale chargée de statuer sur des discriminations résultant de
l’exercice de l’ensemble des droits couverts par la législation. Jusqu’ici, les pos-
sibilités, pour les individus, de protéger leurs droits en invoquant la clause de
non-discrimination étaient extrêmement limitées. A ce jour, il n’existe aucune
autre instance juridictionnelle au niveau international compétente pour protéger
les individus contre la discrimination. Partant du fait que tous les êtres humains
sont égaux et que, conformément au principe de légalité, tous les Etats sont tenus
de garantir ce droit, le Protocole no 12 incitera les Etats à combattre la discrimi-
nation encore davantage que par le passé. Le protocole rapprochera en outre la
Convention des citoyens européens, car, désormais, au travers du principe de
non-discrimination, elle couvrira davantage de droits individuels, répondra à un
certain nombre de préoccupations et s’appliquera à un nombre accru de situa-
tions concrètes de la vie.

Toutefois, il ne suffit pas de signer un nouveau protocole à la Convention ou
d’adopter une nouvelle loi pour assurer le respect plein et entier des droits de
l’homme. Dans les faits, les Etats sont tenus d’assurer le bon fonctionnement
de tous les mécanismes possibles de protection et de promotion des droits de
l’homme, ce qui suppose non seulement un cadre juridique adapté et des moyens
de recours en justice, mais aussi des mesures politiques spécifiquement destinées
à améliorer l’intégration et la protection sociales. La responsabilité des Etats
membres s’étend également à l’éducation de la société sur les questions liées
aux droits de l’homme. Ce n’est qu’ainsi que la Convention pourra atteindre
concrètement ses objectifs. 

La République de Lettonie, soucieuse d’assurer une protection efficace des droits
de l’homme, a mis en œuvre un programme destiné à favoriser l’intégration au
sein de la société. Elle a ainsi créé un modèle probant, permettant de mieux
comprendre les droits de l’homme et l’évolution de la société.
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Dans le cadre de sa présidence du Comité des Ministres du Conseil de
l’Europe, la Lettonie a inscrit la promotion des normes en matière de droits de
l’homme et leur respect parmi ses principales priorités. Conformément aux
droits et obligations inhérents à la présidence, la Lettonie s’emploiera à assurer
le respect de la Convention européenne des Droits de l’Homme dans tous les
Etats membres du Conseil de l’Europe. Pour ce faire, elle œuvrera en particu-
lier à améliorer la compréhension des droits de l’homme au sein de la société
par l’intermédiaire des mass media, sachant qu’ils constituent l’un des modes
d’information et d’éducation les plus puissants de notre époque. 

Par ailleurs, le Protocole no 12 de la Convention européenne des Droits de l’Homme
soulèvera de nouvelles questions auxquelles il faudra répondre.

L’efficacité de la Convention à atteindre ses objectifs s’explique très largement par
le fait que, pour la première fois dans l’Histoire, elle a institué un mécanisme
d’application effectif pour la protection des droits de l’homme. Cela dit, à l’instar
de nombreux systèmes judiciaires nationaux, la Cour européenne des Droits
de l’Homme doit faire face à une surcharge de travail. Ce problème appellera
rapidement une solution dès lors que le Protocole no 12 à la Convention euro-
péenne des Droits de l’Homme étendra le champ d’application de la Convention,
ce qui générera inévitablement une surcharge de travail pour la Cour. La Lettonie
s’est fixé pour mission de trouver une solution à ce problème.

En sa qualité d’Etat assurant la présidence du Comité des Ministres du Conseil
de l’Europe, la Lettonie concentrera son attention sur l’exécution effective des
arrêts de la Cour dans l’ensemble des Etats membres. En outre, nous suivrons
de très près toutes les évolutions en matière de droits de l’homme en Europe,
notamment le débat sur l’incidence juridique et politique de la Charte des droits
fondamentaux.

Je vous remercie de votre attention et vous souhaite à tous un travail fructueux
et un agréable séjour ici à Rome.

LIECHTENSTEIN

Mme Andrea Willi,
ministre des Affaires étrangères 

Demain, le 4 novembre 2000, cela fera cinquante ans jour pour jour que les
Etats membres du Conseil de l’Europe auront marqué, en signant à Rome la
Convention européenne des Droits de l’Homme, leur profond attachement aux
valeurs fondamentales qui sont à la base de la justice et de la paix dans le monde.

L’adoption de la Convention est sans aucun doute l’une des plus grandes réali-
sations du Conseil de l’Europe. Ce texte est, aujourd’hui encore, l’instrument
international le plus avancé et le plus efficace dans le domaine des droits de
l’homme. Son importance tient non seulement à la portée des droits protégés,
au modèle qu’il représente pour d’autres traités régionaux et internationaux
de protection des droits de l’homme, mais aussi au système de contrôle et de
protection mis en place par la Convention et ses protocoles en cas d’allégation de
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violation de la Convention. Instrument sans égal par son objectif, la Convention
marque, dans l’évolution du droit international, un jalon auquel le Liechtenstein
attache, lui aussi, une grande importance.

En tant que Partie à la Convention, notre pays est très attaché à la réalisation de
ses objectifs et est résolu à poursuivre au plan international son action en faveur
d’une protection efficace des droits de l’homme. Les dispositions de la Convention
ont, par ailleurs, eu des répercussions positives sur notre droit interne.

Le Conseil de l’Europe s’est toujours attaché à faire progresser les droits de l’homme.
Il n’a jamais cessé d’améliorer, sur le plan de l’organisation comme pour le fond,
les conditions nécessaires à cette promotion. Rappelons à cet égard la réforme de
la Cour, devenue instance permanente, ce qui a accru ses moyens d’action.

Avec le Protocole additionnel no 12 à la Convention, nous franchissons une nou-
velle étape: toute discrimination est dorénavant illégale. Je me réjouis de pouvoir
signer aujourd’hui ce protocole au nom du Liechtenstein.

Le Comité directeur pour les droits de l’homme est investi, par ailleurs, d’une
importante mission: l’élaboration d’un nouveau protocole additionnel, traitant
des droits des personnes privées de liberté par les pouvoirs publics.

La Cour européenne des Droits de l’Homme et le Comité des Ministres auront
encore à l’avenir de nombreux défis à relever. La charge de travail de la Cour ne
cesse d’augmenter. 800 millions de personnes sont, en principe, habilitées à la
saisir. L’adhésion de nouveaux Etats membres, que nous tenons pour souhai-
table, ne pourra que faire augmenter le nombre des requêtes. Sous la rubrique
«Réformer la réforme», on étudie les problèmes et les améliorations possibles
dans ce domaine. Ce sujet figurera également à l’ordre du jour du Comité des
Ministres, sous la présidence du Liechtenstein, l’an prochain.

Pour le Comité des Ministres, qui doit veiller à l’exécution des arrêts de la Cour,
la mise en place d’un certain nombre de conditions est également nécessaire. Le
Liechtenstein contribuera dans la mesure de ses possibilités à l’élaboration d’une
solution adéquate.

La Convention européenne des Droits de l’Homme, dont nous célébrons
aujourd’hui le 50e anniversaire, est à la fois un point de départ et un modèle à
suivre dans toutes ces réflexions. Les nouvelles procédures et les nouveaux
instruments devront refléter l’esprit et le contenu de ce texte fondamental.

Je voudrais conclure en remerciant vivement le Gouvernement italien pour
l’excellente organisation de cette conférence, et de l’hospitalité généreuse qui
nous est offerte dans cette belle ville de Rome.

LITUANIE

M. Oskaras Jusys,
vice-ministre des Affaires étrangères 

Nous commémorons aujourd’hui le 50e anniversaire de l’adoption de la Convention
de sauvegarde des Droits de l’Homme et des Libertés fondamentales. Cette
Convention est le premier instrument juridique contraignant en matière de droits
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de l’homme et reste inégalée à l’échelle mondiale. Elle a ouvert une ère nouvelle,
en définissant les relations entre l’Etat et l’individu. C’est pourquoi la présente
conférence est une excellente occasion de discuter des mesures susceptibles d’être
prises pour renforcer encore davantage la protection des droits de l’homme et
des libertés fondamentales.

J’aimerais remercier cordialement l’Italie, qui assume actuellement la prési-
dence du Comité des Ministres, d’avoir organisé cet événement d’importance.

Je suis particulièrement heureux de retrouver ici mes homologues de quarante
et un Etats membres du Conseil de l’Europe. Votre participation témoigne du
fait que la Convention et le dispositif de protection des droits de l’homme ne
sont pas uniquement importants pour une minorité, mais que leur portée et
leur vitalité ont été réaffirmées constamment par un nombre croissant de pays
soucieux, et capables, de prendre de nobles engagements en faveur de la pro-
tection des droits de l’homme au niveau international.

La promotion et la protection des droits de l’homme ont une portée et des
applications très vastes. Le Conseil de l’Europe est une organisation véritablement
paneuropéenne ayant pour mission de promouvoir les droits de l’homme, la
prééminence du droit et la société pluraliste au travers de ses activités normatives
et de celles consacrées au renforcement de la démocratie. Le Conseil apporte
une contribution majeure à la prévention des conflits persistants et à la paix en
Europe.

Les récentes évolutions en République fédérale de Yougoslavie ont ouvert une
nouvelle page dans l’histoire politique de l’Europe du Sud-Est, et pourtant la
démocratie doit s’implanter fermement sur l’ensemble du continent. Par ailleurs,
des violations graves et massives des droits de l’homme dans certaines régions
d’Europe soulignent le fait que les mécanismes de protection des droits de
l’homme du Conseil de l’Europe, tout en étant efficaces pour la protection des
individus (dans un Etat ouvert à la coopération), ne sont pas suffisamment
exploités pour prévenir efficacement les violations massives ou y répondre. Ici,
la clé du succès en matière de prévention réside dans la lutte contre l’impunité
des coupables.

Nous vivons dans un monde en pleine évolution et découvrons régulièrement
des sphères dans lesquelles les perspectives en matière de droits de l’homme
et les principes d’égalité et de dignité pour tous sont vitaux, en tant que fonde-
ment même des droits de l’homme. En l’occurrence, je pense, en premier lieu, à
tous les défis ou chances liés aux progrès technologiques et j’encourage le
Conseil de l’Europe à lancer d’autres activités destinées à répondre aux inci-
dences de ces évolutions.

La Cour européenne des Droits de l’Homme, dont les décisions lient les Etats
membres, a un rôle prépondérant en matière de respect des normes dans le
domaine des droits de l’homme. Conformément à ce qui a été énoncé dans un
arrêt de la Cour, «la Convention crée d’abord et avant tout un réseau de projets
mutuels et bilatéraux, d’obligations objectives (…) bénéficiant d’une “applica-
tion collective”.» Or, paradoxalement, le succès de la Cour se retourne à présent
contre elle, puisqu’elle est soumise à une pression croissante du fait des nou-
velles requêtes qui lui sont soumises. A mon sens, trouver une réponse efficace
aux pressions croissantes auxquelles la Cour est soumise constitue l’une des
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tâches premières du Conseil de l’Europe et de ses Etats membres. Nous devrions
faire tout ce qui est en notre pouvoir pour assurer le bon fonctionnement du sys-
tème de Strasbourg, faute de quoi nous perdrons la confiance de nos citoyens.

La Convention de sauvegarde des Droits de l’Homme et des Libertés fondamen-
tales a été ratifiée par la Lituanie après examen de sa compatibilité avec les dis-
positions en vigueur au niveau national. Aujourd’hui, nous constatons que ses
décisions sont appliquées directement par nos juridictions nationales. Dans
notre pays, la Cour de Strasbourg est considérée comme un réel garant de la
protection des droits de l’homme pour tous les habitants de la Lituanie. Cette
année, la Cour a statué sur plusieurs affaires concernant la Lituanie. Leur appli-
cation conformément aux procédures efficaces adoptées récemment dans le cadre
du système juridique national conforte l’espoir de nos citoyens quant à la pro-
tection de leurs droits. 

Enfin, je tiens à mentionner l’importance des programmes de formation aux
droits de l’homme organisés par le Conseil de l’Europe à l’intention des juges
d’Europe de l’Est. La jurisprudence, unique en son genre, de la Cour européenne
des Droits de l’Homme constitue une immense source d’interprétation de la
Convention, dont tous les représentants des professions juridiques devraient
être conscients. Une application directe et effective de la Convention par des
tribunaux nationaux devrait prévenir le recours aux services de la Cour euro-
péenne des Droits de l’Homme.

LUXEMBOURG

Mme Lydie Polfer,
Vice-Premier ministre, ministre des Affaires étrangères 
et du Commerce extérieur

Ma génération a eu la chance de grandir sans avoir connu les affres de la guerre.
Elle a, en revanche, bénéficié de la mise en place d’institutions et d’instruments
internationaux qui la mettaient à l’abri d’une répétition des horreurs des deux
conflits mondiaux. Le mérite d’avoir édifié des garde-fous contre les abus de la
part des Etats contre leurs voisins, voire contre leurs propres populations, revient
aux pères fondateurs de l’Europe, dont nous célébrons – à travers l’hommage
rendu à la Convention – la sagesse et la vision d’avenir. Le Conseil de l’Europe
a été la première organisation politique créée afin de rendre son âme et son
courage à l’Europe, et de reconstruire ce continent ravagé par les nationalismes
extrêmes et le mépris de l’autre, et de le protéger contre des dérives futures. 

Fondé sur les respect des droits de l’homme, de la démocratie et de la préémi-
nence du droit – trinôme indissociable de l’épanouissement de l’individu dans
la société –, le Conseil de l’Europe s’est, dès 1950, doté d’une convention de
protection et de sauvegarde des droits de l’homme qui répondait aux exigences
et aux aspirations de l’époque. 

Quoi qu’on en dise, cette Convention a bien supporté l’épreuve du temps. Elle
a évolué grâce à son mécanisme de contrôle et par le biais d’une jurisprudence
riche et complexe. Au fil des ans, elle s’est développée de manière organique
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en s’enrichissant de protocoles additionnels. Nous nous apprêtons à en signer le
douzième à l’issue de cette conférence. La Convention est un instrument vivant,
qui a su s’adapter aux défis d’une société changeante.

La révolution démocratique de 1989 a fondamentalement changé la donne euro-
péenne en créant les conditions qui permettaient aux anciennes démocraties
populaires de s’ouvrir aux valeurs fondamentales défendues par des organisa-
tions telles que le Conseil de l’Europe. 

Depuis le début des années 1990, la Convention européenne des Droits de
l’Homme est devenue une référence essentielle pour les pays nouvellement
démocratiques d’Europe centrale et orientale, qui ont d’ailleurs cherché à adhérer
au Conseil de l’Europe. Le respect des droits de l’homme est un facteur élémen-
taire de stabilité menant à cette «sécurité démocratique» dont le 1er Sommet de
1993 – véritable consécration de l’ouverture vers ces pays – a décrété la pro-
motion comme un objectif principal de notre Organisation.

Au fur et à mesure de l’adhésion de nouveaux membres, la Convention a ainsi pu
étendre son influence protectrice et réparatrice à l’échelle du continent, dans
l’intérêt de 800 millions d’Européens. Notre souhait commun est que, dans un
avenir rapproché, les pays dont les procédures d’adhésion sont actuellement
en cours ou ceux qui n’ont pas encore été en mesure de poser leur acte de can-
didature à l’Organisation nous rejoignent au Conseil. 

Commémorer les acquis de la Convention revient aussi à rendre hommage au
rôle joué par les juges et commissaires de l’époque qui – il y a deux ans – ont
passé le flambeau au nouvel organe juridictionnel issu du Protocole no 11. La
transformation de l’ancienne structure en une Cour européenne des Droits de
l’Homme permanente a pour ambition d’améliorer encore l’application de la
Convention.

A la lumière des problèmes qui se posent à la nouvelle Cour, nous sommes
toutefois en droit de nous demander si celle-ci n’a pas été victime de son propre
succès? Nul ne doutera des bonnes intentions des Etats membres dans la mise
en route de la réforme de 1998. Et pourtant, malgré les très sérieux efforts de
rationalisation et de restructuration entrepris par la Cour et son greffe, les
juges éprouvent les plus grandes difficultés à faire face à un nombre toujours
croissant de requêtes.

Faut-il d’ores et déjà songer à une nouvelle réforme? Dans un premier temps,
les Etats membres devront veiller davantage à ce que les droits garantis par la
Convention soient protégés pleinement, et en premier lieu dans le droit interne,
et appliqués par les juridictions nationales, dans le respect de la subsidiarité entre
le mécanisme de contrôle supranational et les cours et tribunaux nationaux.
En second lieu, la Cour devrait elle-même faire des propositions concrètes quant
à son développement ultérieur, sur la base notamment de réflexions déjà enta-
mées portant, entre autres, sur la possibilité d’un mécanisme de filtrage en amont
de ses procédures juridictionnelles, le cas échéant au niveau des hauts fonc-
tionnaires du greffe, ou sur la création d’une première instance. Finalement, et
afin que la Cour et le système conventionnel tout entier puissent maintenir leur
indépendance et leur crédibilité, il est essentiel que les Etats membres fournis-
sent à la Cour les ressources lui permettant de s’acquitter de ses tâches et de ses
responsabilités avec la sérénité voulue. Il s’agit là d’une responsabilité collective
à laquelle aucun de nos gouvernements ne saurait se soustraire.
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S’agissant de l’action politique et normative du Conseil de l’Europe en matière de
protection et de promotion des droits et libertés, au-delà de la Convention, le
Luxembourg attache une très haute importance au renforcement des mécanismes
de prévention des conflits, à l’approfondissement des réponses de l’Organisation
aux violations graves et massives des droits de l’homme, notamment dans des
situations de crise ou d’après-crise, à l’abolition généralisée de la peine de mort
en temps de paix comme de guerre, à l’application résolue des principes d’éga-
lité et de non-discrimination, à la définition de mesures appropriées visant à
protéger l’individu contre les abus inhérents aux nouvelles technologies, que ce
soit dans le domaine des communications ou encore dans ceux de la biomédecine,
de la génétique et de l’environnement.

Nous saluons, dans ce contexte, la vigilance et la persévérance de l’Assemblée
parlementaire, mais aussi l’action engagée du commissaire aux droits de l’homme
qui a su démontrer – endéans un an à partir de la création de cette nouvelle
fonction – qu’elle s’inscrit effectivement dans la pertinence du renforcement
des instruments de promotion et de protection des valeurs fondamentales du
Conseil de l’Europe.

Un mot, enfin, sur la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne.
En dépit des remous et des appréhensions que son élaboration a pu causer à
l’extérieur de l’Union, et plus particulièrement dans le cadre du Conseil de
l’Europe, j’estime que ses dispositions générales, et notamment son article 52.3,
protègent le caractère et la portée des droits garantis par la Convention.

Cela étant, il est réconfortant de constater que l’Union européenne, dont on a
longtemps et de manière erronée prétendu qu’elle était libre-échangiste et mer-
cantile avant toute chose et sans humanisme véritable, apporte sa contribution
propre à la promotion et à la protection des droits de l’homme sur notre continent. 

Il s’agira, dès à présent, d’examiner plus en avant les possibilités d’adhésion de
l’Union et de ses institutions à la Convention, afin que nous nous assurions
que la cohérence juridictionnelle et jurisprudentielle des mécanismes de protec-
tion des droits de l’homme en Europe est garantie pour les temps à venir.

Mon pays sera au nombre de ceux qui continueront à œuvrer en faveur de la
meilleure protection possible des droits de l’homme en Europe, et pour le main-
tien et le développement ultérieur de la Convention européenne des Droits de
l’Homme, dans l’esprit de ses rédacteurs et dans le respect des principes et objec-
tifs fondamentaux du Conseil de l’Europe.

MALTE

M. Austin Gatt,
ministre de la Justice et du gouvernement local 

Nous célébrons aujourd’hui le 50e anniversaire de la Convention de sauvegarde
des Droits de l’Homme et des Libertés fondamentales.

Nul n’aurait imaginé, il y a cinquante ans, que la Convention deviendrait un signe
des temps. Elle est aujourd’hui, en effet, un symbole dont l’interprétation cor-
recte mobilise toutes les ressources de la sémantique et soumet tous les actes des
pouvoirs publics aux codes culturels, toujours changeants, transmis par la société.
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Nous avons la conviction que la société doit assurer la dignité humaine et qu’il est
possible de réfréner les excès des pouvoirs et de la société en général.

La dignité humaine va au-delà de la survie physique.

Comme l’écrivait Pierre Teilhard de Chardin dans son essai intitulé Quelques
réflexions sur les droits de l’homme:

«La société, englobant les individus qui la constituent, doit, dans son propre intérêt,
être organisée de telle manière qu’elle tende à créer l’environnement le plus favorable
au plein épanouissement de ce qui est unique en chacun.»

Il ne fait aucun doute que la Convention a contribué énormément à faire de cette
idée une réalité et que, par l’interprétation dynamique de ses dispositions, elle
a hardiment dépassé la vision étroite de ses rédacteurs et répondu à notre per-
ception profonde du phénomène humain.

Dans un domaine d’importance majeure, elle a modifié radicalement nos idées
puisque nos conceptions anciennes quant à la nécessité de la peine de mort
comme moyen de dissuasion pour lutter contre le crime ont été ébranlées quand
la Cour européenne des Droits de l’Homme a jugé que l’attente sans fin dans
les cellules du quartier des condamnés à mort équivalait à un traitement cruel
et inhumain.

Il ne restait plus alors qu’un petit pas à franchir pour rédiger le Protocole no 6
à la Convention, concernant l’abolition de la peine de mort en temps de guerre,
et pour rendre possible une abolition totale de la peine capitale.

Mon pays, au moment où il a ratifié le Protocole no 6, était déjà allé plus loin
que les normes minimales fixées par cet instrument puisqu’il avait éliminé la
peine de mort pour les civils, même en temps de guerre. Pour se conformer aux
exigences du protocole, mon gouvernement a aussi éliminé la peine de mort
pour trahison dans le cas des militaires en temps de paix.

Nous avons cependant considéré qu’il fallait faire plus encore et nous sommes
allés au-delà en abolissant la peine capitale pour toutes les personnes, même
celles qui remplissent des fonctions militaires et même en temps de guerre.

Aujourd’hui, donc, la peine de mort a totalement disparu de notre législation.

Nous espérons que le plus grand nombre possible de pays deviendront Parties
contractantes aux obligations de la Convention concernant l’abolition de la
peine de mort. Il est, croyons-nous, inacceptable qu’un Etat prétende respecter
un canon des droits fondamentaux de l’homme alors que sa législation l’autorise
à éliminer les personnes tout aussi froidement que les criminels eux-mêmes
ont accompli leur forfait abject.

N’est-ce pas là, en effet, une vision trop étroite du droit à la vie, même s’il est vrai
que le texte de la Convention, rédigé en 1950, préservait encore les législations
en vigueur à l’époque dans de nombreux pays? Cinquante ans d’existence de la
Convention européenne et la jurisprudence abondante qu’elle a inspirée devraient
nous incliner à concevoir la justice autrement que comme un mécanisme qui
rend «mesure pour mesure» et plutôt comme une justice d’où «la vertu de pitié
n’a pas disparu». Une telle orientation irait concrètement dans le sens de l’évolu-
tion de l’homme qui passe du stade de l’animal vengeur à celui de l’être humain
intelligent, capable de tolérance.
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C’est dans cet état d’esprit que nous exprimons le souhait que davantage de pays
abolissent la peine de mort et cessent toute exécution tandis qu’ils procèdent à
la révision de leur législation.

Il faut que l’Europe devienne une zone exempte de la peine de mort.

MOLDOVA

M. Nicolae Tăbăcaru,
ministre des Affaires étrangères 

Il y a dix ans, dans cette belle capitale du monde latin aux traditions démocra-
tiques millénaires, était célébré le quarantième anniversaire de la Convention
européenne des Droits de l’Homme, premier instrument international qui ait
prévu la suprématie des droits et de l’homme et des libertés fondamentales. A
l’échelle de l’Histoire, dix ans sont une bien courte période. Pourtant, la décennie
écoulée a marqué, dans le destin de l’Europe, un véritable tournant et libéré les
nations du continent du fardeau de l’affrontement entre les deux blocs idéolo-
giques. Les jeunes démocraties européennes ont d’abord frappé à la porte du
Conseil de l’Europe pour demander une aide au développement et à la conso-
lidation des valeurs démocratiques. En témoigne le fait qu’à cette conférence,
aujourd’hui, le nombre des Etats participants est deux fois plus grand que lors des
cérémonies de 1990. Assurément, les événements d’Europe centrale et orientale,
l’élargissement considérable du champ géographique couvert par le Conseil de
l’Europe à la suite de l’acceptation de nouveaux membres ont lancé des défis
nouveaux à notre Organisation. Le Conseil de l’Europe est appelé, et sera appelé,
à assurer la stabilité et la sécurité démocratique d’une extrémité à l’autre du
continent. Dans ces circonstances, le Conseil de l’Europe a réussi à adapter son
activité, notamment en réformant ses mécanismes d’application et de surveillance
du respect des dispositions de la Convention européenne des Droits de l’Homme.

De ce point de vue, la République de Moldova ne fait pas exception. Tout comme
les autres Etats d’Europe centrale et orientale, mon pays, lorsqu’il a adhéré au
Conseil de l’Europe, a souscrit à un ensemble d’engagements parmi lesquels
figuraient les dispositions de la Convention européenne des Droits de l’Homme
et de ses protocoles additionnels. Je dois avouer que l’application nationale des
clauses de cet instrument européen a eu des conséquences positives pour
toute la société, apportant aux citoyens de mon pays la garantie internationale
de la protection de leurs droits fondamentaux, provoquant la réforme de tout
le système juridique de la République de Moldova et le rendant ainsi compa-
tible avec les normes et règles européennes. Il est certain qu’aujourd’hui la
Convention européenne des Droits de l’Homme est le pilier central de notre
jeune démocratie.

Durant les cinq années écoulées depuis que mon pays est devenu membre du
Conseil de l’Europe, les nombreuses missions venues vérifier le respect des
engagements de la République de Moldova envers l’Organisation ont constaté
les progrès considérables de la démocratisation de notre société, y compris le
respect des droits de l’homme et la protection des représentants des minorités
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nationales. Néanmoins, nous ne pouvons pas être pleinement satisfaits tant que
la région transnistrienne de la République de Moldova continue d’échapper à
la protection de la Convention et que les droits fondamentaux de ses quelque
700 000 habitants sont violés. Ce problème devrait être un sujet de préoccu-
pation majeure pour la communauté internationale. Malheureusement, ni les
visites faites par les missions de plusieurs organisations internationales et
régionales dans cette partie de mon pays ni les nombreux appels lancés par les
responsables de ces organismes aux dirigeants de la région orientale de la
République de Moldova n’ont provoqué les réactions appropriées. Cela ne veut
pas dire que la responsabilité des violations massives des droits de l’homme ne
leur incombe pas. Nous devons réagir davantage et plus rapidement aux situa-
tions de ce type.

De fait, les événements tragiques des dernières années dans les Balkans et dans
d’autres régions soumises à des tensions ont montré que, malheureusement,
les organisations européennes, dont le Conseil de l’Europe, ne réagissent rapi-
dement qu’en présence de conflits armés meurtriers. La question du règlement
des conflits latents, comme le conflit transnistrien, et l’établissement de l’Etat
de droit et de la protection des droits de l’homme devraient être clairement des
priorités pour le Conseil de l’Europe et la communauté européenne en général.
Aussi est-il impératif de concevoir un mécanisme destiné à prévenir les nouveaux
conflits dans la zone géographique du Conseil de l’Europe. La présidence ita-
lienne du Comité des Ministres du Conseil de l’Europe a souligné à juste titre
qu’aujourd’hui l’Europe a grand besoin d’agir à titre préventif en appliquant de
nouveaux systèmes d’alerte avancée et de surveillance pour protéger pleinement
les droits de l’homme, valeur suprême de la civilisation européenne.

Je me félicite, à ce sujet, du rapport introductif du Secrétaire Général du Conseil
de l’Europe qui déclare que l’Organisation doit renforcer sa capacité de réagir
aux situations de violations massives des droits de l’homme, particulièrement
à leurs tous premiers stades, en utilisant ses capacités techniques et ses moyens
politiques. En effet, l’Organisation, à la fois avocate et protectrice des droits de
l’homme, a besoin de ressources supplémentaires pour faire face aux tâches
d’aujourd’hui. A ce propos, l’initiative prise par M. Walter Schwimmer, de créer,
au Secrétariat de l’Organisation, une équipe spéciale des droits de l’homme
(task force), qui aura l’avantage de la souplesse et la capacité de réagir rapidement
à l’évolution des besoins sur le terrain, est, à mes yeux, plus que justifiée. Pour
ma part, je vous donne l’assurance que la République de Moldova s’efforcera
de soutenir la création et l’action de cette équipe spéciale par tous les moyens
à sa disposition.

Au sujet du développement du cadre juridique européen de protection des
droits de l’homme, je félicite le Secrétariat du Conseil de l’Europe d’avoir rédigé
si rapidement le Protocole additionnel no 12 à la Convention. Son ouverture à
la signature ici et maintenant, à Rome, démontre une nouvelle fois l’adhésion
de la famille européenne aux valeurs humaines communes.

Pour conclure, je voudrais faire une brève observation sur l’importance des
termes droits de l’homme, Etat de droit et démocratie. Ce sont en effet des mots
très simples. Comme Hanna Suchocka l’a déclaré à l’occasion des cérémonies
du 50e anniversaire de la Déclaration universelle des droits de l’homme, l’an
dernier: «N’oublions pas qu’il faut, pour donner leur sens véritable à ces mots
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simples, un effort constant de notre part à tous, où que nous soyons, quelles
que puissent être nos responsabilités. Ces mots exigent une mobilisation de tout
instant». 

Je voudrais ajouter à ce qui précède que la pleine application et l’entier respect des
droits de l’homme supposent notre engagement à renouveler nos responsabi-
lités et à redoubler d’efforts à cet égard. La protection des droits de l’homme
fondamentaux atteindra son efficacité maximale lorsque nous penserons à
l’échelle du monde pour agir à l’échelle locale.

PAYS-BAS

Voir Partie II, le discours de M. Jozias Van Aartsen, page 58.

NORVÈGE

Mme Hanne Harlem,
ministre de la Justice 

Nous célébrons aujourd’hui le 50e anniversaire de la Convention européenne
des Droits de l’Homme. Cet instrument a eu une importance extraordinaire pour
la stabilité démocratique et les droits de l’homme en Europe. Son succès et son
influence sont dus largement au rôle actif de la Cour qui, avec courage, contribue
à la protection des droits de l’homme et au renforcement de l’Etat de droit dans
les Etats membres.

Aussi constatons-nous avec une certaine inquiétude les difficultés rencontrées
aujourd’hui par la Cour. Malgré les réformes qu’elle a opérées, la haute juridic-
tion n’arrive toujours pas à traiter le volume, en augmentation incessante, des
affaires qui lui sont soumises. Tant que le nombre des dossiers déposés dépas-
sera de loin celui des dossiers réglés, l’arriéré continuera à s’accumuler et le
jour viendra où la Cour aura du mal à se conformer elle-même aux normes de
durée raisonnable de la procédure qu’elle demande aux tribunaux nationaux
de respecter.

Cette situation appelle des mesures d’urgence. Sans une Cour efficace et qui
fonctionne correctement, la Convention perdrait son rôle unique et décisif. Il
faut, tout d’abord, donner à la Cour des ressources suffisantes pour éliminer
son arriéré. Mais l’octroi de ressources supplémentaires n’est qu’un remède
provisoire. Dans le long terme, des changements plus profonds, de la procé-
dure ou des structures, sont indispensables.

Le Président de la Cour, le juge Wildhaber, a exposé un certain nombre d’idées
qui pourraient soulager la Cour de son arriéré de dossiers qui continuent de
s’accumuler. Ces idées me paraissent très intéressantes et je crois qu’il faudrait
les étudier plus en détail aussitôt que possible.
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Quelques-unes de ces mesures peuvent être adoptées par la Cour elle-même,
tandis que d’autres pourraient obliger à modifier la Convention. J’aimerais traiter
spécialement d’une réforme envisageable qui, je crois, mérite d’être étudiée et
discutée.

L’une des qualités extraordinaires de la Cour, et l’une des caractéristiques qui
ont, à coup sûr, contribué à lui donner son importance, est que la Cour est une
juridiction ouverte directement aux individus. Il faut que l’essentiel du travail de
la Cour continue à porter sur les requêtes individuelles, car c’est par l’intermé-
diaire des requêtes individuelles que la législation et la pratique administrative
nationales sont jugées par rapport aux normes de la Convention. Il faut cependant
se demander si la mission de la Cour est de procéder au jugement complet de
chaque requête individuelle ou si elle devrait plutôt se concentrer sur les vio-
lations graves et les affaires de principe.

Il faudrait donc envisager d’établir un mécanisme de sélection renforcé. Les
mécanismes de ce type sont communs dans de nombreux systèmes juridiques
nationaux.

On peut soutenir qu’une telle réforme affaiblirait le régime de la Convention
parce qu’il affaiblirait la position des individus qui ont des griefs contre un Etat
membre. D’un autre côté, si la Cour peut se concentrer principalement sur les
affaires de principe et les causes dans lesquelles des violations graves semblent
s’être produites, le niveau de protection de la Convention sera défini clairement
et développé davantage, et les tribunaux nationaux se référeront à la jurispru-
dence de la Cour pour trancher les causes qui soulèvent des questions en vertu
de la Convention.

Dans la situation actuelle, quand la Cour devra choisir des priorités, l’essentiel
est, me semble-t-il, qu’elle se prononce sur les affaires de principe et les violations
graves par des décisions approfondies et convaincantes. Tel pourrait être le meilleur
moyen de préserver le grand respect accordé à la Cour afin que ses décisions
continuent de montrer la voie aux autorités nationales au sujet des valeurs
fondamentales consacrées dans la Convention.

J’espère que nous pourrons tous contribuer à une réforme constructive qui assu-
rera le dynamisme de la Cour dans les décennies à venir. Une Cour efficace et qui
fonctionne bien est indispensable pour maintenir l’importance de la Convention
européenne des Droits de l’Homme.

POLOGNE

M. Jerzy Kranz,
sous-secrétaire d’Etat au ministère des Affaires étrangères 

«Nous, peuples des Nations Unies (…) résolus à proclamer à nouveau notre foi
dans les droits fondamentaux de l’homme, dans la dignité et la valeur de la
personne humaine»: si ce passage du préambule de la Charte des Nations Unies
ouvrait un nouveau chapitre, la Déclaration universelle des droits de l’homme de
1948 était «subversive» par le fait que son titre comprenait l’adjectif «universelle».
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Pour sa part, la Convention européenne des Droits de l’Homme, signée à Rome
en novembre 1950 et dont nous célébrons aujourd’hui le 50e anniversaire, a été
révolutionnaire pour deux raisons. En premier lieu, parce que, à l’issue de la
seconde guerre mondiale et face à l’expansion communiste, elle exprimait la
volonté politique de bâtir la nouvelle Europe sur les valeurs communes, et
notamment celles du respect des droits de l’individu. En deuxième lieu, parce
que l’adjectif «européenne» sous-entendait politiquement l’Europe tout entière,
malgré le rideau de fer qui – pour un demi-siècle – priverait une partie des
Européens de leurs droits fondamentaux.

Il s’agissait, en 1950, non seulement de s’opposer à une idéologie centrée sur le
mépris de l’homme, mais aussi de donner l’exemple d’une conception nouvelle
de la protection des droits de l’homme. La naissance du Conseil de l’Europe et
l’adoption de la Convention européenne ont formé un cadre dans lequel les
droits de l’homme ne sont pas uniquement considérés comme octroyés par
l’Etat, mais comme un attribut naturel de tout individu.

Si les libertés fondamentales de l’homme constituent les assises mêmes de la
justice et de la paix dans le monde, leur maintien repose essentiellement sur
un régime politique véritablement démocratique et sur les mécanismes efficaces
de promotion, de contrôle et d’application des droits de l’homme.

Au cours de sa mise en œuvre, la Convention européenne a prouvé l’efficacité et
confirmé le succès d’un système fondé sur la plainte individuelle examinée par un
organe judiciaire international. L’individu est ainsi devenu l’un des principaux
destinataires de normes du droit international et pas seulement son objet.

La place de l’Europe dans le monde dépend non seulement de sa force politique,
militaire ou économique, mais aussi de son rôle dans la promotion du modèle
de l’Etat démocratique de droit. La Pologne est profondément attachée à une
telle conception de l’Europe.

Selon le message de Jean-Paul II pour la célébration de la XXXIIIe Journée mondiale
de la paix (1er janvier 2000), «celui qui lèse les droits humains lèse la conscience
humaine en tant que telle». Le pape ne manquait pas d’ajouter à cette occasion
que «la conscience de l’humanité au XXe siècle n’a pu être sauvée que par ceux
qui ont parlé et agi au nom de la paix et des droits de l’homme». A notre avis, tel
a été et tel est le rôle du Conseil de l’Europe, telle est la fonction de la Convention
européenne. 

L’évolution du droit des gens – la Convention européenne en est un exemple
– a abouti aujourd’hui à une limitation des compétences étatiques et à une
protection plus efficace des droits de l’homme. Les droits fondamentaux ne
font plus partie du domaine réservé de l’Etat. 

Les relations internationales ne se fondent pas sur la souveraineté de l’Etat, mais
sur l’égalité des souverainetés étatiques proclamée par le droit international. Si
toute tentative d’influencer la situation des droits de l’homme dans un pays
équivalait à l’intervention, la politique internationale et le droit des gens se
ramèneraient, paradoxalement, à des instruments d’illégalité. La prétendue contra-
diction entre la soumission de l’Etat au droit international et sa souveraineté se
révèle donc trompeuse.
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L’indulgence de la communauté internationale à l’égard des violations des droits
fondamentaux de l’homme cache, en réalité, une insulte mal camouflée à l’égard
des victimes. Il est donc nécessaire que le droit international accorde aux indi-
vidus une protection au moins aussi efficace que celle qu’il accorde aux Etats.
C’est dans cette perspective qu’il faut percevoir la tâche du Conseil de l’Europe
et de la Cour européenne des Droits de l’Homme.

Le Président de la Cour européenne tenait récemment à souligner que l’appli-
cation de la Convention ne pouvait pas se fonder sur une double norme ou
subir la pression politique de certains Etats accusés de violations des droits de
l’homme.

Le message essentiel de cinquante ans d’application de la Convention reste
toujours actuel: les vrais intérêts de la communauté internationale sont mieux
servis par les démocraties que par les dictatures. Les changements politiques
intervenus en Europe depuis 1989 ne font que confirmer cette thèse. Pour
citer La Bruyère: «Il n’y a point de patrie dans le despotique.»

PORTUGAL

M. Francisco Seixas Da Costa,
secrétaire d’Etat aux Affaires européennes 

Nous sommes ici réunis aujourd’hui par une volonté commune autour de plusieurs
principes constituant la valeur de base des sociétés démocratiques européennes
de nos jours. Ces principes sont d’ailleurs partagés également par beaucoup
d’autres Etats dans d’autres zones géographiques du monde. 

La période postérieure à la seconde guerre mondiale a permis la rencontre des
peuples européens avec le poids et la tragédie de leur histoire récente, marquée
par un conflit d’une proportion sans précédent.

Les valeurs qui unissaient les démocraties européennes se sont affirmées alors
dans un instrument commun – la Convention européenne des Droits de l’Homme
– qui n’a cessé de fonctionner en tant qu’exorcisme de ce terrible passé, constituant
en même temps le prélude, bien que fragile, d’un nouvel ordre international.

Toutefois, ces valeurs n’ont pas été partagées par toute l’Europe. Quelques pays
ont suivi des modèles qui, sous l’extrémisme du mythe d’un bien absolu, ont
fini par sédimenter une tragédie historique qui viendrait à s’écrouler et à mon-
trer son vrai visage à la fin des années 1980.

L’héritage de cette aventure – une aventure qui a sacrifié des générations et qui
a hypothéqué l’espoir et la générosité collectifs – plusieurs pays représentés
autour de cette table la payent encore aujourd’hui. 

Les conditions semblent être maintenant réunies pour démarrer une nouvelle
ère, un moment de partage élargi des valeurs des droits de l’homme, dans un
cadre de stabilité et de dialogue dans lesquels nous pouvons, d’ailleurs, je l’espère
vivement, retrouver les raisons de la confiance en l’avenir.
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Mais, ce pari est-t-il gagné d’avance?

Les violations des droits de l’homme et les tensions qui demeurent toujours dans
les Balkans, la violence disproportionnée de l’Etat émergent dans des cadres
nationaux qui soutiennent leur adhésion théorique à nos principes communs,
le terrorisme sectaire qui met quotidiennement à l’épreuve la patience démo-
cratique, l’essor de l’intolérance, du racisme et de la xénophobie dans beaucoup
de nos sociétés – tout cela nous oblige à devenir vigilant et à avoir le courage
de dire la vérité, même si elle peut être gênante pour la «Realpolitik».

Nous devons tous garder la volonté d’affirmer fermement, même si cela peut
être inconfortable pour nos amis et nos partenaires, que les actions ou missions
pouvant amener l’espace européen à un laxisme en ce qui concerne le respect
des droits de l’homme, les principes fondamentaux de la démocratie et de la
défense de l’Etat de droit ne sont pas tolérables.

Celui qui persistera dans ce chemin, quelle que soit son importance en tant que
pays ou sa valeur stratégique, devra être dénoncé et montré du doigt. Il devra
être jugé en fonction de la valeur qu’il donne réellement à sa parole en tant qu’Etat,
dans les actes qu’il pratique.

Si nous procédons d’une autre manière, nous sommes tout simplement cyniques
et opportunistes, aussi cyniques et opportunistes que ceux qui ont été complices,
lors de la guerre froide, des régimes dictatoriaux comme celui qui a existé dans
mon pays pendant environ cinquante ans.

Cela est un acte solennel autour de fondements simples, car, si nous réfléchis-
sons bien, ils ne représentent que la consécration de principes de bon sens, de
tolérance et de convivialité pacifique entre les peuples.

Les choses simples font, cependant, l’objet d’un processus très complexe jusqu’à
leur concrétisation. C’est le cas de la Convention européenne des Droits de
l’Homme. J’aimerais rendre hommage, au nom de mon pays, à tous ceux qui, il
y a un demi-siècle, ont su unir leurs efforts afin de définir cet important ins-
trument qu’est aujourd’hui la Convention.

Permettez-moi de souligner très brièvement quelques points particuliers.

La création d’un système juridictionnel au sein du Conseil de l’Europe où, pour
la première fois, les citoyens jouissent d’une personnalité judiciaire de droit
international constitue le point de repère d’un véritable tournant qui a permis
l’élaboration et le développement d’une jurisprudence créative à l’effet unifica-
teur des valeurs et des références fondamentales d’un ordre public européen.

Le Gouvernement portugais reconnaît et salue un tel effort et manifeste son
engagement total pour une coopération active avec le Conseil de l’Europe,
dans la promotion de nos objectifs communs de protection et de développement
des droits de l’homme.

Le Gouvernement portugais estime aussi qu’il est urgent d’identifier, sans délai,
les mesures à prendre pour assister la Cour dans l’accomplissement de ses fonc-
tions.

La protection effective des droits sociaux est aussi un élément clé de la promo-
tion et du développement des droits de l’homme. Nous considérons que l’adoption
généralisée de la Charte sociale et de ses mécanismes se révélera un élément
fondamental dans la protection des droits de l’homme à ce niveau.
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Un autre point qui s’avère essentiel est l’abolition de la peine de mort, qui doit
être un objectif commun et urgent. Le Gouvernement portugais appelle instam-
ment à la ratification généralisée du Protocole no 6 et considère opportun d’entamer
la révision de ce protocole dans le sens d’interdire l’application de la peine de
mort même en temps de guerre.

Encore une référence à la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne.
Probablement nous n’irons pas, pour le moment, aussi loin que nous le souhai-
tions en ce qui concerne sa valeur juridiquement contraignante. Mais elle consti-
tuera, sans aucun doute, un «pilier éthique» dans une Union qui veut créer un
vrai projet de civilisation et une référence pour l’avenir du continent, dans un
scénario de paix, de stabilité et de progrès pour l’ensemble de ses citoyens.

J’aimerais terminer avec une référence très particulière à propos de la présence
ici d’un représentant de la République fédérale de Yougoslavie. Je dirais simple-
ment que sa participation dans cette réunion signifie que l’espoir et la raison
peuvent toujours avoir une chance.

ROUMANIE

M. Mihai-Ràzvan Ungureanu,
secrétaire d’Etat aux Affaires étrangères

Il y a cinquante ans, quand la Convention a été adoptée, la division de notre
continent était à peu près achevée. Près de quarante ans durant, seule une partie
des pays d’Europe a bénéficié de la protection des droits fondamentaux telle qu’elle
est prévue dans la Convention européenne. Aujourd’hui, l’Europe a entrepris de
définir sa nouvelle identité. Tout en réaffirmant notre conviction que l’avenir
de notre continent réside dans son unité et que sa force vient de sa diversité,
nous saluons le rôle exigeant que le Conseil de l’Europe a tenu dans cette évo-
lution en élargissant rapidement sa composition.

Comme bon nombre des membres de cette grande famille que forme le Conseil
de l’Europe, la Roumanie participe à l’effort général engagé pour construire
une société européenne démocratique. Nous devons tous reconnaître l’effet
d’unification que notre appartenance à cette Organisation a produit, et continue
de produire, sur nos sociétés par le partage des mêmes valeurs démocratiques
et des principes des droits de l’homme. La Convention européenne des Droits
de l’Homme, quant à elle, façonne et unifie nos systèmes législatifs nationaux.
Nous avons acquis, à travers le monde, la réputation d’une famille de démo-
craties, grâce également à la prédominance de notre Convention européenne
des Droits de l’Homme. Si, aujourd’hui, européen est synonyme de démocra-
tique, nous devons en savoir gré à cette Organisation.

L’élargissement s’est accompagné de nombreux avantages pour nous tous,
membres nouveaux ou anciens. Il n’a cependant causé à aucun moment le
moindre affaiblissement des normes des droits de l’homme. Si, aujourd’hui, le
Conseil de l’Europe apparaît comme le principal défenseur des droits de l’homme
sur notre continent, c’est aussi parce qu’il a continuellement développé, dans
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un esprit d’innovation et même avec courage, les moyens d’assurer le respect de
nos engagements. Nous autres, Etats membres, avons la responsabilité de veiller
à ce que notre Organisation conserve sa crédibilité et maintienne, et même
augmente, sa force là où elle est forte, c’est-à-dire pour protéger et promouvoir
les droits de l’homme.

Réagir aux violations graves et massives des droits de l’homme

Tout en félicitant le Conseil de l’Europe de ses succès, gardons-nous cependant
d’oublier que les menaces qui perdurent contre la stabilité de notre continent
appellent toujours des réactions de types appropriés. Les difficultés engendrées
par les transformations radicales de certaines régions d’Europe, qui ont parfois
dégénéré en crises ou en conflits ouverts, ont obligé à trouver des solutions
originales. Le Secrétaire Général en a mentionné quelques-unes dans son rapport.
Il demeure, cependant, encore des situations en attente d’une solution durable.

Je souhaite rappeler, à ce sujet, la situation qui existe sur la rive gauche du
Dniestr, en République de Moldova, où un régime autoproclamé et illégitime
crée, depuis des années, des tensions qui nuisent gravement au respect des
droits de l’homme les plus élémentaires dans cette région. Nous exprimons
notre profonde préoccupation au sujet de la poursuite de ce problème non
réglé et voulons croire que les autres délégations partageront nos sentiments.
Les autorités gouvernementales de Chişinău restent empêchées d’exercer leur
autorité constitutionnelle sur le territoire de la prétendue «République de
Transnistrie», tandis que les activités qui se déroulent sur ce territoire menacent
la stabilité d’un Etat membre du Conseil de l’Europe.

La violation grossière des droits de l’homme en Transnistrie est illustrée par la
situation des quatre personnes connues comme le «Groupe Ilascu», arrêtées à
Tiraspol et gardées en otages sans jugement par des autorités que nul ne
reconnaît dans le monde, au mépris de toutes les normes du droit international.
Cette affaire est examinée actuellement devant la Cour européenne des Droits
de l’Homme afin de rétablir le respect des principes de la Convention. Nous
sommes inquiets du sort des quatre membres du groupe détenu illégalement
et, tout particulièrement, du sort de M. Ilie Ilascu, aujourd’hui citoyen roumain.

Le Secrétaire Général nous a invités instamment, dans son rapport, à rendre plus
efficaces les réactions de notre Organisation aux problèmes engendrés par les
situations de crise ou de conflit sur notre continent. Nous prenons, assurément,
cette invitation au sérieux, alors que nous sommes à la veille d’assumer la pré-
sidence de l’OSCE et que nous étudions, en tant que membre responsable du
Conseil de l’Europe, les possibilités de mieux utiliser les mécanismes de coopé-
ration avec les autres structures internationales. Nous tenons à rappeler, une
fois encore, que, pour renforcer les mesures prises par le Conseil de l’Europe
dans les situations de crise où les droits de l’homme subissent des violations
flagrantes, l’Organisation des Nations Unies et l’Organisation pour la sécurité
et la coopération en Europe sont nos partenaires naturels. Les mesures com-
munes sont d’une plus grande efficacité et donnent une plus forte visibilité
aux actions du Conseil de l’Europe.

Les compétences juridiques en matière de droits de l’homme que possède notre
Organisation sont mieux mises en valeur par les missions communes sur le ter-
rain. C’est ce que nous enseigne l’expérience de la participation aux équipes
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communes au Kosovo et en Tchétchénie. Ce savoir-faire sera mis à contribution
dans un proche avenir, lorsque que le Conseil de l’Europe entreprendra d’appor-
ter une aide aux autorités des nouveaux Etats membres pour consolider l’Etat
de droit, le progrès vers la démocratisation et le respect des droits de l’homme.
Nous pensons, bien sûr, à l’Arménie et à l’Azerbaïdjan, mais aussi à la République
fédérale de Yougoslavie.

Les violations massives et graves des droits de l’homme aux points chauds
d’Europe nécessitent des réactions rapides et concrètes. La proposition présen-
tée par le Secrétaire Général dans son rapport, au sujet de la possibilité de créer
une équipe spéciale («task force») des droits de l’homme, mérite toute notre
attention. Cette idée doit être envisagée dans la logique des événements interna-
tionaux. Il faut analyser la proposition en détail, en tenant compte des capacités
présentes dans notre Organisation et des possibilités de coopération avec les
autres organisations internationales qui partagent nos préoccupations.

La prévention a une importance cruciale, spécialement dans les situations de
violations graves et massives des droits de l’homme. Les propositions faites par
la présidence italienne et par le Secrétaire Général doivent être étudiées aussitôt
que possible pour trouver les moyens d’améliorer notre action. Sans préjuger
de l’opinion du Comité des Ministres à ce sujet, nous devrions envisager la pos-
sibilité de donner plus de poids au rôle du commissaire aux droits de l’homme
et d’élargir son champ d’activité.

La Roumanie a assumé ses obligations en répondant résolument à l’appel à des
contributions volontaires pour financer les activités de Conseil de l’Europe au
Kosovo et en Tchétchénie. Mon pays a ainsi soutenu, par sa contribution, modeste
mais apportée très volontiers, l’installation du bureau de M. Kalamanov à
Znamenskoïe, avec la participation très précieuse des experts fournis par cette
Organisation et par la mission d’observation des élections locales au Kosovo.

La Roumanie a agi comme un membre bien établi du Conseil de l’Europe. Après
huit ans d’expérience des activités de l’Organisation, la Roumanie est aujourd’hui
en mesure non seulement de recevoir mais aussi d’apporter une aide et des
compétences en cas de besoin.

Egalité et non-discrimination

Nous saluons l’ouverture à la signature du Protocole additionnel no 12 à la
Convention européenne des Droits de l’Homme. Tout particulièrement, le nou-
veau protocole est le maillon qui manquait encore dans le dispositif européen
de protection des droits de l’homme. Le protocole n’est pas, en tant que tel, une
garantie de l’élimination de la discrimination et de l’intolérance qui l’accom-
pagne, lesquelles peuvent facilement menacer la stabilité d’une société. Il faut
aussi, en effet, que les administrations nationales agissent concrètement pour
suivre et soutenir l’application des mesures que comporte implicitement la
signature du protocole.

La Roumanie a pleinement compris cette nécessité parce qu’elle s’est trouvée
confrontée à un phénomène de ce type. La loi adoptée récemment sur la pré-
vention et la répression de toutes les formes de discrimination établit une base
élargie pour appliquer le protocole dans son esprit et dans sa lettre.
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Droits de l’homme et société civile

Un partenariat authentique et actif s’est établi entre le gouvernement et la
société civile en Roumanie. L’un et l’autre ont travaillé à la rédaction et à l’appli-
cation des programmes adoptés pour défendre la démocratie et l’Etat de droit
dans notre pays. Les ONG professionnelles ont contribué à consolider les acquis
démocratiques et ont aussi provoqué, par leurs activités, des changements posi-
tifs dans toute la région. En concordance avec les efforts de toute la communauté
internationale, l’activité soutenue et les contacts à l’étranger de certaines orga-
nisations non gouvernementales roumaines, accompagnant et complétant les
contacts entretenus par les autorités roumaines avec l’opposition démocratique
en Yougoslavie, ont ouvert la voie aux changements démocratiques radicaux
survenus à Belgrade.

En usant des bons offices des autorités locales tandis que le peuple de Roumanie
dialoguait avec ses voisins yougoslaves, nous avons jeté un pont de confiance
d’un côté à l’autre du Danube. Roumains et Serbes ont appris à réfléchir dans
un esprit de coopération sur la voie vers la démocratie et à croire en un avenir
européen commun de prospérité. Avec d’autres, la Roumanie a apporté sa propre
contribution à l’ouverture de la République fédérale de Yougoslavie au monde
démocratique, et le Conseil de l’Europe est appelé à jouer un rôle majeur dans ce
processus. L’accession de la République fédérale de Yougoslavie à la Convention
européenne des Droits de l’Homme devrait être la base solide de l’entrée de ce
pays au Conseil de l’Europe en qualité de membre et garantir le caractère irré-
versible des changements démocratiques longuement attendus à Belgrade.

FÉDÉRATION DE RUSSIE

M. Yuri Chayka,
ministre de la Justice

Il y a deux ans, l’humanité tout entière célébrait le 50e anniversaire de la
Déclaration universelle des droits de l’homme. Aujourd’hui, c’est la «Grande
Europe» qui marque son propre anniversaire. Un demi-siècle avant nous, ici
même, à Rome, la Convention de sauvegarde des Droits de l’Homme et des
Libertés fondamentales était ouverte à la signature et les Etats Parties affir-
maient leur résolution de «prendre les premières mesures propres à assurer la
garantie collective de certains des droits énoncés dans la déclaration universelle».

Nous pouvons constater aujourd’hui l’efficacité et l’autorité acquises par la
Convention grâce à son mécanisme de contrôle. La Convention européenne
est un instrument vivant qui évolue constamment. Les protocoles additionnels
à la Convention ont, pour l’essentiel, allongé la liste des droits établis par cet
instrument. Il est difficile de surestimer l’influence que la Convention a exer-
cée sur le processus normatif juridique et sur la pratique judiciaire des Etats,
européens et autres.

L’événement le plus récent et le plus important pour la poursuite du dévelop-
pement et du renforcement du «droit du Conseil de l’Europe» est l’adoption du
Protocole nº 12 à la Convention européenne des Droits de l’Homme.
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Le Président de la Fédération de Russie, M. Vladimir Poutine, a pris un décret pour
me donner pouvoir de signer cet instrument à l’occasion de mon déplacement
à Rome. Nous sommes convaincus que l’entrée en vigueur du Protocole no 12
renforcera la protection internationale des groupes de population les plus vul-
nérables, notamment des personnes appartenant à des minorités.

Le continent européen n’est pas épargné par les grands problèmes qui se posent
au monde. Toutes les tendances négatives, comme le séparatisme agressif, les
tensions interethniques, la montée constante du nationalisme, l’intolérance
linguistique et religieuse, la xénophobie, l’antisémitisme et l’extrémisme poli-
tique, rongent les bases démocratiques de nombreux pays européens. Elles sont
incompatibles avec l’engagement commun de l’Europe de promouvoir et de pro-
téger les droits de l’homme sans aucune distinction de race, de couleur, d’ori-
gine nationale ou ethnique, de sexe, de langue ou de religion. La Conférence
européenne «Tous différents, tous égaux»: de la théorie à la pratique, qui s’est
tenue récemment à Strasbourg, a jugé inadmissible la pratique consistant à élever
de nouvelles barrières ou à diviser le continent européen par le «mur de Bruxelles».

Gardons-nous de prendre à la légère la menace que le terrorisme représente pour
l’Europe. Ce phénomène nie les droits de l’homme fondamentaux, les valeurs
démocratiques et l’Etat de droit; il menace la souveraineté et le bien-être des
Etats et des peuples.

Grâce à nos efforts communs, les droits de l’homme sont reconnus partout
comme un sujet de préoccupation légitime de la communauté internationale.
Pourtant, nous ne parviendrons jamais à relever les défis de notre époque si
l’œuvre scrupuleuse de renforcement général de la culture des droits de l’homme
cède la place à la politique du Diktat et du «deux poids, deux mesures». Cela
est vrai aussi de la politique d’isolement des Etats qui n’a contribué nulle part
ni à l’établissement ni à la consolidation de la démocratie.

Il est communément admis que la responsabilité primordiale de la promotion
des droits de l’homme incombe aux Etats eux-mêmes et que la protection des
droits de l’homme dépend avant tout de l’efficacité des mécanismes nationaux.
Dans le message qu’il a adressé récemment à l’Assemblée fédérale, le Président
de la Fédération de Russie a souligné qu’être un Etat fort signifiait respecter
dûment les droits de l’homme et les libertés fondamentales.

La Fédération de Russie a accompli des efforts considérables pour améliorer sa
législation et sa pratique internes dans le domaine des droits de l’homme. La
Douma d’Etat a adopté en première lecture un projet de loi qui prévoit un
ensemble de mesures nouvelles pour remplacer la mise en détention des per-
sonnes auteurs d’infractions autres que les crimes graves. Le ministre de la
Justice procède à la création d’un service d’inspection spécial chargé de surveiller
les conditions dans les établissements de détention.

Les organismes internationaux compétents, parmi lesquels les institutions du
Conseil de l’Europe, devraient, pour leur part, aider les pays à créer des capacités
nationales dans le domaine des droits de l’homme, notamment en procurant
un appui aux importants éléments de la société civile que sont, par exemple,
les organisations non gouvernementales et les moyens d’information de masse.
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La Russie est intéressée par une coopération de ce type. Un récent exemple
concret d’un tel partenariat est donné par le séminaire sur le thème «Démocratie,
Etat de droit et droits de l’homme» qui a eu lieu, sous les auspices du Conseil
de l’Europe, à Vladikavkaz, en mai dernier.

La Cour européenne des Droits de l’Homme est l’un des principaux mécanismes
des droits de l’homme du Conseil de l’Europe. Elle est appelée à trancher de
nombreuses questions complexes issues du processus de réforme.

Nous sommes convaincus que le Conseil de l’Europe et ses Etats membres relè-
veront les défis nouveaux dans le domaine des droits de l’homme, spécialement
ceux qui apparaissent avec le développement des technologies nouvelles et les
menaces contre l’environnement.

L’histoire de l’affirmation des normes de la Convention de sauvegarde des Droits
de l’Homme et des Libertés fondamentales démontre clairement ce que l’Europe
peut réaliser par son action collective, en développant la coopération fondée
sur le respect mutuel et la responsabilité.

SAINT-MARIN

M. Gabriele Gatti,
ministre des Affaires étrangères et politiques 

Je tiens à remercier les autorités italiennes pour l’organisation de cette conférence
qui nous permet de célébrer la Convention, existant depuis un demi-siècle, et
de réfléchir à la valeur des progrès réalisés et à venir de l’action européenne au
service des droits fondamentaux de l’individu.

Les résultats exceptionnels obtenus dans ce domaine au cours des cinquante
années écoulées sont évidents et indiscutables.

La République de Saint-Marin, en particulier, soutient la création d’un espace
européen débarrassé de la peine capitale, instrument indigne et incompatible
avec les valeurs fondamentales de l’Organisation.

Dans cette optique, nous pensons qu’il est primordial que le Protocole no 6 soit
ratifié et entre en vigueur dans tous les Etats membres et dans les pays qui
adhéreront au Conseil de l’Europe à l’avenir. En outre, je tiens, dès à présent, à
affirmer le soutien sans réserve de Saint-Marin à l’idée d’un nouveau protocole
prévoyant l’abolition de la peine de mort même en cas de guerre ou de risques
imminents de guerre, de manière à faire disparaître complètement de la réalité
de notre continent tout éventuel recours à la peine capitale.

Comme l’a souligné le Secrétaire Général dans son rapport introductif au deuxième
sous-thème, «le respect des droits de l’homme est une condition sine qua non
pour le développement et le maintien de sociétés démocratiques stables, en
Europe comme ailleurs». Cette approche évoque le concept fondamental de
l’indivisibilité et de l’universalité de ces droits, et nous oblige à trouver des voies
plus concrètes et efficaces, de manière à ce que nos déclarations et nos attentes
correspondent de plus en plus à la réalité et se traduisent par une protection
efficace de tout individu victime d’une violation de ses droits.
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Il est donc légitime de se féliciter du succès obtenu, mais on ne peut nier qu’il
reste beaucoup à faire et que nous sommes tous, à part égale, responsables.

En ce sens, si, d’un côté, tous les Etats membres ont les mêmes droits au sein du
Conseil de l’Europe, d’un autre côté l’application du principe statutaire d’égalité
impose à chaque pays les mêmes devoirs dans la lutte pour l’affirmation mon-
diale et durable de la protection des individus.

L’action préventive est, elle aussi, une priorité absolue qui doit être renforcée
grâce à l’action du Comité de prévention contre la torture et des peines ou trai-
tements inhumains ou dégradants, de la Commission européenne contre le
racisme et l’intolérance et d’autres organes existants, mais aussi en développant
au mieux une vaste gamme d’instruments valables dans le secteur de l’éduca-
tion et de la formation qui peuvent agir sur les jeunes et sur l’ensemble de la
population, ainsi que sur des catégories professionnelles particulières comme
les magistrats et les fonctionnaires de police, particulièrement engagés, de
manière souvent quotidienne, dans la défense des droits de l’homme.

Conscient que ce n’est que grâce à des règles précises que l’on pourra mener
des actions et promouvoir des comportements privilégiant le plein respect des
droits de l’homme, je souhaite conclure mon intervention en signalant l’inten-
tion du Gouvernement de la République de Saint-Marin de signer demain le
Protocole no 12 (non-discrimination) à la Convention européenne des Droits de
l’Homme.

Par cet acte, la République de Saint-Marin entend renouveler son engagement
pour que les normes de la Convention soient et demeurent un point de référence
indispensable pour une protection complète et toujours plus étendue des droits
et libertés appartenant à chaque individu.

RÉPUBLIQUE SLOVAQUE

M. Pál Csáky,
Vice-Premier ministre pour les droits de l’homme,
les minorités et le développement régional

Au seuil d’un nouveau millénaire, nous voici à la recherche des principes qui
ancreront notre avenir. Le XXe siècle qui, bientôt, appartiendra au passé, nous a
donné de bons et de mauvais exemples de la coexistence entre les hommes. La
Convention de sauvegarde des Droits de l’Homme et des Libertés fondamentales
est, sans aucun doute, l’un des exemples les plus positifs, et je suis convaincu
qu’elle doit aussi façonner l’architecture future de notre Europe commune.

Parfois, les problèmes apparemment complexes sont, en réalité, très simples. Je
suis originaire de la partie orientale de l’Europe centrale et j’appartiens à la
communauté hongroise de la République slovaque. Je comprends donc bien
les problèmes de notre région et mesure à quel point le raisonnement répandu
dans les pays sortis du communisme est déformé. En guise d’illustration, je
voudrais, si vous le voulez bien, vous donner lecture d’un court passage tiré
d’un essai de Lajos Grendel, qui est probablement, dans un contexte européen,
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l’auteur hongrois le plus prisé vivant en Slovaquie. Grendel, dans son essai inti-
tulé Les fantômes de l’Europe centrale, parle de la famille Schmidt qui habite la
ville de Košice, dans l’est de la Slovaquie, non loin de la frontière ukrainienne:

«En 1991, quand le dernier soldat soviétique a quitté le territoire de la Tchécoslovaquie,
Grand-père Schmidt, d’un âge déjà fort avancé, annonça à Grand-mère Schmidt, tout
aussi âgée: “Les Russes sont partis.” “Et qui est venu les remplacer?”, demanda Grand-
mère Schmidt qui ne lisait pas les journaux et qui ne regardait jamais les informations
télévisées. “Personne n’est venu les remplacer.”, répondit Grand-père Schmidt.
“Impossible, je ne te crois pas”, déclara catégoriquement Grand-mère Schmidt.»

Oui, je veux parler de l’état d’esprit des gens, du fait qu’à la place des effets du
pouvoir brut, ce sont les principes qui devraient habiter les cœurs et les têtes
de ces personnes. La liberté est inimaginable sans le fondement des principes,
et la Convention de sauvegarde des Droits de l’Homme et des Libertés fonda-
mentales est l’un des principaux piliers et recueils de principes.

La législation interne de la République slovaque, les mesures adoptées pour
son application pratique et les obligations juridiques internationales en vigueur
protègent les droits et libertés fondamentaux dans des conditions d’égalité, sans
considération de sexe, de race, de couleur de la peau, de convictions ou de reli-
gion, de croyances politiques ou autres, de l’origine nationale ou sociale, de
l’appartenance à un groupe national ou ethnique, de la propriété, de l’ascen-
dance ou de quelque autre statut.

La République slovaque attache une importance primordiale à l’éducation et à
la prévention dans la société, considérant celles-ci comme des instruments
efficaces pour diffuser les valeurs humaines et l’idée des principes fondamen-
taux et des valeurs familiales, car la famille, cellule de base de la société, offre
l’environnement le plus favorable à l’éducation contre le racisme, la discrimi-
nation raciale, la xénophobie et l’intolérance.

La République slovaque est résolue à maintenir son respect de tous les principes
contenus dans la Convention et améliorera en permanence ses mécanismes
positifs de protection des droits de l’homme qui se conformeront aux critères les
plus exigeants d’un Etat démocratique respectueux de la prééminence du droit.
Par la signature et la ratification du Protocole no 12, la République slovaque
entend avant tout manifester sa conviction que les principes protecteurs des
droits de l’homme et de la liberté individuelle ont besoin d’être mis à jour en
permanence à l’échelle de la société tout entière.

La Convention européenne des Droits de l’Homme est devenue, et demeure, l’une
des conventions sur les droits de l’homme les plus importantes du Conseil
de l’Europe. Ses dispositions possèdent tous les attributs d’une conception
moderne des droits de l’homme, fondée sur l’existence de droits et libertés uni-
versels et incontestables, liés à l’organisation des relations entre l’Etat et les
individus et entre les individus eux-mêmes. La République slovaque participe
à l’entreprise commune des pays européens pour affirmer les droits de
l’homme plus efficacement dans le monde entier, pour défendre les valeurs
humaines et pour construire la démocratie. Notre action est guidée aussi par
l’enseignement fondamental à tirer des grands problèmes qui se posent au
troisième millénaire, valable pour tous et à toutes les époques, le principe universel
de la coexistence des êtres humains: «Agis envers autrui comme tu souhaiterais
qu’autrui agisse envers toi-même.»
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SLOVÉNIE

M. Alojz Peterle,
ministre des Affaires étrangères

Je m’estime sincèrement privilégié de participer ici, à Rome, à la célébration du
50e anniversaire de la Convention européenne des Droits de l’Homme. Il eût
été difficile de trouver un lieu plus propice pour promulguer le premier grand
document juridique européen. Nous autres, Européens, sommes en effet les
héritiers de la civilisation romaine et du droit romain qui est l’une de ses plus
grandes constructions.

Mise en œuvre institutionnelle et fonctionnelle
de la protection des droits de l’homme aux niveaux national et européen

Il y a cinquante ans, la Convention européenne des Droits de l’Homme était un
instrument international unique car elle ne se bornait pas à énoncer les normes
minimales des droits de l’homme, mais établissait aussi un mécanisme interna-
tional pratique de surveillance de leur application, confiée à la Cour européenne
des Droits de l’Homme. Durant les cinquante dernières années, le mécanisme
de la Convention a fonctionné avec un succès qui n’a cessé de croître. Cependant,
alors qu’aujourd’hui les droits de 800 millions de personnes, de la péninsule
Ibérique à la Sibérie, relèvent de la compétence de la Cour et que le nombre des
requêtes adressées à la Cour augmente en conséquence, le fonctionnement
efficace de ce dispositif pourrait bien être menacé.

Un certain nombre de mesures nouvelles doivent être prises pour assurer la
protection efficace des droits de l’homme.

Le Conseil de l’Europe ayant pour but de réaliser une plus grande unité entre ses
membres, les Etats contractants devraient redoubler d’efforts pour transposer
l’acquis conventionnel dans leur législation nationale respective et leur pratique
judiciaire. Ils devraient le faire en procédant à la réouverture des affaires devant
les tribunaux nationaux, en vertu du caractère obligatoire des décisions de la
Cour européenne. De nombreux Etats contractants agissent déjà ainsi. Le Code
de procédure pénale slovène, par exemple, prévoit la réouverture et le réexa-
men d’un dossier pénal sur la base de la jurisprudence de la Cour européenne.

Toutefois, sous le poids sans cesse plus lourd des requêtes, la Cour se trouve
contrainte de revoir son fonctionnement. A plusieurs reprises, elle a, elle-même,
décrit la Convention comme l’instrument constitutionnel de l’ordre public euro-
péen.

Une solution envisageable consisterait à introduire des éléments constitution-
nels dans le fonctionnement de la Cour. De toute évidence, l’enjeu concerne le
caractère obligatoire des arrêts de la Cour. Il faudrait établir des analogies entre
les compétences obligatoires des cours constitutionnelles nationales, d’une part,
et l’effet erga omnes des décisions de la Cour européenne, d’autre part. Ce serait,
selon nous, un grand pas en avant.

Je tiens aussi à souligner le rôle important du Comité des Ministres en tant
qu’organe de responsabilité collective quant à l’exécution des arrêts de la Cour.
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Le respect des droits de l’homme, facteur clé de stabilité démocratique
et de cohésion en Europe: questions d’actualité

Après son premier document juridique important, et toujours prééminent, la
Convention européenne des Droits de l’Homme, le Conseil de l’Europe a conti-
nué de développer un abondant corps de droit, composé aujourd’hui de plus
de 170 textes juridiques internationaux. Il a aussi créé de nombreux mécanismes
de protection des droits de l’homme. Par cette action, le Conseil de l’Europe
contribue efficacement à la prévention des conflits dans le long terme et à la
stabilité démocratique et à la cohésion en Europe.

Les problèmes économiques, sociaux, culturels et humanitaires sont les causes
profondes des conflits. Le Conseil de l’Europe a institutionnalisé de nombreux
mécanismes de prévention pour éliminer la pauvreté, renforcer la coopération
pour le développement et assurer le respect des droits de l’homme.

Sa contribution tient aussi à ce qu’il est continuellement prêt à traiter promp-
tement des problèmes essentiels de l’humanité, qu’il s’agisse de la protection
de la vie privée, de la protection de l’environnement, de la bioéthique, de la peine
de mort, de la pauvreté, de la xénophobie, du racisme, etc. A cet égard, j’aimerais
souligner spécialement, d’une part, l’importance du Protocole no 12, adopté
récemment, qui introduit dans la Convention européenne une interdiction
générale de la discrimination, et, d’autre part, les conclusions et les engagements
de vaste portée adoptés récemment à la conférence européenne contre le racisme.

De plus, le Conseil de l’Europe joue un rôle utile en matière de prévention des
conflits chroniques. Ce rôle est particulièrement important pour les Etats de
l’Europe du Sud-Est.

Monsieur le Président, je voudrais mentionner, à ce sujet, les activités communes
du Conseil de l’Europe et de la République de Slovénie au sein de la Task force
sur les droits de l’homme et les minorités du Pacte de stabilité pour l’Europe du
Sud-Est. Je tiens particulièrement à mentionner la Conférence sur les minorités
nationales qui s’est tenue à Portoroz, en Slovénie, en mars 2001.

Dans le courant de 2001, la Slovénie prendra la présidence de la Table ronde
sur les droits de l’homme et la démocratisation du Pacte de stabilité. J’aimerais,
Monsieur le Président, saisir l’occasion qui m’est donnée ici pour inviter le Conseil
de l’Europe à poursuivre sa coopération en Europe du Sud-Est afin de contri-
buer à la stabilité démocratique de la région et à la cohésion de l’ensemble du
continent européen.

ESPAGNE

M. Angel Acebes,
ministre de la Justice

C’est pour moi un immense privilège que d’intervenir au nom du Gouvernement
du Royaume d’Espagne dans cette conférence que le Conseil de l’Europe a
organisée ici, à Rome, à l’occasion du 50e anniversaire de la Convention euro-
péenne des Droits de l’Homme.
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Il y a un demi-siècle, les membres, alors peu nombreux, de la jeune Organisation
qu’était, à l’époque, le Conseil de l’Europe signaient en cette même ville la
Convention européenne, code commun de droits de l’homme et de libertés
publiques. Aujourd’hui, le Conseil de l’Europe comprend la quasi-totalité des
Etats européens, et l’importance, jamais contestée, de l’instrument qu’il nous a
fourni s’accroît chaque jour davantage.

Il y a cinquante ans, la Convention et son système de protection des droits de
l’homme n’étaient qu’un projet. Aujourd’hui, à l’aube du XXIe siècle, la Convention
est une réalité internationale que sont venus compléter d’autres instruments et
systèmes, eux aussi essentiels à la protection internationale des droits de l’homme.

En Espagne, la Convention ne fait pas seulement partie du droit interne: par
mandat constitutionnel exprès, l’interprétation des droits de l’homme donnée
par le système de protection créé par la Convention lie nos tribunaux. Dans la
pratique quotidienne, les décisions judiciaires renvoient fréquemment à la
Convention et aux arrêts de la Cour européenne. 

A l’occasion de ce cinquantenaire, je tiens à adresser mes félicitations et mes
sincères remerciements à tous ceux sans qui nous n’en serions pas là aujourd’hui.
A ceux qui, en 1948, après les atrocités d’une nouvelle guerre, eurent l’idée ou,
plus exactement, rêvèrent l’idée, d’une Convention et d’une Cour européenne
des Droits de l’Homme. A ceux qui déployèrent une formidable énergie pour
qu’en 1950 ce rêve devienne réalité. A ceux qui, après l’entrée en vigueur de la
Convention, en 1953, œuvrèrent à son maintien et à son extension à travers les
protocoles successifs. A ceux qui ne sont plus parmi nous, nous adressons nos
félicitations et nos remerciements, en leur assurant que nous ne les oublierons
jamais. Nos félicitations et nos remerciements vont aussi à ceux qui sont
aujourd’hui présents, qui travaillent dans ce domaine en s’efforçant de préserver
le bon fonctionnement de la Convention et du système, en particulier les juges
de la Cour européenne des Droits de l’Homme.

La défense et la consolidation des droits de l’homme sont des tâches auxquelles
il faut quotidiennement s’atteler. Ce n’est qu’à ce prix que nous parviendrons à
créer un espace commun de liberté dans lequel se concrétiseront les idéaux de
justice et de liberté.

Nous, Européens, n’avons d’autre choix que de faire en sorte que tous les ins-
truments existants soient efficaces et garantissent une protection coordonnée
des droits de l’homme. Nous nous devons également d’étendre cette protection
à l’ensemble des pays et de leurs citoyens, car on ne peut oublier qu’il s’agit d’une
prétention universelle.

Il nous faut continuer à avancer et à lutter, par la coopération et la collabora-
tion internationales, contre les violations des droits de l’homme et des libertés
publiques qui perdurent, comme dans le cas du terrorisme qui, par sa stratégie
de terreur, méconnaît le droit à la vie, à la dignité de la personne et à la liberté.

Cette tâche reste, encore et toujours, prioritaire puisque, comme l’affirmait déjà
à juste titre, en 1950, le préambule de la Convention, les droits de l’homme
constituent «les assises mêmes de la justice et de la paix».
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SUÈDE

Mme Britta Lejon,
ministre des Questions démocratiques et de l’Administration publique

L’un des deux grands thèmes de cette conférence porte sur la question des droits
de l’homme comme moyens d’assurer la stabilité de la démocratie et sur cer-
tains facteurs clés pour y parvenir. Parmi ces facteurs, les mesures qui servent
à sensibiliser l’opinion et à provoquer un débat public tiennent un grand rôle.

Je voudrais saisir l’occasion qui m’est donnée ici pour traiter d’un aspect particu-
lier du renforcement de la démocratie: le droit d’accès du public à l’information
officielle et ses effets sur la démocratie.

La démocratie suppose la participation du public à des débats éclairés sur les
questions d’intérêt collectif. Elle nécessite aussi que les citoyens aient les moyens
d’exercer un contrôle sur l’administration pour encourager l’efficacité et décou-
rager la corruption. Il est donc vital, pour une démocratie, d’assurer la trans-
parence dans l’administration publique et de garantir le droit d’accès du public
à l’information officielle.

Dans mon pays, et dans bien d’autres, il existe un lien direct entre la démocratie
et l’accès à l’information officielle depuis de nombreuses années. Ce lien est
mis aussi en évidence par l’évolution qui s’est produite dans les Etats européens
en transition ces dernières années. Très tôt dans leur réforme législative, la
question de l’accès à l’information se pose et reçoit une solution dans le cadre
de la définition des structures administratives mises au service du processus
de décision démocratique. Un autre exemple récent nous est donné par la crise
de la Commission de l’Union européenne qui s’est terminée par la démission
de la Commission Santer et qui a montré clairement qu’une plus grande trans-
parence dans le fonctionnement de la Commission aurait pu éviter l’essentiel
des problèmes qui ont donné lieu à critique.

L’évolution technique procure des moyens plus rapides, et souvent meilleurs,
de diffuser l’information, des autorités vers les citoyens. C’est un changement
très positif, dont il faut cependant admettre qu’il comporte aussi des risques,
spécialement pour la protection des données à caractère personnel. L’ouverture
ne veut pas dire que l’information ne puisse pas être protégée lorsqu’il le faut.
Au contraire, un régime perfectionné d’accès public à l’information officielle
doit aussi prévoir une protection détaillée et précise de l’information sensible.

Je représente un pays qui a de longues traditions et une expérience très concrète
de l’ouverture dans le domaine de l’administration publique. C’est donc avec
beaucoup d’enthousiasme et d’espoir que je suis les débats au Conseil de l’Europe
sur l’accès à l’information officielle dans les Etats membres. Je suis convaincue
que l’action en cours pour définir les principes fondamentaux de l’accès public
sera une source d’inspiration pour les Etats qui préparent des projets de légis-
lation dans ce domaine, que ce soit pour introduire des règles nouvelles sur
l’accès ou, comme dans le cas de la Suède, pour réviser le régime en vigueur.

Je me réjouis vivement du mouvement dans le sens d’une plus grande ouverture
dans les structures du Conseil de l’Europe. Il y a, aujourd’hui, une présomption
d’ouverture, aussi bien dans la coopération intergouvernementale qu’au sein
de la Cour européenne des Droits de l’Homme.
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J’espère sincèrement que la coopération dans ce domaine se poursuivra et qu’elle
servira à affermir la démocratie, dont le renforcement et le maintien nécessitent
un effort constant.

Permettez-moi de conclure sur une note légèrement différente. C’est avec une
profonde préoccupation que j’ai appris dernièrement dans quelle situation très
difficile la Cour se trouvait aujourd’hui. La Cour européenne des Droits de
l’Homme a été un formidable champion de la protection des droits de l’homme
tout au long des dernières décennies. Sa réputation dépasse de loin les frontières
de l’Europe et elle est considérée comme un exemple ailleurs dans le monde.
Tout en saluant les mesures prises par la Cour elle-même pour rationaliser son
fonctionnement, je tiens à souligner qu’une réforme plus approfondie et un
surcroît de ressources financières sont nécessaires. On a dit bien souvent que
la Cour est en passe d’être victime de son propre succès. A nous de faire en sorte
que le risque ne se concrétise pas.

SUISSE

Mme Ruth Metzler-Arnold,
conseillère fédérale, chef du département fédéral de Justice et de Police

L’avenir de la protection des droits de l’homme en Europe

La Convention européenne des Droits de l’Homme fait aujourd’hui partie inté-
grante du système juridique de nombreux pays. Elle a apporté une contribution
essentielle au renforcement et au développement de l’Etat de droit en Europe.
La double jurisprudence de l’ancienne Commission et de la Cour a créé, comme
le disait feu le Président Ryssdal, un ordre public propre aux sociétés libres et
démocratiques d’Europe. La Cour elle-même voit dans la Convention «un instru-
ment constitutionnel de l’ordre public européen».

L’augmentation massive du nombre de requêtes depuis quelques années com-
promet gravement la poursuite du succès de la Convention. Les chiffres, qui
confirment l’ampleur du phénomène, sont connus. Le Président Wildhaber
s’appuie sur une simple comparaison pour décrire cette situation alarmante: la
charge de travail de la Cour a augmenté de 500 % au cours des sept dernières
années. Il est difficile – sauf à manquer de réalisme – d’imaginer que cette ten-
dance puisse se démentir dans les années à venir.

Que faire? Nous sommes tous d’accord sur un point: il n’y a pas de solution
miracle à un problème aussi complexe. Nous devons être ouverts à toutes les
propositions susceptibles d’améliorer la situation dans l’immédiat, mais aussi à
long terme.

Parmi les mesures qui peuvent être prises sans modifier les bases juridiques du
mécanisme de contrôle, notamment la Convention elle-même et le règlement
de la Cour, il faut citer la mise à disposition, par les Etats membres, de moyens
financiers et de ressources humaines supplémentaires. Cela permettrait de
soulager quelque peu la Cour à brève échéance, raison pour laquelle les propo-
sitions allant dans ce sens sont tout à fait justifiées et méritent d’être soutenues.
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Mais il ne faut pas s’y tromper: ce n’est pas en augmentant les moyens de la
Cour, même dans de fortes proportions, que l’on pourra régler, ne serait-ce que
partiellement, le problème de la surcharge. A long terme, c’est une goutte d’eau
dans la mer.

Il est nécessaire d’étendre la recherche de solutions durables à la Convention
elle-même. Cela vaut pour les dispositions d’ordre procédural, mais pas unique-
ment pour ces dispositions. Le temps paraît venu de se demander s’il est encore
possible d’ouvrir l’accès de la Cour à toutes les requêtes qui étaient traitées
jusqu’ici pour assurer un niveau minimal de protection des droits de l’homme
en Europe. Les arrêts de Strasbourg n’ont pas tous apporté une contribution
notable à l’instauration de l’ordre public européen.

La discussion sur la réforme du système de la Convention doit être menée sur une
large base, et sans tarder. Au Conseil de l’Europe, il appartient avant tout aux
comités compétents d’élaborer des propositions concrètes. Il faudrait aussi envi-
sager la création d’un groupe restreint de juristes qui apporteraient leur expérience
personnelle. Les Etats membres sont, eux aussi, appelés à mener, dans les ins-
tances compétentes, des discussions internes et multilatérales sur la réforme. 

Plus que jamais, le mécanisme de contrôle de la Convention est tributaire, pour
continuer à jouer son rôle de façon efficace, de l’existence au niveau national
de systèmes juridiques établis et en état de fonctionnement. Je partage avec de
nombreux collègues la conviction que l’effort de réforme ne doit pas porter
uniquement, ni en premier lieu, sur les procédures de la Cour. Une solution
durable nécessite avant tout que les Etats membres s’efforcent d’appliquer les
règles de la Convention au niveau national. Ce principe est valable pour la
législation comme pour la jurisprudence de nos pays, en amont des requêtes
portées devant la Cour comme à la suite de ses arrêts – lorsqu’un manquement
a été établi et qu’il s’agit d’en tirer les conséquences qui s’imposent.

Le Comité des Ministres a la lourde responsabilité de veiller à l’exécution effec-
tive des décisions de la Cour par les Etats concernés. La façon dont il s’acquitte
de cette tâche est décisive pour la crédibilité du mécanisme de contrôle de la
Convention et joue un rôle déterminant pour son avenir. L’Assemblée parle-
mentaire du Conseil de l’Europe attache, à juste titre, une grande importance à
cet aspect. Il faut se demander si le cadre juridique et les conditions concrètes
dans lesquels le Comité des Ministres accomplit aujourd’hui son travail sont
encore à la hauteur de l’enjeu.

La Suisse est disposée et résolue à participer pleinement aux discussions sur
les futures réformes et à apporter sa contribution au maintien et au dévelop-
pement de la protection des droits de l’homme en Europe. Aujourd’hui comme
hier, notre continent a besoin de la Cour européenne des Droits de l’Homme.

«L’EX-RÉPUBLIQUE YOUGOSLAVE DE MACÉDOINE»

M. Alexander Dimitrov,
ministre des Affaires étrangères

Permettez-moi de vous exprimer le plaisir et l’honneur que j’éprouve d’avoir
l’opportunité de participer à cette conférence importante. Je voudrais féliciter
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et remercier par la même occasion le Gouvernement italien et le Conseil de
l’Europe de l’excellente organisation qui a permis la tenue de la conférence
dans les meilleures conditions possibles.

Même si pendant assez longtemps il a été considéré que la question des droits
de l’homme, de la stabilité démocratique et la cohésion en Europe est réglée
sur notre continent, le début du nouveau millénaire nous donne cependant
l’occasion de réaffirmer l’importance fondamentale du lien étroit entre droits
de l’homme, démocratie, développement économique et prospérité, paix et sta-
bilité. Les dix dernières années de transformation dynamique d’un système
politique vers un autre dans les nouvelles démocraties européennes, ainsi que
les conflits tumultueux auxquels nous avons dû faire face, nous ont rappelé
que, malheureusement, ces sujets sont toujours d’actualité. Ces normes de base
ne sont toujours pas, hélas, une réalité partout en Europe. En conséquence,
j’estime que cette conférence est le forum approprié pour évaluer ce qui a été
accompli en matière de promotion et de protection des droits de l’homme et
des libertés fondamentales, et pour réaffirmer le consensus international sur le
fait que la dignité humaine et les droits de l’homme doivent être la norme de
base et le but recherché par tous les peuples et nations.

Cette norme a inspiré la création du Conseil de l’Europe ainsi que la pierre angu-
laire de la protection juridique internationale des droits de l’homme, la Convention
européenne des Droits de l’Homme. Alors que nous fêtons aujourd’hui ses cin-
quante ans, nous sommes fiers de souligner que, pendant plus d’un demi-siècle,
la Convention, avec son mécanisme de contrôle judiciaire unique, a joué le rôle
central et a été l’instrument de base de l’ordre public européen, fondement de
la stabilité démocratique du continent.

L’adhésion de nouvelles démocraties au Conseil de l’Europe est d’une impor-
tance majeure pour l’établissement de la stabilité démocratique partout en Europe.
Nous partageons l’approche du Secrétaire Général selon laquelle l’élargissement
de l’Organisation ne doit en aucun cas conduire à une diminution de nos normes
de base en matière de droits de l’homme. Par ailleurs, nous estimons que le fait
d’être membres du Conseil de l’Europe exige que toutes les conditions prévues
dans le Statut soient remplies, mais également qu’une aide substantielle pour
surmonter les problèmes liés au développement démocratique soit apportée.
Tous les Etats membres du Conseil de l’Europe, qu’ils soient anciens ou récents,
doivent travailler continuellement, aux niveaux national et européen, pour le
développement de la démocratie et pour trouver des mécanismes appropriés à
des fins préventives, ou pour entreprendre des actions rapides en cas de troubles
à la stabilité démocratique ou de violations des droits de l’homme. Le défi
concerne non seulement les gouvernements, mais aussi la société civile. A cet
égard, les organisations non gouvernementales, par leurs activités, assument
un rôle d’importance croissante pour sensibiliser l’opinion aux questions liées
à la promotion et au respect des droits de l’homme.

La stabilité démocratique n’est pas seulement troublée par des conflits ouverts
et des violations des droits de l’homme. Les problèmes croissants posés par le
racisme, la discrimination et toute forme d’intolérance sapent les fondements
de la démocratie et représentent un défi majeur à la stabilité démocratique en
Europe. A cet égard, nous appuyons pleinement les activités du Conseil de
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l’Europe entreprises dans le domaine de la lutte contre le racisme, la discrimi-
nation et l’intolérance. Nous soulignons spécialement l’influence positive de la
Commission européenne contre le racisme et l’intolérance, dont les méthodes
de travail conduisent à des mesures et actions appropriées que les Etats doivent
entreprendre au niveau national pour éliminer et prévenir ces phénomènes
négatifs.

Nous estimons que l’adoption du Protocole no 12 à la Convention européenne
des Droits de l’Homme constitue un pas important vers la protection de l’un
des principes fondamentaux dans le domaine des droits de l’homme, à savoir
l’égalité et la non-discrimination. La République de Macédoine signera donc avec
plaisir le Protocole no 12 au cours de la présente conférence.

La République de Macédoine, par sa Constitution, ses lois et les réformes de fond
en cours, fait des efforts pour se développer en conformité avec les normes et
les mécanismes européens.

La République de Macédoine est profondément engagée dans le développement et
la protection et la promotion permanentes des droits de l’homme, ainsi que des
droits des personnes appartenant à des minorités nationales, cet aspect étant l’un
des indicateurs immanents du niveau de développement démocratique d’un Etat.

La protection des droits des minorités constitue l’un des engagements straté-
giques fondamentaux et l’un des buts de mon gouvernement. A ce propos, je
voudrais souligner que mon pays constitue un exemple positif dans la région,
en ayant développé un système de protection des droits des personnes appar-
tenant aux minorités nationales basé sur les normes et pratiques internatio-
nales en la matière. Il s’agit là de quelque chose que nous attendons également
de nos voisins, en particulier en raison du fait que les Etats fondés sur une
seule nation n’existent pas et ne peuvent exister où que ce soit, encore moins
en Europe du Sud-Est ou dans les Balkans.

Une autre confirmation de nos engagements est l’adoption, en juillet de cette
année, de la loi sur l’éducation supérieure, qui offre la possibilité d’accéder à ce
type d’éducation dans les langues des minorités nationales.

La République de Macédoine figure parmi les douze premiers Etats qui ont rati-
fié la Convention-cadre pour la protection des minorités nationales. Il importe
que cette convention, par laquelle les Etats expriment leur engagement à res-
pecter les droits des personnes appartenant aux minorités nationales, soit signée
ou ratifiée par d’autres Etats de la région de l’Europe du Sud-Est. Nous soutenons
un tel développement car nous sommes convaincus que cela contribuera à une
promotion accrue des relations de bon voisinage ainsi qu’au renforcement de
la stabilité démocratique dans la région du sud-est de l’Europe.

Enfin, je voudrais exprimer ma ferme conviction que le XXIe siècle réussira à
relever ces défis, qu’il apportera stabilité démocratique et cohésion en Europe,
ainsi qu’un respect plus large des valeurs que nous partageons et que nous
nous sommes engagés à respecter. J’estime que la réalisation de ces engage-
ments dépendra de nous tous, mais également de chaque Etat pris individuel-
lement. J’aimerais vous assurer que la République de Macédoine apportera sa
contribution et assumera sa part de responsabilité, comme elle l’a toujours fait,
pour parvenir à la réalisation de ces objectifs communs.
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TURQUIE

M. Rüstü Kazim Yücelen,
ministre d’Etat responsable des droits de l’homme

Le Conseil de l’Europe, aujourd’hui, a élargi considérablement son champ géo-
graphique par rapport à ce qu’il était il y a cinquante ans; il a approfondi ses
structures et affermi son enracinement dans tous les domaines, parvenant
ainsi à une unité et une solidarité plus étroites entre ses membres.

La Convention européenne des Droits de l’Homme est le principal instrument
au service de l’objectif primordial du Conseil de l’Europe. Le développement
accompagné de la protection effective des droits de l’homme et de l’établisse-
ment de normes plus exigeantes sont les réalisations majeures du Conseil de
l’Europe. Ce sont aussi les principales garanties de paix, de justice et de stabi-
lité démocratique dans toute l’Europe. Pourtant, il nous reste encore beaucoup
à faire. Sur la voie où nous nous sommes engagés, nous devons renforcer et
élargir la coopération.

L’application de la Convention européenne des Droits de l’Homme a largement
évolué dans l’espace des cinquante dernières années. Les menaces contre les
droits de l’homme, la démocratie et l’Etat de droit ont changé de nature et les
sources de menace sont plus diverses que jamais.

La montée des fléaux que sont le terrorisme, la violence raciste, la xénophobie,
la purification ethnique, même dans la zone européenne, est particulièrement
inquiétante.

Dans ce contexte, les mécanismes de protection des droits de l’homme ne se
bornent pas à assurer le respect des droits de l’homme individuels, mais jouent
désormais un rôle nouveau pour répondre aux problèmes qui menacent l’Etat
de droit et la stabilité démocratique.

Mais il ne faut pas oublier que les Etats doivent exécuter leurs principales obli-
gations et exercer leurs responsabilités concernant l’application des normes de
la Convention dans un environnement qui peut comporter des problèmes poli-
tiques, économiques et juridiques complexes, sur le plan national et sur le plan
international, et parfois même dans des situations où de graves dangers mena-
cent leur société.

Dans ces circonstances, les mesures de prévention sont devenues plus priori-
taires. Parmi elles, l’éducation au sujet des droits de l’homme dans différents
domaines et le développement des organisations de la société civile à l’échelon
national, ainsi que la coopération efficace contre la criminalité organisée et le
terrorisme à l’échelon international présentent un intérêt incontestable.

Les normes de la Convention européenne des Droits de l’Homme et celles qu’éta-
blit le mécanisme de protection des droits de l’homme guident l’action de la
Turquie. Je suis heureux de déclarer que, sous ma responsabilité, nous avons
progressé considérablement dans le développement des institutions des droits
de l’homme au niveau national, dans le cadre de notre processus en cours de
réforme approfondie. Le projet de loi sur la création des fonctions de médiateur
devrait être adopté prochainement par le parlement. La rédaction d’amendements
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législatifs dans tous les domaines avance avec un élan nouveau alors que nous
nous préparons à devenir membre de l’Union européenne. Différentes mesures
sont adoptées pour encourager l’activité des organisations non gouvernementales.
Toujours dans le même sens, nous avons entrepris de renforcer la formation en
matière de droits de l’homme donnée à nos forces de sécurité. De nouvelles
structures seront établies pour permettre à nos juges et nos procureurs d’avoir
plus facilement accès aux normes de la Cour européenne des Droits de l’Homme.
La Turquie ne ménage aucun effort pour remédier aux lacunes que pourrait
présenter son ordre juridique. C’est dans cet état d’esprit que nous étudions et
exécutons les arrêts de la Cour européenne des Droits de l’Homme.

La haute autorité de la Cour est l’un des grands instruments du progrès de la
société. La législation et les pratiques nationales en matière de droits de l’homme
doivent être évaluées par rapport à des normes communes et de manière com-
parative dans un contexte paneuropéen. La crédibilité de la Cour européenne
des Droits de l’Homme et des mécanismes de protection des droits de l’homme
en général procède de cette autorité et en tire sa force.

Je saisis cette occasion pour souligner la satisfaction qui est la nôtre, en tant que
membre fondateur du Conseil de l’Europe, de célébrer le 50e anniversaire de la
Convention européenne des Droits de l’Homme dans une Europe élargie.

UKRAINE

Mme Suzanna Stanik,
ministre de la Justice

Le 50e anniversaire de la Convention européenne des Droits de l’Homme nous
offre une bonne occasion d’évaluer les résultats que nous avons atteints à travers
le mécanisme de protection des droits de l’homme en Europe et aussi de signaler
les problèmes et de proposer des solutions envisageables.

Je tiens à remercier les organisateurs de la conférence de leur accueil chaleureux
et du programme utile et très concentré qu’ils ont établi.

Comme le Secrétaire Général l’a rappelé, nous disposons aujourd’hui d’un
ensemble impressionnant de mécanismes de protection des droits de l’homme
à l’échelon européen. Tous ces mécanismes fonctionnent individuellement mais
font aussi partie d’un tout.

Depuis cinquante ans, le mécanisme de surveillance de la Convention fournit la
source de droit la plus élaborée et la plus riche dans le domaine des droits de
l’homme. Ce mécanisme est chargé de vérifier la compatibilité des lois et des
pratiques nationales avec les exigences de la Convention.

L’Ukraine attache une grande importance aux mesures qu’elle peut prendre pour
assurer la conformité de la législation nationale aux normes internationales,
tout spécialement celles de la Convention européenne des Droits de l’Homme. 

Dès qu’elle est devenue partie à la Convention européenne des Droits de l’Homme,
l’Ukraine a appliqué les règles communes de base dans le domaine des droits
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de l’homme au niveau national. Nous avons introduit les normes de la Convention
dans la Constitution et les autres textes législatifs nationaux. Notre travail de
rédaction de la législation s’appuie sur l’intégration des normes fixées par la
Convention.

Comme les précédents orateurs l’ont souligné, la protection des droits de
l’homme la plus efficace commence et finit à l’échelon national. Dans cette
œuvre, le rôle central revient aux parlements, au pouvoir exécutif, au pouvoir
judiciaire, aux médiateurs et institutions similaires et aux organisations non
gouvernementales.

Dans le dispositif national de protection des droits de l’homme, le pouvoir judi-
ciaire occupe une place particulière. La nécessité d’améliorer le système judiciaire
national est une préoccupation commune à de nombreux Etats membres comme
la présente conférence en apporte la preuve.

L’article 6 de la Convention prévoit le droit à un jugement équitable. L’Ukraine
attache une importance primordiale à la question de la réforme du système
judiciaire.

La Constitution de l’Ukraine fixe les grands principes d’un nouveau système
judiciaire. Les tribunaux ukrainiens ont une compétence territoriale et fonc-
tionnent sur la base de la spécialisation. Il est prévu de créer des cours d’appel
et d’abolir la procédure de surveillance judiciaire.

Le Président de l’Ukraine, M. L. D. Koutchma, donne une grande importance à
cette question. Il préside le Conseil de réforme du système judiciaire, composé
de représentants de toutes les branches du pouvoir en Ukraine.

Nous avons parfaitement conscience que le droit à un jugement équitable
repose sur le principe de l’égalité devant la loi, sur le droit d’être entendu par
un juge impartial et indépendant. Dans ce contexte, les droits de l’homme doi-
vent être assurés par un Etat et ses tribunaux nationaux.

Je souhaite appuyer l’opinion exprimée par le Secrétaire Général du Conseil de
l’Europe selon laquelle la Convention ne peut pas être dissociée du rôle de pro-
tection des autorités nationales.

La confiance des citoyens dans les tribunaux nationaux et leur niveau pro-
fessionnel élevé assureront la protection des droits de l’homme et des libertés
fondamentales.

Il faut donner aux magistrats nationaux la connaissance des dispositions de la
Convention interprétées par la jurisprudence de la Cour européenne des Droits
de l’Homme. 

L’Ukraine accorde une importance primordiale à l’étude de la jurisprudence de
la Cour européenne et au perfectionnement des qualifications des magistrats.

Le Président de l’Ukraine a créé l’Académie des magistrats, placée sous l’auto-
rité du ministère de la Justice. L’un des principaux objectifs de cette institution
est d’étudier les pratiques fonctionnelles de la Cour européenne. Nous avons
grand besoin que les décisions de la Cour soient traduites dans notre langue
nationale et publiées et diffusées plus largement parmi nos magistrats. Nous
vous serions très reconnaissants de parvenir à un accord mutuel à ce sujet.
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Nous comprenons aussi qu’il est important de donner une formation aux agents
des organes de répression au sujet de la Convention et de sa jurisprudence. Sur ce
point, nous espérons pouvoir bénéficier de programmes d’aide et de coopération
du Conseil de l’Europe, spécialement dans le domaine des droits de l’homme.
Nous sommes convaincus que cette activité du Conseil de l’Europe est l’une des
contributions les plus importantes à la promotion d’une démocratie authentique,
fondée sur les valeurs des droits de l’homme, dans tous les Etats membres.

Nous ne devons pas négliger la question d’une réforme plus profonde du méca-
nisme de la Convention, comme l’ont mentionné les orateurs précédents. Il ne
fait aucun doute qu’il faut rationaliser l’activité des organes de la Convention
dans les circonstances actuelles. Nous saluons les efforts du Conseil de l’Europe,
qui a proposé différentes possibilités de réforme. Nous sommes convaincus aussi
que toutes ces propositions, qui sont l’aboutissement de longs débats appro-
fondis devant les différents organes du Conseil, doivent être étudiées soigneu-
sement.

Nous appuyons pleinement le texte des projets de résolution et celui de la décla-
ration politique de la conférence qui rendent compte des grands problèmes
soulevés par la protection des droits de l’homme et par l’amélioration du méca-
nisme de contrôle européen à notre époque.

L’anniversaire de la Convention que nous marquons aujourd’hui nous aide à
comprendre que seuls nos efforts communs nous permettront d’assurer la jouis-
sance des droits de l’homme à nos citoyens et l’existence de nos sociétés dans
la paix et la justice.

ROYAUME-UNI

Lord Bassam of Brighton,
ministre délégué aux Affaires intérieures

Je voudrais traiter de la section A de la résolution 1, intitulée «Améliorer la mise
en œuvre de la Convention dans les Etats membres».

Mon propos est d’examiner ce que nous pouvons faire, de notre propre ressort,
pour développer une culture des droits de l’homme, c’est-à-dire une culture
qui aille au-delà du simple respect des règles juridiques, en donnant vie à la
Convention à tous les niveaux de la société.

Les droits de l’homme n’ont pas vu le jour sur la colline du Quirinal le 4 novembre
2000. Ils ne sont pas nés non plus à Rome en 1950, ni à New York en 1948, non
plus qu’à Strasbourg, à Vienne ou à La Haye. Aussi importants que ces lieux et
ces dates puissent être dans l’atlas international des droits de l’homme, ce n’est
pas là que les droits de l’homme sont apparus.

Eleanor Roosevelt avait raison.

Les droits de l’homme prennent naissance en un lieu beaucoup trop petit pour
qu’il figure sur un atlas ou sur une carte. 
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Ils prennent naissance dans l’esprit et le cœur de l’être humain.

Bien entendu, je ne mets pas en doute l’importance fondamentale du droit, interne
et international.

Je suis fier du rôle de premier plan joué par mon pays pour que la Convention
devienne réalité. 

Je suis fier que mon gouvernement ait trouvé, aujourd’hui, le moyen de donner
un effet plus grand encore à la Convention dans notre droit interne.

Cependant, le droit se préoccupe principalement de faire respecter des règles
minimales et d’offrir des solutions aux personnes lésées quand les choses tournent
mal. 

Or, comme le projet de résolution nous le rappelle, nous devons aussi nous
soucier de ce qu’il faut faire pour que les choses aillent bien, nous soucier d’appli-
quer des normes plus exigeantes que ce qu’impose le simple respect de la règle. 

Nous devons chercher à prévenir et pas seulement à guérir, à enrichir la culture
et non pas seulement à faire respecter les règles.

Tel est le véritable défi qui se présente à nous aujourd’hui.

Nous n’avons pas affaire seulement à des facteurs sociaux et interpersonnels
complexes, comme l’histoire et les traditions collectives. Nous avons affaire aux
attitudes des personnes. A leurs instincts. A leurs émotions.

Comment nous y prendre pour exercer là une influence? Comment nous y prendre
pour construire une culture des droits de l’homme? Et comment nous y prendre
pour renforcer le lien entre les droits et les responsabilités qui s’ensuivent?

Dans le temps très bref dont je dispose aujourd’hui, je voudrais vous proposer
trois idées pratiques, tirées de l’expérience récente dans mon pays.

Tout d’abord, je crois qu’il est possible d’utiliser davantage la Convention comme
l’énoncé de valeurs fondamentales pour toute la société, applicables dans la vie
quotidienne.

Certes, la Convention porte sur les relations verticales entre les pouvoirs publics
et le citoyen.

Mais quand l’organe des pouvoirs publics est un tribunal, il faut que le tribunal
agisse de manière compatible avec la Convention, quel que soit le type de cause
dont il est saisi, y compris les matières de droit privé.

Nous avons donc décidé, au Royaume-Uni, d’imposer à tout tribunal l’obligation
de se conformer aux droits énoncés dans la Convention dans toutes les affaires
dont il est saisi.

Et pour appuyer cette politique, nous avons lancé un programme massif de for-
mation judiciaire, d’un coût de 2,5 millions de livres sterling, afin que tous les
juges comprennent clairement la façon dont la Convention doit être intégrée
aux solutions données aux problèmes à tous les niveaux.

De la sorte, la Convention peut faire sentir sa présence dans toutes les causes,
y compris celles auxquelles l’Etat n’est pas partie.
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Ainsi, chacun finira par comprendre que la Convention nous apporte un langage
moral commun en rapport direct avec les questions et les différends de la vie
quotidienne.

Ensuite, dans les cas où les rapports entre les pouvoirs publics et les citoyens sont
concernés, nous devons cesser de nous concentrer sur la démarche contentieuse
et les recours, et chercher plutôt à éviter d’abord que les situations dégénèrent.

A cette fin, mon pays impose à tous les organes des pouvoirs publics l’obligation,
sanctionnée par la loi, d’agir de manière compatible avec les droits énoncés dans
la Convention, sauf impossibilité légale. Là aussi, nous apportons à la réalisation
de cet objectif l’appui d’un programme massif de conseils et de formation.

Certains d’entre vous savent probablement que la formule par laquelle nous avons
incorporé la Convention préserve la souveraineté de notre parlement. Mais
peut-être ne savez-vous pas tous que nous avons demandé à tous les ministres
d’examiner les textes législatifs nouveaux du point de vue de leur compatibilité
avec la Convention et d’informer le parlement des conclusions de leur examen
lorsque le projet est présenté.

Nul ne doit être autorisé à ignorer les conséquences de ses actes pour les droits
protégés par la Convention, surtout pas les ministres du gouvernement. Chacun
doit, avant d’agir, tenir compte des droits et des responsabilités qui résultent de
la Convention.

Enfin, nous devons essayer d’appliquer des solutions nouvelles et plus originales
à la question de l’éducation du public au sujet de la Convention et de ses valeurs. 

Il est évident que les droits et les responsabilités de l’homme ne peuvent pas être
une matière facultative dans le programme scolaire. Nous en faisons une obli-
gation légale.

Mais nous devons aussi stimuler l’imagination et l’enthousiasme des jeunes le
plus tôt possible. Les jeunes peuvent apprendre à leurs aînés ce que signifie
véritablement une culture des droits de l’homme. Mon pays vient de dépenser
plus d’un million de livres sterling en publicité pour la Convention. Notre prin-
cipale annonce reproduisait le texte d’un poème écrit par un enfant de 11 ans.
La réaction du public a été étonnante: près de 20 000 personnes ont déjà appelé
un numéro spécial pour demander un exemplaire gratuit du guide des droits
protégés par la Convention. Et notre site web spécial a déjà reçu plus de 100 000
visites. Nous devons être prêts à envisager des investissements substantiels
dans des campagnes de publicité en utilisant les techniques les plus modernes
pour toucher le public le plus large possible.

Ceux qui ne comprennent pas disent parfois que la Convention est dépassée,
qu’elle retarde de cinquante ans. Ils se trompent pour au moins deux raisons.

Premièrement parce que, comme chacun d’entre nous le sait, la Convention est
un instrument vivant et le temps n’a pas prise sur les valeurs qu’elle exprime.

Deuxièmement parce que, dans un sens, l’Europe n’a pas encore relevé le défi
véritable de la Convention.

Si, en effet, le défi des cinquante premières années a été de mettre en place un
dispositif juridique solide d’un bout à l’autre de l’Europe, spécialement dans le cas
des pays sortis de l’ombre épaisse de la dictature, le défi des cinquante prochaines
années est de construire une culture où la Convention soit vivante dans le cœur
et dans l’esprit de chaque citoyen.
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Etats non membres

SAINT-SIÈGE

S. E. Mgr Julián Herranz,
président du Conseil pontifical pour l’interprétation des textes législatifs

La conférence par laquelle le Conseil de l’Europe a voulu à juste titre marquer
le 50e anniversaire de la Convention de sauvegarde des Droits de l’Homme et
des Libertés fondamentales est l’occasion de tracer à la fois un bilan de ce qui a
été accompli et un programme d’action tourné vers l’avenir.

II faut d’abord souligner, comme le réaffirme le projet de déclaration soumis à
cette conférence, «le rôle central que la Convention doit continuer à jouer en
tant qu’instrument constitutionnel de l’ordre public européen dont dépend la
stabilité démocratique du continent». II s’agit d’une affirmation exigeante qui,
pour être honorée, demande que tous les Etats membres du Conseil de l’Europe
et toutes les instances de l’Organisation nourrissent la profonde conviction qu’ils
sont au service de la dignité de tout être humain.

Force est de reconnaître, hélas, qu’une telle conviction n’est pas encore partagée par
tous: c’est la raison pour laquelle nous nous trouvons en face de situations où la
dignité humaine est bafouée et, par conséquent, les droits de l’homme sont violés.

Une question fondamentale se pose: si nous ne sommes pas persuadés que l’être
humain doit demeurer le centre et le but de tout système social ou politique,
et ne jamais être considéré comme un moyen, alors l’imposant édifice appelé à
défendre les droits de l’homme en Europe risque de s’écrouler.

La nécessité d’une éducation appropriée aux valeurs sous-jacentes des droits de
l’homme devient impérative et le Conseil de l’Europe devrait investir davantage
dans cette tâche, comme le souhaite aussi le rapport présenté par le Secrétaire
Général sur le sous-thème II de la conférence.

L’Europe a besoin, plus que jamais, d’une authentique anthropologie, capable
de fonder solidement les louables efforts poursuivis depuis cinquante ans pour
assurer une protection adéquate des droits de l’homme.

Une dignité reconnue à tout être humain, à la personne humaine à toutes les
étapes de sa vie, depuis sa conception jusqu’à la mort naturelle; une liberté
conjuguée à un sens de responsabilité éthique pour éviter une dérive indivi-
dualiste et positiviste qui mettrait finalement en danger les droits mêmes que
l’on voudrait défendre; une solidarité vécue pour témoigner la proximité avec
toute victime des violations des droits de l’homme, car un lien indélébile unit
tous les membres de la famille humaine; une justice soucieuse de l’indivisibilité
des droits de l’homme, comme le remarque opportunément le rapport présenté
par le Secrétaire Général sur le sous-thème I de la conférence; une égalité pra-
tiquée sans discriminations mais respectueuse des spécificités requérant des
traitements différenciés; une universalité effective parce que les droits de l’homme
sont un reflet de la loi morale universelle écrite dans le cœur de chaque per-
sonne: voilà les principes qui devraient orienter la mise en œuvre des droits de
l’homme.
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Un motif d’encouragement vient du fait qu’à l’heure actuelle l’importance de
ces droits est perçue d’une façon croissante dans le continent européen. La
Convention, dont nous rappelons aujourd’hui le 50e anniversaire, offre la garan-
tie d’un mécanisme bien rodé. Dans ce contexte, il est urgent de porter un
regard lucide sur les modalités de fonctionnement de la Cour européenne des
Droits de l’Homme pour adopter toutes les mesures nécessaires afin qu’elle
puisse jouer toujours mieux son rôle.

Ma délégation exprime le vœu que cette conférence puisse se traduire par un
élan nouveau pour la défense et la promotion des droits de l’homme en Europe,
à la lumière du patrimoine culturel, humaniste et religieux de notre continent.

JAPON

M. Yohei Kono,
ministre des Affaires étrangères

Le Gouvernement du Japon vous adresse ses félicitations les plus sincères en
ce 50e anniversaire de la Convention de sauvegarde des Droits de l’Homme et des
Libertés fondamentales.

La Convention européenne des Droits de l’Homme, premier instrument juridique
régional consacré à la protection des droits de la personne humaine, a ouvert
la voie à l’adoption du Pacte international relatif aux droits civils et politiques
par l’Organisation des Nations Unies, en 1966. Dans les pays, comme le Japon,
qui ne sont pas membres du Conseil de l’Europe, cette Convention et la juris-
prudence de la Cour européenne des Droits de l’Homme constituent des docu-
ments de référence utiles pour interpréter le pacte des Nations Unies et définir
différents droits de l’homme.

L’efficacité de la mise en œuvre de la Convention, alliée à l’aspect juridiquement
contraignant des jugements rendus à l’égard des parties contractantes et au fait
que ces dernières se plient à leurs effets, font que cet instrument est devenu un
modèle en matière de protection des droits de l’homme parmi la communauté
internationale.

Le Japon considère comme une nécessité la poursuite des efforts en vue d’obte-
nir que toute l’Asie reconnaisse la valeur universelle des droits de l’homme. Le
Japon a le statut d’observateur auprès du Conseil de l’Europe et partage donc
les valeurs fondamentales que sont les droits de l’homme et les principes de la
démocratie. Il favorise le dialogue régional en vue d’améliorer la protection des
droits de l’homme. 

S’il tire parti de l’expérience de l’Europe dans ce domaine, le Japon, en coopéra-
tion avec le Conseil de l’Europe, a coparrainé différents séminaires destinés à
promouvoir le respect des droits de l’homme en Europe. Nous continuerons à
le faire, car nous pensons que la protection des droits de l’homme est essentielle
pour la démocratie, mais aussi pour la paix et la prospérité mondiales.
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MEXIQUE

Mme Rosario Green,
ministre des Affaires étrangères

C’est un honneur pour moi que de me trouver parmi vous et d’avoir la chance
de participer à cette conférence ministérielle en tant que représentante du
Mexique, pays observateur à titre permanent auprès du Conseil de l’Europe. Il
s’agit d’un événement particulièrement important pour mon pays, puisque
nous partageons avec les nations de ce continent un intérêt constant pour la
consolidation, la promotion et la protection des droits de l’homme dans le monde
entier. Cet événement revêt également une importance unique parce qu’il
coïncide avec le cinquantenaire de la Convention de sauvegarde des Droits de
l’Homme et des Libertés fondamentales.

La codification de la protection des droits et libertés consacrés par la Convention
nous permet de confirmer l’universalité et l’indivisibilité des droits de l’homme,
ainsi que leur nature inhérente à l’Etat de droit moderne. Le système européen
se distingue par son caractère novateur et avant-gardiste, et plus particulière-
ment par la création précoce de la Cour européenne des Droits de l’Homme.

Pour le Mexique, la promotion et la protection de ces droits constituent également
une question essentielle, tant au niveau national qu’au niveau international.
Ces dernières années, nous avons adopté diverses mesures visant à étendre et
à renforcer le cadre juridique de protection, à éradiquer l’impunité, à lutter
contre les violations et à promouvoir une culture de respect de toutes les liber-
tés fondamentales. Sur le plan international, nous participons activement aux
discussions et à l’adoption d’initiatives en la matière, nous respectons totale-
ment les engagements que nous avons pris et nous privilégions la coopération
entre les nations pour consolider le régime universel de protection des droits
de l’homme. Le Mexique, déjà Partie à cinquante-huit instruments internationaux
de défense des droits de l’homme, a récemment signé les protocoles facultatifs
à la Convention relative aux droits de l’enfant ainsi que le Statut de la Cour
pénale internationale; il a ratifié la Convention internationale sur la protection
des droits des travailleurs migrants et de leur famille et adhéré à la Convention
relative au statut des réfugiés.

Par ailleurs, nous avons développé, au niveau régional, avec les pays du conti-
nent américain, des mécanismes et des instruments garantissant la protection des
droits de l’homme dans notre hémisphère. A l’instar des participants de cette
conférence, qui débattent de différents aspects de l’avenir de la protection des
droits de l’homme en Europe, nous, pays américains, œuvrons activement au
perfectionnement, au renforcement et à l’élargissement de notre système inter-
américain des droits de l’homme. J’ai le plaisir de signaler qu’il y a un an le
Mexique a accepté la juridiction contentieuse de la Cour interaméricaine des
droits de l’homme – dont l’un des juges est mexicain – et qu’il participe activement
aux activités entourant la Convention interaméricaine des droits de l’homme.

S’il est primordial que nous renforcions nos systèmes régionaux respectifs, il l’est
tout autant que nous transposions la même passion, le même enthousiasme et
la même conviction au niveau universel. En cette ère de changement, de mondia-
lisation et d’interdépendance, le thème des droits de l’homme dépasse les frontières
et a des incidences sur l’ensemble de la communauté internationale.
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C’est dans cette optique que je souhaiterais évoquer l’un des défis que le proces-
sus de mondialisation a générés dans le domaine des droits de l’homme: celui
des stratégies de lutte contre les crises à caractère humanitaire.

Pour le Mexique, il ne fait aucun doute que la communauté internationale doit
s’attacher à promouvoir et à protéger les droits de l’homme. Mais lorsque celle-ci
est appelée à intervenir, y compris, parfois, par la violence, pour faire face à des
situations d’urgence provoquées par des violations massives et systématiques
de ces droits, il est nécessaire de respecter rigoureusement les normes que nous
nous sommes fixées, en tant que collectivité, en particulier dans le cadre de l’Onu,
et ce précisément pour sauvegarder la coexistence harmonieuse des peuples et des
nations. C’est pourquoi nous affirmons que toute modification des dispositions
du droit international en vigueur doit être le fruit d’une réflexion démocratique
nous permettant de conclure des accords collégiaux, sur le principe de l’égalité
souveraine des Etats. Telle est la condition sine qua non de l’efficacité et de la
légitimité de l’action de la communauté internationale face à de telles crises.

Je souhaiterais conclure en adressant à cette assemblée, de la part du
Gouvernement mexicain, toutes mes félicitations pour le cinquantenaire de la
Convention européenne et en réaffirmant la détermination des Mexicains à édifier
un monde toujours plus sûr, un monde sans menaces pour la paix, la sécurité
et le bien-être de nos peuples, un monde, en somme, où prospérerait le respect
de la dignité de toutes les femmes et de tous les hommes.

ARMÉNIE

M. Vartan Oskanian,
ministre des Affaires étrangères

Permettez-moi de vous faire part de l’immense honneur qui est le nôtre d’être
présents aujourd’hui, à l’occasion de cette cérémonie. Comme vous le savez,
l’Arménie n’est pas un Etat membre du Conseil de l’Europe, mais elle espère le
devenir bientôt. Le Comité des Ministres devrait étudier notre demande d’adhé-
sion le 9 novembre 2000. Cependant, nous sommes heureux de nous trouver
ici et de pouvoir participer à cet événement avant même d’être entrés au Conseil
de l’Europe.

En vérité, l’heure est à la réjouissance, aux félicitations, et même à la satisfaction
mutuelle. Car en cinquante années d’activité, le Conseil de l’Europe a profon-
dément transformé l’espace européen. Aujourd’hui, on vit mieux en Europe, la
dignité humaine et les droits de l’homme y sont plus respectés, la démocratie
y est largement diffusée. Bien sûr, la démocratie, les droits de l’homme, la dignité
humaine et la liberté ne sont pas des idées nouvelles; elles ont certainement
dépassé la cinquantaine. Ce qui est nouveau, c’est que nous pouvons désormais
poursuivre et promouvoir ces valeurs au moyen de mécanismes institution-
nels appropriés. De fait, le travail du Conseil de l’Europe a consisté à établir les
instruments et les institutions qui nous permettent de les mettre en œuvre.
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Tout au long de ces deux journées de commémoration, nous n’avons pas manqué
de soumettre l’Organisation et nos pays respectifs à une perspective critique.
Nous avons jalonné le chemin parcouru en relevant nos erreurs, nos lacunes,
nos faiblesses, et nous avons également envisagé l’avenir, ses défis et ses pro-
messes. Mais permettez-moi d’évoquer ici un autre motif de nous réjouir
ensemble: je pense à l’exemple des pays qui ont récemment accédé à l’indé-
pendance, des pays qui, autrefois soumis à un régime totalement différent, ne
respectaient pas les droits de l’homme. Cet héritage était profondément ancré
dans nos sociétés et, pourtant, aujourd’hui, nous luttons pour nous en défaire.
Grâce au Conseil de l’Europe, nous avons pleinement réussi à accomplir les
premiers pas les plus importants. De cela, le Conseil et tous ses Etats membres
peuvent être fiers. 

En effet, au cours des neuf dernières années, l’Arménie et, à n’en pas douter, les
autres ex-républiques soviétiques et anciens pays du bloc de l’Est ont grande-
ment bénéficié de l’appui, de la vision et de la contribution au changement que
le Conseil de l’Europe a apportés à nos sociétés par la mise en place de méca-
nismes institutionnels. Je crois que nous sommes en train de réussir. L’Arménie
d’aujourd’hui est bien différente de ce qu’elle était dix ans plus tôt. En vérité, à
nos yeux, le changement n’est pas une fin en soi, et c’est bien le processus lui-
même qui s’est révélé si bénéfique. De même que nous souhaitons ardemment
devenir membre du Conseil de l’Europe dans les semaines à venir, nous sommes
enthousiastes à l’idée de signer la Convention européenne des Droits de l’Homme,
afin que le processus dans lequel nous nous sommes engagés au cours de la
dernière décennie devienne irréversible. Ainsi, quel que soit le prochain pouvoir
en place, il sera lié et mandaté par les dispositions et les valeurs qui sont devenues
celles de nos sociétés, il sera tenu de mettre en œuvre les principes sur la base
desquels nous souhaitons construire notre avenir. 

L’Europe, comme je l’ai souligné plus haut, est aujourd’hui bien différente de ce
qu’elle était, quoique tout n’y soit pas parfait en matière de droits de l’homme
et de démocratie. Comme Lord Russell-Johnston l’a très clairement souligné
dans sa déclaration, outre les violations les plus évidentes des droits de l’homme
commises sur ce continent, dont nous sommes témoins chaque jour parce qu’elles
parviennent jusqu’à nos écrans de télévision, il existe une multitude de viola-
tions occultes, des milliers de recours et de demandes en justice émanant de
particuliers et d’institutions dont les droits sont bafoués jour après jour. Il est
vrai que le système n’est pas encore parfaitement rodé, mais, alors que nous
parvenons au seuil d’une nouvelle phase de ces processus et tandis que nous
célébrons ce 50e anniversaire, nous espérons et croyons que, tous ensemble,
nous saurons faire en sorte que l’on vive mieux en Europe.

AZERBAÏDJAN

M. Makhmud Mamed-Guliyev,
vice-ministre des Affaires étrangères

Je voudrais tout d’abord exprimer toute ma gratitude au Gouvernement italien
qui a eu l’amabilité d’inviter mon gouvernement à prendre part à cette conférence.
Je rends ici hommage aux autorités italiennes qui ont su admirablement organi-
ser cet événement remarquable, puisqu’il porte sur un thème aussi important
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que celui des droits de l’homme. Chaque être humain, sans distinction de race,
de sexe, de nationalité, de religion ou de statut social, est en droit de jouir
pleinement de tous les droits de l’homme. De plus, en nos qualités d’Etats et
d’organisations internationales, nous devons agir ensemble pour assurer la
mise en œuvre de ce principe au moyen d’instruments juridiques et d’événe-
ments régionaux et internationaux à différents niveaux. Permettez-moi de
souhaiter tous les succès possibles à cette conférence dans l’accomplissement
de ses nobles fins.

En sa qualité de principale organisation paneuropéenne, le Conseil de l’Europe
cristallise l’aspiration de tous les Européens à mener une existence paisible sur
la base de valeurs partagées et de principes communs. Cette aspiration est au
cœur d’un ensemble de règles et de principes fondamentaux clairement défi-
nis, parmi lesquels la Convention européenne des Droits de l’Homme occupe
une place particulière. Au nom de l’Azerbaïdjan, que nous représentons, nous
sommes très heureux de célébrer le 50e anniversaire de la Convention, ici, à
Rome, aux côtés des autres membres de notre famille européenne.

Au cours des cinquante dernières années, cette Convention et les organes
chargés de surveiller sa mise en œuvre, la Commission et la Cour européennes
des Droits de l’Homme, ont fait la preuve de leur importance primordiale pour
assurer la protection des droits de l’homme dans les Etats membres du Conseil
de l’Europe. Nous considérons ce document comme l’un des instruments les plus
aboutis et efficaces au monde. Ses dispositions, que chacun des Etats membres
se doit de respecter, ont, dans certaines limites, une portée universelle et pour-
raient être appliquées au reste du monde. La réussite de cette Convention n’est
pas seulement d’avoir permis de mettre en lumière les questions et les pro-
blèmes liés aux droits de l’homme qui se posent parmi les Etats membres, c’est
aussi d’avoir su indiquer comment les organes compétents devaient y faire
face. La Convention européenne des Droits de l’Homme est un instrument juri-
dique très performant, notamment pour ce qui est de garantir que les nouveaux
Etats membres du Conseil de l’Europe et les pays qui aspirent à devenir des
membres à part entière de cette Organisation dans un avenir proche respectent
des normes sévères en matière de droits de l’homme.

Depuis qu’elle a recouvré son indépendance, en octobre 1991, la République
d’Azerbaïdjan a pris une part active au processus d’intégration paneuropéen.
Aujourd’hui, l’Azerbaïdjan met en œuvre un ensemble cohérent de réformes
visant à établir l’Etat de droit, fondé sur des normes et des principes communs,
en appliquant les dispositions de la Convention européenne des Droits de
l’Homme. La démocratisation de la société constitue un processus de longue
haleine qui s’inscrit dans le contexte d’une transition complexe. Si nous avons
abandonné le régime totalitaire de l’ex-Union soviétique, nous souffrons encore
du poids de son héritage. 

A cet égard, l’adhésion de l’Azerbaïdjan aux conventions européennes, ainsi
qu’à d’autres instruments juridiques internationaux, reste une nécessité vitale
et stratégique. Nos priorités politiques, immuables, consistent à maintenir une
coopération toujours plus étroite avec les organisations internationales et
européennes dotées de la meilleure expertise dans le domaine de la protection
des droits de l’homme.
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L’Azerbaïdjan est partie à tous les principaux instruments de protection des droits
de l’homme. Les différentes agences compétentes des Nations Unies ont déjà
examiné les premiers rapports soumis par le Gouvernement de l’Azerbaïdjan
au titre de deux traités internationaux relatifs aux droits de l’homme, de la
Convention relative aux droits de l’enfant, de la Convention sur l’élimination
de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes, de la Convention
sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale, d’une Convention
contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants.

Grâce à la mise en œuvre des normes européennes, le développement politique,
social, économique et culturel de l’Azerbaïdjan a déjà accompli des progrès
significatifs. Les potentiels politiques et économiques du pays se sont considé-
rablement renforcés. En effet, le dialogue constructif entre les différentes forces
politiques, la liberté des médias, la poursuite des réformes en vue d’instaurer
une économie de marché sont clairement devenus des réalités de l’Azerbaïdjan
d’aujourd’hui.

Ces progrès remarquables dans l’établissement du règne de la loi, le respect
des droits de l’homme et la mise en place d’un système démocratique ont été
accomplis au cours des quatre dernières années, depuis que l’Azerbaïdjan a
demandé à devenir membre à part entière du Conseil de l’Europe. Dans cette
période, nous avons adhéré à quatorze conventions sous son égide. 

Comme vous le savez, l’Azerbaïdjan a été le premier pays de la région à abolir la
peine de mort, en février 1998. L’étape suivante, également importante, sur la voie
de la réforme démocratique a consisté en l’abolition de la censure, en août 1998.

Un décret présidentiel relatif aux mesures dans le domaine de la protection des
droits de l’homme, des droits civils et des libertés fondamentales a été pris le
22 février 1998; le programme de l’Etat, adopté par décret présidentiel le 18 juin
1998, prévoit l’institution d’un commissaire aux droits de l’homme (ombudsman),
et un groupe de travail a déjà été chargé de la rédaction de la loi afférente.

Au cours des dernières années, les différentes démarches visant à mettre l’appa-
reil judiciaire et le système juridique de l’Azerbaïdjan en conformité avec les
normes internationales en la matière, et notamment avec les dispositions de la
Convention européenne des Droits de l’Homme, son protocole et d’autres ins-
truments européens, ont été accomplies dans le cadre de la réforme judiciaire
et juridique. Une série de codes importants et des dizaines de lois définissant
le rôle des tribunaux, les pouvoirs du parquet, des avocats, de la police, de
l’appareil judiciaire et des autres autorités chargées de l’application des lois ont
été adoptés. La lutte par tous les moyens contre la corruption, ce fléau qui menace
toute société démocratique, est en bonne voie. En juin dernier, le Président de
la République d’Azerbaïdjan a promulgué un décret appelant à renforcer la lutte
contre la corruption. Le gouvernement a ainsi été instruit d’élaborer des projets
de lois et un programme d’Etat à ces fins. Un groupe ad hoc, également créé
dans ce but, est déjà à l’œuvre. 

Des efforts intenses sont accomplis dans le domaine de la réforme du système
pénitentiaire en vue de mettre la législation relative au travail des détenus en
conformité avec les normes édictées par les Nations Unies et le Conseil de
l’Europe. Les conditions de détention se sont sensiblement améliorées; les droits
des détenus ont été considérablement étendus et, en vertu de la nouvelle légis-
lation, le système carcéral a été placé sous l’autorité du ministère de la Justice.
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La loi sur les barreaux stipule le droit à un procès équitable et l’indépendance
du corps des avocats, conformément à l’article 6 de la Convention européenne
des Droits de l’Homme. Parallèlement, cette loi a été soumise à l’examen du
directorat général aux Affaires juridiques.

Les articles pertinents de la Constitution de la République d’Azerbaïdjan, les lois
relatives à la «Cour constitutionnelle», «aux tribunaux et aux juges» et les codes
de procédure civile et pénale désignent les personnes habilitées à saisir la Cour
constitutionnelle et régissent la procédure de recours à cette instance. 

L’accord entre le Gouvernement de l’Azerbaïdjan et le Comité international de
la Croix-Rouge (CICR) relatif à l’accès du CICR à tous les lieux de détention et
à tous les détenus a été signé en juin 2000 sur recommandation du Conseil de
l’Europe.

Le pays est en train d’adopter des mesures propres à assurer la libération des per-
sonnes considérées par les organisations qui défendent les droits de l’homme
comme des prisonniers politiques. Je tiens à souligner ici qu’après avoir fait
libérer quatre-vingt-quatre détenus en juin le Président de l’Azerbaïdjan a signé
un quatrième décret d’amnistie portant élargissement de soixante-quatre per-
sonnes le 5 octobre 2000.

Comme vous le savez, l’Azerbaïdjan prépare actuellement la tenue de ses élections
législatives, qui auront lieu le 5 novembre de cette année. Les fondements juri-
diques de ces élections, établis par la Constitution de la République d’Azerbaïdjan
ainsi que par des lois et des actes réglementaires nouvellement adoptés, sont
en parfaite conformité avec les normes internationales. Il convient ici de mention-
ner le rôle particulier joué par les experts auprès d’organisations internationales
tels que le Bureau des institutions démocratiques et des droits de l’homme de
l’OSCE et la Commission européenne pour la démocratie par la loi (Commission
de Venise) dans l’élaboration des lois électorales. Le Gouvernement de l’Azerbaïdjan
a tenu compte d’une large majorité de ces recommandations et se tient prêt à pour-
suivre cette coopération couronnée de succès.

Le gouvernement de ce pays prend toutes les mesures qui s’imposent pour que
ces élections soient libres et impartiales. Toutes les conditions seront réunies pour
recevoir de nombreux observateurs. Comme chacun le sait, la mission d’obser-
vation à long terme de l’OSCE y est déjà en opération. Des représentants du
Conseil de l’Europe ont également été invités à venir contrôler le déroulement
du scrutin.

Vous n’êtes pas sans savoir que l’Azerbaïdjan traverse une période mouvemen-
tée de son histoire. La souveraineté et l’intégrité territoriale de notre pays ont
été violées par l’Arménie voisine de la manière la plus brutale. Au total, 20 % du
territoire national sont occupés par l’armée arménienne, 20 000 Azéris ont été
tués, plus de 50 000 autres ont été blessés, des milliers de femmes, d’enfants et
de personnes âgées sont pris en otage, et un million d’Azéris, devenus des réfugiés
ou des personnes déplacées à l’intérieur des frontières, ont enduré de terribles
souffrances et des conditions inhumaines. Non seulement leurs droits coutu-
miers ont été bafoués, mais leur existence même continue d’être mise en péril
par ces conditions extrêmes. Quand nous parlons de droits de l’homme, et notam-
ment de la liberté d’expression, de la liberté d’association et d’autres libertés et
droits fondamentaux, nous ne devons pas perdre de vue que les êtres humains
ont le droit de vivre, et de vivre dans la dignité.
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Nous sommes conscients de l’évolution actuelle de la situation des droits de
l’homme en Arménie. Cependant, il est évident que tout progrès radical à cet
égard demeurera impossible aussi longtemps que l’Arménie continuera de violer
les droits fondamentaux d’un million d’Azéris réfugiés et déplacés. Si nous vou-
lons vraiment que tous les Européens vivent sous un même toit, nous ne pouvons
rester indifférents au sort des réfugiés et des personnes déplacées à l’intérieur
de l’Azerbaïdjan. Nous soulignons ici l’urgence d’une réaction adéquate de la
part de la communauté internationale en vue d’éliminer au plus tôt les terribles
conséquences de ce conflit.

Ces douze années de conflit armé et de troubles entre l’Arménie et l’Azerbaïdjan
ne portent pas seulement atteinte à notre pays et au développement de sa
démocratie, elles nuisent également à la stabilité de l’ensemble du Caucase
méridional.

En 1993, le Conseil de sécurité des Nations Unies a adopté quatre résolutions
demandant le retrait inconditionnel des forces d’occupation du territoire de
l’Azerbaïdjan. Dès 1992, l’OSCE est intervenue pour tenter de régler ce conflit.
Malheureusement, à ce jour, les résolutions et décisions adoptées n’ont toujours
pas été suivies d’effet.

Plusieurs rencontres bilatérales entre le Président de l’Azerbaïdjan, Heidar Aliev,
et son homologue Arménien, Robert Kocharian, ont été organisées au cours des
deux dernières années. La dernière en date s’est tenue à l’occasion du sommet du
millénaire, sous l’égide des Nations Unies, au siège de l’organisation à New York.

L’Azerbaïdjan réitère son engagement à respecter le cessez-le-feu et à faire tout
ce qui est en sa mesure pour parvenir à un règlement pacifique du conflit sur
la base des normes et des principes du droit international dans le cadre du
Groupe de Minsk de l’OSCE. Que le Conseil de l’Europe soit ici remercié de son
soutien à ce processus de règlement. 

Comme vous le savez, l’Azerbaïdjan se trouve aujourd’hui à la veille d’entrer au
Conseil de l’Europe. Notre pays n’épargne aucun effort pour devenir membre de
la famille européenne. A nos yeux, ce processus concrétise les aspirations les
plus profondes du peuple azerbaïdjanais, car il est directement déterminé par son
choix conscient en faveur de la mise en œuvre des valeurs et des normes euro-
péennes en Azerbaïdjan, pays qui se considère comme faisant inaliénablement
partie de l’Europe. 

Nous estimons que l’adhésion de l’Azerbaïdjan au Conseil de l’Europe est un évé-
nement important tant sur les plans national et bilatéral que d’un point de vue
régional. Cette adhésion favorisera le processus démocratique dans toute la région
en assurant, en premier lieu, la promotion du respect des droits de l’homme.
L’Azerbaïdjan prend un intérêt tout particulier au développement de la démo-
cratie parmi les Etats voisins, ce qui, selon nous, devrait constituer un gage de
sécurité et de stabilité dans la région. 

Nous ne considérons pas l’adhésion à ce Conseil comme une fin en soi, mais
comme le point de départ d’une coopération durable au sein de l’Europe unie,
visant à poursuivre l’édification des bases d’une société démocratique libre éta-
blies au cours des dernières années dans notre pays.
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L’Azerbaïdjan compte sur la poursuite de l’aide apportée par les institutions euro-
péennes, et en particulier par le Conseil de l’Europe, à la mise en place de ses
réformes démocratiques. Au nom du Gouvernement de l’Azerbaïdjan, je souhaite
réaffirmer notre engagement en faveur de l’approfondissement de la coopéra-
tion avec nos partenaires européens en vue de satisfaire aux critères fondés sur
la protection des droits essentiels de la personne humaine, dont le strict respect
est exigé des démocraties européennes modernes.

BOSNIE-HERZÉGOVINE

M. Jadranko Prlić,
ministre des Affaires étrangères

La signature de la Convention européenne des Droits de l’Homme, dont nous
célébrons le 50e anniversaire, est un événement de portée historique qui a
marqué notre temps en contribuant réellement, amplement, et surtout effica-
cement à la lutte pour la dignité humaine et le bien-être des peuples et des
citoyens. Elle s’inscrit, sur un pied d’égalité, dans une série d’événements qui
ont fait progresser l’humanité en tournant une page de son histoire, tels la
Grande Charte de 1215, la Révolution française et la Déclaration universelle des
droits de l’homme.

Cette Convention a libéré une immense énergie créatrice, elle a motivé et déve-
loppé les qualités et les capacités de la population de ce continent, elle a permis
et assuré la paix, la prospérité et le progrès dans tous les domaines d’activité. Je
pense pouvoir, sans exagérer, affirmer que son adoption a également eu un
effet positif sur le reste du monde, en encourageant et en incitant les femmes
et les hommes à continuer de faire reculer les limites des libertés et des droits et
à se libérer de l’obscurantisme qui, autrefois, enchaînait et humiliait l’ensemble
du genre humain.

En Bosnie-Herzégovine, avec quelques décennies de retard, nous considérons
désormais la Convention de sauvegarde des Droits de l’Homme et des Libertés
fondamentales comme un moyen efficace d’améliorer la situation. Comme
chacun de vous le sait probablement, la Constitution de la Bosnie-Herzégovine
est intégralement basée sur cette Convention. Et, situation vraiment unique,
les droits et libertés qu’elle consacre, et qui sont strictement identiques à ceux
accordés par notre Constitution, sont directement mis en œuvre dans cet Etat,
qui n’est pourtant pas encore membre du Conseil de l’Europe.

En dépit des progrès accomplis dans de nombreux domaines, et notamment,
bien entendu, dans celui des droits de l’homme et des libertés fondamentales,
un long chemin reste à parcourir pour rattraper, là aussi, le niveau des démo-
craties d’Europe plus développées. Mais nous sommes fermement décidés à
réduire l’écart, et nous n’abandonnerons pas la partie. Nous savons pertinem-
ment, comme le prouve l’expérience de la plupart des pays européens, que la
garantie et le respect des normes les plus strictes en matière de droits de
l’homme et de libertés sont une condition sine qua non du bon fonctionnement
des sociétés démocratiques et du progrès en général.
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Une société ne saurait être heureuse et prospère aussi longtemps qu’elle est
soumise à une quelconque forme d’inégalité, d’humiliation ou de discrimination,
sous quelque prétexte que ce soit.

Après tout, en Bosnie-Herzégovine, nous avons pris conscience de ce fait de la
manière la plus cruelle au cours des ans, et en particulier pendant et après le
conflit sanglant que nous avons récemment traversé. Après cinq années de
paix en Bosnie-Herzégovine, certains continuent pourtant de s’opposer à la
mise en œuvre des Accords de paix de Dayton; dans leur vie quotidienne, les
gens rencontrent encore des obstacles à l’exercice de leurs droits et de leurs
libertés; ils souffrent de discrimination, notamment en raison de leur religion,
de leur nationalité, de leur sexe ou de leur âge; parfois, ils sont privés du droit
à la propriété, au travail ou au logement.

Cependant, les politiques et l’idéologie qui sont à l’origine de ces conséquences
tragiques pour mon pays, qui opposaient la population et les citoyens, y com-
pris sur le terrain de l’appartenance ethnique et de la religion, reculent devant
l’émergence des forces démocratiques. La conscience de tous les dangers inhé-
rents à l’inégalité, à l’humiliation, au non-respect des droits de l’homme est vive,
également parmi ceux qui ont été manipulés par les tenants des dissensions et
de l’inégalité, parce qu’ils ont éprouvé personnellement le sort des victimes des
projets fondés sur la malveillance et la discorde. 

C’est pourquoi je tenais à saisir cette occasion de renouveler, à vous-mêmes
ainsi qu’à vos gouvernements, l’assurance de notre sincère gratitude pour le
soutien et l’aide que vous nous apportez depuis de longues années. 

Votre appui, votre persévérance et la confiance dont vous avez fait preuve à
l’égard des forces qui combattaient pour la dignité humaine et les valeurs
démocratiques en Bosnie-Herzégovine pendant ces années-là, en dépit des frus-
trations que vous n’avez pas manqué d’éprouver souvent, sont une source
d’inspiration pour beaucoup d’entre nous, et tout particulièrement pour mes
concitoyens. Ainsi, globalement, nous sommes tenus de poursuivre notre travail
avec encore plus de détermination, de sens des responsabilités et d’enthou-
siasme, afin de mener à bien notre action visant à satisfaire aux normes en
matière de droits de l’homme et de libertés qui conviennent à un pays européen,
et à atteindre le niveau de protection requis pour accéder à l’intégration euro-
péenne.

RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE DE YOUGOSLAVIE

M. Vojin Dimitrijevic,
représentant du Président de la République fédérale

Je tiens à remercier le ministre de la Justice de l’Italie, auquel vous avez succédé
à la présidence, pour les paroles amicales qu’il a eues à l’égard de mon pays et
pour moi, personnellement.
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J’ai l’honneur de transmettre les compliments du Président de la République
fédérale de Yougoslavie, M. Vojislav Kostunica, ainsi que tous ses vœux de succès
à cette importante conférence.

Comme vous le savez sans doute, le nouveau Gouvernement de la République
fédérale de Yougoslavie ne devrait, normalement, prêter serment que demain.
Néanmoins, le Président ne pouvait attendre la tenue d’un prochain grand ras-
semblement pour voir son pays représenté à l’occasion d’un événement placé
sous les auspices du Conseil de l’Europe. La présence de la délégation de la
République fédérale de Yougoslavie aujourd’hui indique clairement l’intention de
la Yougoslavie de devenir membre du Conseil de l’Europe et partie à la Convention
européenne des Droits de l’Homme dans les meilleurs délais. En Yougoslavie,
nous sommes pleinement conscients des efforts qu’il faudra accomplir dans
cette perspective. Il s’agit non seulement d’harmoniser notre législation avec la
Convention et d’autres instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme,
mais aussi, dans toute la mesure du possible, de recréer et renforcer les facteurs
sociopolitiques qui permettent de garantir que tous les citoyens, sans distinction
d’origine ethnique, de croyance, de langue, de sexe, etc., bénéficient réellement
des droits de l’homme. En d’autres termes, il s’agit de créer la culture des droits
de l’homme. La tâche n’est pas simple, mais je peux vous assurer qu’elle sera
exécutée avec la plus grande détermination.

Pour finir, la Yougoslavie estime que, aux côtés de ses voisins d’Europe du Sud-
Est, elle peut contribuer, cette fois de manière positive, au débat sur le deuxième
thème de cette conférence, destiné à démontrer qu’il n’y a pas de démocratie
sans droits de l’homme; que la démocratie, envisagée comme l’expression pure
et simple de la volonté de la majorité, sans égard pour les intérêts et les aspira-
tions des minorités, qu’elles soient ethniques, religieuses, politiques ou autres,
mène au désastre, tant sur le plan national qu’international. De fait, la prévention
des violations odieuses et systématiques des droits de l’homme devrait constituer
l’une des principales préoccupations du Conseil de l’Europe.

Mesdames et Messieurs, je vous remercie de votre attention. Soyez assurés que
les manifestations d’amitié et les encouragements que notre délégation a reçus
au cours de cette conférence parviendront fidèlement au peuple et au gouver-
nement yougoslaves.

Merci, Monsieur le Président, et merci au Gouvernement italien pour son hospi-
talité chaleureuse et l’organisation remarquable de cette conférence.

Autres invités

ORGANISATION POUR LA SÉCURITÉ ET LA COOPÉRATION EN EUROPE
(OSCE)
M. Albert Rohan,
sous-secrétaire d’Etat permanent de l’Autriche

En adoptant la Charte sur la sécurité européenne, en novembre dernier, les
chefs d’Etat des pays membres de l’OSCE ont réaffirmé que l’OSCE avait pour
objectif essentiel la promotion de la démocratie, des droits de l’homme et
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d’une société civile forte et confiante en elle-même. Les chefs d’Etat ont examiné
la question de la sécurité et de la stabilité fondées sur la coopération, et ils ont
souligné que l’efficacité de la protection des droits de l’homme au niveau natio-
nal influait directement sur la paix et la sécurité mondiales. Le lien organique
entre paix, sécurité et droits de l’homme a été reconnu, puisqu’il est au cœur du
concept de sécurité globale, à la fois politique, militaire, économique et humaine,
consacré par cette charte.

C’est dans ce cadre général, et dans le but spécifique d’améliorer la sécurité des
personnes, que la présidence autrichienne s’est particulièrement attachée à la
dimension humaine de l’OSCE. Nous avons organisé trois réunions supplémen-
taires sur la dimension humaine:

– l’une consacrée à la lutte contre la torture, les peines et les traitements
inhumains, dont la peine de mort;

– une autre sur le thème du trafic d’êtres humains, en particulier de la traite
des femmes et des jeunes filles;

– et enfin, une troisième, sur la protection et le retour à leur lieu d’origine
et la réintégration des réfugiés et des personnes déplacées à l’intérieur des
frontières.

Les enfants sont souvent les plus durement éprouvés par les conflits armés.
C’est pourquoi nous avons consacré notre Séminaire annuel sur la dimension
humaine au thème «Enfants et conflits armés». A cette occasion, et pour la pre-
mière fois dans le cadre des activités liées à la dimension humaine, nous sommes
parvenus à conjuguer deux dimensions différentes, à savoir les droits de l’homme
et les aspects politico-militaires.

La présidence autrichienne vise avant tout à contribuer à l’amélioration de la
vie des personnes, notamment grâce à son réseau d’une vingtaine de missions
et autres opérations sur le terrain. Sans perdre de vue cet objectif, elle a soin
d’accorder autant d’attention aux conflits existants et aux dangers potentiels
pour la sécurité, quelle que soit l’aire géographique dans laquelle ils se manifestent.

L’OSCE demeure très engagée dans la construction de la paix en Europe du
Sud-Est, notamment en y favorisant la démocratie, l’Etat de droit et le renforce-
ment de la société civile.

Nous continuons à accorder une attention particulière aux conflits dits «gelés»,
dans le Caucase du Sud et en Moldova, et à la prévention des conflits en Asie
centrale.

Nous sommes convaincus que l’OSCE est en mesure de contribuer très positi-
vement à atténuer les souffrances des populations civiles dans le Caucase du
Nord et au dialogue tendant à favoriser la paix et la stabilité dans la région.

S’agissant de la Tchétchénie, je souhaiterais ajouter que la présidence en exercice
est en contact étroit avec M. Kalamanov, représentant spécial de la Fédération
de Russie pour les droits de l’homme en Tchétchénie, et avec le Conseil de
l’Europe. Le Bureau des institutions démocratiques et des droits de l’homme de
l’OSCE aide le Bureau russe des droits de l’homme à enregistrer et traiter les
plaintes en matière de droits de l’homme. Mentionnons, en outre, le fait que la
présidence autrichienne contribue financièrement à la formation du personnel
de M. Kalamanov.
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Lors de leur Sommet d’Istanbul, en novembre dernier, les chefs d’Etat des pays
membres de l’OSCE ont renforcé leur engagement en faveur du plein respect
des droits de l’homme dans la région de l’OSCE. Ce faisant, ils ont reconnu que
cette organisation est désormais un élément clé de la protection des droits de
l’homme. Pour garantir la mise en œuvre d’une politique dynamique dans ce
domaine, ainsi que l’utilisation efficace des compétences, des synergies et des
ressources, l’action internationale doit être correctement coordonnée, tant au
niveau des «quartiers généraux», autour des tables de conférence, que sur le
terrain. L’un des objectifs de la présidence actuellement exercée par l’Autriche
consiste donc à assurer l’utilisation efficace des ressources et des compétences
en poursuivant le renforcement de la coopération avec les organisations parte-
naires, tel le Conseil de l’Europe. 

Nous sommes déterminés à poursuivre ces efforts.

UNION EUROPÉENNE

M. Charles Josselin,
ministre délégué aux Affaires étrangères de la France

Je voudrais tout d’abord exprimer le plaisir qui est le mien aujourd’hui, en pre-
nant la parole au nom de l’Union européenne, à l’occasion de la commémoration
du cinquantenaire de la Convention de sauvegarde des Droits de l’Homme et
des Libertés fondamentales, qui a été signée ici, à Rome, le 4 novembre 1950.

Les droits et libertés garantis par la Convention sont, en effet, au cœur des valeurs
partagées par les Quinze, qui se sont expressément engagés, dans le Traité sur
l’Union européenne, à les respecter. Faire des droits de l’homme une réalité pour
tous constitue le fondement de l’action de l’Union européenne dans ce domaine,
notamment dans le cadre de sa politique étrangère et de sécurité commune.

L’Union européenne tient à saluer le remarquable travail accompli au sein du
Conseil de l’Europe pour garantir et promouvoir les droits de l’homme, non seu-
lement par la création de nouvelles normes, mais aussi, et surtout, par la mise en
place de mécanismes visant à contrôler le respect effectif de ces droits.

A ce titre, il convient de rendre un hommage particulier à la Cour européenne des
Droits de l’Homme, qui peut être directement saisie par toute personne s’esti-
mant victime d’une violation de la Convention par un Etat membre. Depuis le
premier arrêt, rendu il y a près de quarante ans, le 14 novembre 1960, jusqu’à
aujourd’hui, la jurisprudence qu’elle a élaborée au fil des ans s’est peu à peu
imposée à nos ordres juridiques internes et constitue un socle de références
communes.

Cependant, nous savons tous que le système est, en quelque sorte, victime de
son succès et que le fonctionnement de la Cour est actuellement menacé par une
augmentation considérable du contentieux dont elle est saisie, au point que
des réformes devront sans doute être envisagées dans un proche avenir pour
remédier à la situation.
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Vous pouvez être assurés de la disponibilité de tous les Etats de l’Union euro-
péenne pour contribuer au maintien de l’efficacité de l’institution, et de leur
volonté d’assurer, en premier lieu au niveau national, le respect des droits et
libertés énoncés dans la Convention.

Je saisis cette occasion pour confirmer l’attachement des Quinze à cet instrument,
qui reste, dans l’Union, la référence essentielle en matière de protection des droits
de l’homme. A ce titre, la rédaction d’une charte européenne des droits fonda-
mentaux ne doit pas être interprétée comme une menace pour la Convention
ni pour la Cour qu’elle a instituée, mais, bien au contraire, comme une pierre
supplémentaire apportée à la construction de l’édifice. Vis-à-vis des institutions
européennes, la charte élargit la protection des droits fondamentaux, qui sont
en grande partie assurés par la Convention. L’heure était venue d’assurer une
meilleure visibilité de ces droits garantis dans le cadre de la Communauté
européenne. C’est chose faite à présent, et je suis convaincu, pour ma part, que
ce nouveau texte n’affaiblira pas la protection globale des droits de l’homme
en Europe, mais permettra, au contraire, de rendre ceux-ci plus accessibles à
l’ensemble des citoyens de l’Union européenne.

Ce sont, en effet, les mêmes objectifs de défense et de protection des droits de
l’homme que l’Union européenne et le Conseil de l’Europe partagent. Les ques-
tions d’actualité évoquées au cours de cette conférence rejoignent les priorités
des Quinze dans le cadre de l’élaboration de leur politique en faveur des droits de
l’homme: la lutte contre les violations graves et massives des droits de l’homme,
l’abolition de la peine de mort, la promotion des principes d’égalité et de non-
discrimination sont en effet autant de priorités communes.

Dans ces domaines, une coopération existe déjà entre l’Union européenne et le
Conseil de l’Europe, notamment à travers des programmes conjoints d’assistance
destinés aux pays d’Europe centrale et orientale. De même, la contribution des
Etats de l’Union européenne à la Conférence mondiale contre le racisme, la
discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée, lors de
la conférence européenne qui s’est déroulée dans le cadre du Conseil de l’Europe,
a illustré avec éclat les rôles complémentaires que ces deux organisations
régionales peuvent être amenées à jouer en matière de défense des droits de
l’homme.

J’appelle de mes vœux le renforcement de cette coopération dans les années à
venir.

Clôture de la conférence

M. Lamberto Dini,
ministre des Affaires étrangères de l’Italie

Le débat de ces jours-ci a confirmé la vitalité et l’actualité de l’action du Conseil
de l’Europe qui n’entend pas se reposer sur ses lauriers mais souhaite, au contraire,
agir inlassablement en faveur de la protection de la dignité humaine et de l’affir-
mation d’une société démocratique, libre et juste.
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Nos réflexions ont approfondi tous les points à l’ordre du jour de la conférence:
l’amélioration du cadre institutionnel de protection des droits de l’homme, tant
à l’échelon européen que national; la réaffirmation de leur fonction inaliénable
comme facteurs de stabilité démocratique et de cohésion sur notre continent;
la nécessité, enfin, de garantir l’efficacité de l’activité de la Cour européenne des
Droits de l’Homme.

Nous avons réaffirmé qu’il fallait exploiter au mieux les ressources et les instru-
ments du Conseil de l’Europe afin de réagir efficacement aux cas de violation
grave et massive des droits inaliénables de l’individu. Nous l’avons fait en étroite
collaboration avec les autres institutions concernées, et plus particulièrement
avec l’Organisation des Nations Unies, l’OSCE et l’Union européenne, sans oublier
que le Conseil de l’Europe s’est enrichi récemment d’un nouvel instrument
opérationnel en la personne du commissaire aux droits de l’homme, qui, en peu
de temps, a déjà donné d’excellentes preuves de son esprit d’initiative et de sa
présence aux points chauds de notre continent.

Dans ce cadre, nous avons passé en revue les thèmes qui, selon toute probabilité,
seront, dans les années à venir, au centre de nos préoccupations et de notre
action. Je veux parler de la campagne pour l’abolition de la peine de mort, de
la lutte contre le racisme, la xénophobie et l’antisémitisme, sans oublier l’action
pour la promotion et la diffusion de la culture des droits de l’homme dans la
société civile, qui devrait accorder une attention particulière au rôle majeur
joué par le système scolaire et éducatif.

Cinquante ans après l’ouverture à la signature de la Convention européenne des
Droits de l’Homme, nous pouvons nous tourner vers l’avenir, bien conscients
du rôle du Conseil de l’Europe dont l’action constitue désormais une compo-
sante essentielle et indispensable de notre patrimoine éthique, juridique et poli-
tique, représentant une base solide pour une union toujours plus étroite entre
les membres de la famille européenne.

C’est ce patrimoine que nous nous engageons aujourd’hui à défendre et à préserver. 

C’est dans cet état d’esprit que j’invite tous les représentants des Etats participant
à cette conférence à en adopter les textes: le premier projet de résolution relatif
à la «mise en œuvre institutionnelle et fonctionnelle de la protection des droits
de l’homme aux niveaux national et européen», le deuxième projet de résolution
concernant «le respect des droits de l’homme, facteur clé de stabilité démocra-
tique et de cohésion en Europe: questions d’actualité», et, enfin, la déclaration
politique.
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Interventions lors de la cérémonie
commémorative à l’occasion
du 50 e anniversaire de la Convention
européenne des Droits de l’Homme

M. Lamberto Dini,
ministre des Affaires étrangères de l’Italie

Nous sommes ici aujourd’hui non seulement pour célébrer le cinquantenaire de
la signature de la Convention européenne des Droits de l’Homme, mais aussi
pour rappeler le chemin parcouru par la civilisation européenne tout au long
de ces années.

Comme fut heureuse et clairvoyante l’intuition d’alors, qui a prouvé combien
le choix fait à l’époque était judicieux!

Dans une Europe divisée et sortie dévastée de la tragédie de la seconde guerre
mondiale, nous avons sans délai choisi le camp de la liberté et de la démocratie.
Nous avons choisi le camp des droits en décidant de les codifier et d’en garantir
l’inviolabilité et l’indivisibilité, grâce à une convention prévoyant aussi des
organes judiciaires propres à sanctionner les violations de ces droits. 

La Convention consacre des droits et des valeurs que nous considérons aujourd’hui
comme inaliénables, mais qui ne l’étaient pas dans l’Europe de 1950 et qui,
aujourd’hui encore, ne le sont pas dans un trop grand nombre de pays. Je
pense au droit à la vie, au droit à la liberté de pensée, de religion et d’expression,
au droit à un procès équitable, à l’instruction et à des élections libres, ces deux
derniers entérinés en 1952 par le 1er Protocole additionnel. Il s’agit de valeurs
et de droits qui appartiennent désormais au patrimoine éthique et juridique de
notre civilisation.

La date du 4 novembre 1950 fut aussi celle de la prise de conscience de l’univer-
salité des droits fondamentaux de la personne et du fait qu’une violation grave
de ces droits est un coup tout aussi grave porté à la paix mondiale. L’horreur
des exterminations de masse était là pour rappeler à tous la validité d’un tel
principe.

Il ne s’agissait pas, en somme, d’affaiblir l’idée de la souveraineté de l’Etat, mais
de lui donner un contenu plus ambitieux. Je crois que cette même vision doit
nous guider aujourd’hui dans notre action pour assurer l’évolution du système
mis en place à Strasbourg afin de maintenir intactes l’efficacité et la capacité de
répondre comme il convient aux défis toujours plus difficiles à relever que
notre époque nous lance. 
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L’action du Conseil de l’Europe en faveur de la protection des droits de l’homme,
action qui donne naturellement un rôle central à la Convention européenne,
constitue une histoire dynamique.

Le Congrès du Mouvement européen, tenu à La Haye en mai 1948, avait formé
le vœu qu’une «assemblée européenne» élabore rapidement une charte des droits
de l’homme et que soit créée une cour de justice ouverte à tous les citoyens
européens.

Ce fut la saison des congrès, caractérisée par un ferment d’idées et d’initiatives.

A La Haye fut approuvée la déclaration, connue sous le nom de «Message aux
Européens», qui définissait déjà, avec une perspicacité extraordinaire, le cours
que prendrait l’histoire de l’Europe. 

Il y a cinquante-deux ans, cette déclaration stipulait, je cite, qu’«aucun de nos
pays ne peut résoudre seul les problèmes que lui pose l’économie moderne».
Elle soulignait aussi, je cite encore, que «la conquête suprême de l’Europe
s’appelle la dignité de l’homme et sa vraie force est dans la liberté. C’est pour
sauver nos libertés acquises, mais aussi pour en élargir le bénéfice à tous les
hommes, que nous voulons l’union de notre continent».

C’est à cette Europe-là que nous aspirons: une zone de droits partagés et invio-
lables, libérée de l’oppression et de la peine de mort, une zone de tolérance et
de compréhension où nos diversités peuvent être un facteur d’enrichissement
et non de division.

Je pense que nous pouvons éprouver légitimement un sentiment de satisfaction
pour le chemin que nous avons parcouru jusqu’ici. Toutefois, les préoccupations
que suscite l’avenir sont nombreuses et ont diverses origines. 

Sans nous arrêter à mi-chemin, mais en poursuivant dans la voie tracée avec la
même ténacité, nous devons agir pour préserver le patrimoine du Conseil de
l’Europe, l’enrichir et le renforcer en vue de relever les nouveaux défis qui se
posent à nous. Nous devons continuer à faire preuve de détermination afin que
notre action en faveur de la défense des droits fondamentaux soit toujours sou-
tenue par une réflexion morale.

Strasbourg n’est pas seulement le siège prestigieux d’une organisation interna-
tionale; Strasbourg est aussi notre rempart contre les aberrations de l’Histoire,
porteur d’un avertissement solennel pour que la destruction et la mort ne
règnent plus jamais sur notre continent.

Des phénomènes comme la mondialisation et les migrations produisent par-
fois, dans une fraction de la société, des réactions négatives qu’il nous faut pré-
venir et condamner. 

J’ai rappelé, dans mon intervention d’hier qui a ouvert la Conférence ministé-
rielle européenne sur les droits de l’homme le rôle que nous sommes, à cet
égard, appelés à jouer contre le racisme, la xénophobie, la traite des femmes et
des enfants. Ne nous lassons jamais de répéter fermement, en tout lieu, que
nous réprouvons et condamnons ces comportements odieux et aberrants.
Leurs auteurs se mettent au ban de la société civile. Tout signe de compréhen-
sion ou d’indulgence de notre part constituerait un dangereux éloignement de
ces valeurs idéales qui nous inspirent et nous guident.
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La fin de la division de l’Europe en deux blocs opposés a eu aussi, parmi ses nom-
breuses conséquences, celle de pousser les gouvernements et les populations
des Etats sortis du long tunnel de la dictature vers ces organisations, des plus
anciennes aux plus récentes, qui représentent les valeurs de liberté et de démo-
cratie: l’Union européenne, le Conseil de l’Europe, l’Initiative centro-européenne,
l’Otan, l’OSCE, toutes s’orientent vers un élargissement, processus qui, dans
certains cas, est déjà engagé et, dans d’autres, je pense à l’Union européenne,
est désormais programmé.

Un élargissement qui, toutefois, n’est pas inconditionnel. 

Dans toutes les organisations que j’ai mentionnées, en effet, l’affirmation et le
respect des droits de l’homme ont été, et restent, le critère déterminant.

Un critère qui n’est, certes, pas fortuit, mais bien universel et objectif pour déter-
miner le caractère réellement démocratique d’un régime politique et d’une
société. Tacite nous a rappelé quel bonheur rare il y a à penser ce que l’on veut
et à dire ce que l’on pense.

Il est significatif, à mon sens, que la Conférence ministérielle européenne sur les
droits de l’homme qui s’est conclue aujourd’hui se soit déroulée quelques semaines
seulement avant la réunion du Conseil européen qui, les 7 et 8 décembre pro-
chains, à Nice, proclamera solennellement la charte des droits fondamentaux
de l’Union.

La charte, dont le contenu s’inspire, en grande partie, de la Convention européenne
de 1950, contribuera à garantir, dans le cadre de l’Union européenne, la pro-
tection et la visibilité des droits énoncés dans la Convention elle-même. Il fau-
dra, par conséquent, harmoniser ce qui sera établi à Nice avec les perspectives
d’action et de développement du Conseil de l’Europe afin de définir la voie
commune à suivre.

Il y a cinquante ans a été fixé à Rome un point de départ fondamental et sans
retour au passé. Depuis lors, les sociétés civiles ont mûri, les consciences et les
générations successives ont gravé, dans l’histoire de l’Europe, des pages mar-
quées au sceau de la liberté, de la défense des droits et de la dignité de chacun.

Cependant, l’Europe ne pourra se dire véritablement réalisée, sur le plan, du
moins, de l’homogénéité des systèmes juridiques de ses Etats membres, que
lorsque la peine de mort aura été bannie de tous les systèmes juridiques internes
en Europe, car c’est aussi cela le droit à la vie.

Lord Russell-Johnston,
Président de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe

Beaucoup de discours ont déjà été prononcés dans le cadre de la célébration de
ce 50e anniversaire de la Convention européenne des Droits de l’Homme.

Il est donc pratiquement impossible, à ce stade, de ne pas se répéter.

Un constat est cependant évident.

Ce jour est un jour d’allégresse et de succès pour la démocratie!
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La voie que nous avons empruntée pour édifier, sur les ruines de la seconde
guerre mondiale, des sociétés stables, tolérantes, pacifiques et pluralistes dans
toute l’Europe a été difficile et parsemée d’embûches. Notre lente progression s’est
accompagnée d’une fierté égoïste – visible en particulier au sein de nos ministères
des Affaires étrangères. Finalement, nous avons été témoins d’un échec total,
notamment dans les Balkans et en Tchétchénie.

Toutefois, notre triomphe est de pouvoir, un demi-siècle après l’entrée en vigueur
de la Convention et la création de la Cour chargée de contrôler sa mise en œuvre,
célébrer non seulement son 50e anniversaire, mais aussi son succès! Rendons
hommage à ces visionnaires inspirés à qui nous devons cette réussite. Quelle
coïncidence heureuse que l’Union européenne soit justement représentée
aujourd’hui par la France, lorsqu’on pense aux travaux remarquables menés
par René Cassin ou Robert Schuman.

Mais nous ne devons pas oublier que, si ce succès a été possible, d’autres choses
restent à faire. La lassitude, voire le pessimisme, gagne parfois les milieux politiques.
On se demande si nos espoirs de jeunesse pourront jamais se concrétiser. La
flamme vacille.

La Convention européenne des Droits de l’Homme a été une victoire de la morale
sur la Realpolitik, parce qu’elle a permis non pas de verser dans l’autosatisfaction,
mais de reconnaître, sur la base d’expériences douloureuses, que la tolérance
pragmatique de l’oppression et de l’injustice était non seulement contraire à
toute éthique, mais également le moyen le plus sûr d’aggraver une situation
déjà difficile.

Tout à l’heure, à la pause-café, j’ai relu encore une fois les paroles du rapporteur
sur la Convention, M. Pierre-Henri Teitgen, devant l’Assemblée parlementaire:
«Le mal progresse sournoisement; (…) une à une, les libertés sont supprimées,
secteur par secteur (...) Il faut intervenir avant qu’il ne soit trop tard. Il faut qu’il
existe une conscience quelque part, qui sonne l’alerte (…) – une juridiction
internationale au sein du Conseil de l’Europe, un système de contrôle et de
garantie, ce pourrait être cette conscience dont nous avons tous besoin.» C’était
le 7 septembre 1949.

En appliquant la Convention, la Cour a construit une jurisprudence et accumulé
un savoir-faire institutionnel et humain remarquables.

L’âge cependant a aussi ses inconvénients et l’on pressent – n’ayons pas peur des
mots – une certaine «usure» du système, tandis que la progression inéluctable
du nombre des requêtes se poursuit, sans augmentation correspondante des
ressources. Heureusement, les conventions et les tribunaux ne sont pas assujettis
aux lois physiques du vieillissement, qui font de la vie humaine une expérience
si éphémère. Ces vieux systèmes peuvent, eux, être réactualisés et adaptés pour
faire face à de toutes nouvelles situations d’une façon qui ne peut que nous
faire rêver, nous les anciens.

Tout cela est possible.

Aussi longtemps que la volonté existe.

La volonté politique.
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En effet, c’est surtout l’absence de volonté politique qui est à l’origine de ces
défauts que l’on reproche parfois à la Convention: l’inadéquation de l’étendue
des droits protégés à notre époque – la rédaction d’une charte des droits fon-
damentaux par l’Union européenne a de nouveau mis en lumière ce problème
– ou la durée des procédures à Strasbourg.

Paradoxalement, ce sont les parties responsables, les gouvernements des Etats
membres eux-mêmes, qui, souvent, sont les premiers à jeter la pierre, au lieu de
s’employer à fournir le soutien politique et financier supplémentaire nécessaire.

Aujourd’hui, nous savons tous que la justice n’est pas un domaine où l’on peut
faire des économies; la justice a un coût, mais son absence coûte bien plus cher
encore.

Comme je l’ai déjà dit, à ce stade de cette importante conférence, magnifiquement
organisée et présentée par nos amis italiens dans le cadre des célébrations, il est
impossible de ne pas se répéter.

Certaines choses pourtant, même si elles semblent parfois évidentes, doivent être
dites et redites!

Permettez-moi donc de rappeler les trois exigences fondamentales de l’Assemblée
parlementaire à l’égard de ses Etats membres – et c’est tout à fait volontairement
que je choisis de parler d’«exigences» plutôt que d’opter pour le terme plus poli
de «demandes», car ces conditions doivent être obligatoirement respectées.

Il s’agit tout d’abord de donner à la Cour les ressources suffisantes pour faire
face au volume croissant de nouvelles requêtes. Un budget distinct de celui du
Conseil de l’Europe pourrait être à cet égard nécessaire, comme l’ont dit plusieurs
personnes hier.

Deuxièmement, il convient de prendre les mesures qui confirmeront et renforce-
ront d’une part le rôle de la Convention en tant que principale référence, d’autre
part la suprématie de la Cour en tant qu’arbitre dans toutes les questions relatives
aux droits de l’homme en Europe. Il s’agit de négocier de nouveaux protocoles
qui permettront à la Convention de faire face à de nouveaux défis, faisant ainsi
progresser lentement les acquis en matière de droits de l’homme.

La troisième exigence, enfin, est de garantir le respect absolu et immédiat des
arrêts de la Cour par tous les Etats membres.

Encore une fois, rendons hommage à ceux qui, par leur détermination, nous ont
légué la Convention et la Cour, et ont ainsi permis à la civilisation européenne
de faire un grand pas en avant.

Pour conclure, je voudrais rendre hommage à ceux qui, aujourd’hui, font de la
Convention un instrument vivant.

Le Président de la Cour, mon ami Luzius Wildhaber, préside le groupe de juges
le plus prestigieux d’Europe, voire du monde – tâche lourde et difficile…

… qu’il accomplit cependant avec cette perfection et cette gentillesse sereine
mais ferme qui sont les siennes et que l’on voudrait être les attributs de notre
justice. Tous ces juges mettent à disposition leur savoir-faire et leur capacité de
jugement d’une manière qui ne peut que susciter notre admiration.

Je voudrais les remercier et les assurer du soutien de l’Assemblée parlementaire,
qui s’engage à œuvrer pour le renforcement des garanties dont ils sont les gardiens.
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M. Walter Schwimmer,
Secrétaire Général du Conseil de l’Europe

Il y a cinquante ans jour pour jour, l’Europe se dotait d’un catalogue des droits
fondamentaux, signée ici même, à Rome, par les douze Etats qui constituaient
alors le Conseil de l’Europe.

Il s’agissait d’une mesure historique sans précédent. Deux ans plus tôt, les Nations
Unies avaient adopté la Déclaration universelle des droits de l’homme, dont les
rédacteurs de la Convention européenne allaient directement s’inspirer. Mais
le document signé ici à Rome était le premier texte par lequel des Etats souve-
rains acceptaient l’obligation juridique de garantir à toute personne relevant
de leur juridiction toute une série de droits et de libertés fondamentaux. Qui
plus est, ils décidaient d’instaurer un mécanisme de contrôle supranational
chargé de veiller au respect de leurs obligations.

Pourquoi ces pays européens se sont-ils lancés dans une entreprise aussi auda-
cieuse? Point n’est besoin de remonter très loin dans le temps pour le comprendre.
La seconde guerre mondiale et l’horreur nazie avaient clairement démontré
à chacun que l’on ne pouvait s’en remettre uniquement aux Constitutions
nationales pour sauvegarder les droits de l’homme. Une garantie collective était
indispensable.

Nul peut-être ne l’a exprimé avec autant d’éloquence que Pierre-Henri Teitgen,
l’un des grands instigateurs du mécanisme de la Convention. Voici comment,
en septembre 1949, il défendait devant l’Assemblée consultative la création
d’un système supranational de protection des droits de l’homme:

«Beaucoup de nos collègues ont fait remarquer: mais nos pays sont démocratiques,
ils sont profondément imprégnés du sens de la liberté; ils croient à une morale et au
droit naturel... pourquoi alors bâtir ce système?

(...) Les démocraties ne deviennent pas en un jour des pays nazis. Le mal progresse
sournoisement; une minorité agissante, comme l’on dit, s’empare des leviers de com-
mande. Une à une, les libertés sont supprimées, secteur par secteur. L’opinion publique,
la conscience nationale sont asphyxiées. Puis, quand tout est en place, on installe le
Führer et cette évolution va jusqu’au four crématoire.

Il faut intervenir avant qu’il ne soit trop tard. Il faut qu’il existe une conscience
quelque part, qui sonne l’alerte pour les opinions nationales menacées de cette gan-
grène progressive, leur montre le péril et leur signale qu’ils s’engagent sur une route
qui va très loin, parfois jusqu’à Buchenwald ou Dachau. Une juridiction internatio-
nale au sein du Conseil de l’Europe, un système de contrôle et de garantie, ce
pourrait être cette conscience dont nous avons tous besoin...»

Aussi convient-il tout d’abord de rendre hommage, en cette occasion solennelle,
à la sagesse et à la vision de tous ceux, membres du Mouvement européen, de
l’Assemblée consultative ou des gouvernements, qui ont contribué à la création
de ce système hors pair de protection des droits de l’homme. En 1950, combien
auraient pensé que les travaux de ces précurseurs aboutiraient, cinquante ans
plus tard, à la situation que nous connaissons aujourd’hui? La Convention est
actuellement en vigueur dans quarante et un pays – sans compter le statut
particulier que lui confère l’Accord de Dayton en Bosnie-Herzégovine. Elle
constitue un catalogue essentiel de droits fondamentaux de 800 millions de
personnes en Europe. Le nombre total d’arrêts au fond rendus par l’ancienne
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puis la nouvelle Cour dépasse largement le millier. Chaque semaine, des cen-
taines d’hommes et de femmes de toutes les parties du continent placent leurs
espoirs dans la Cour de Strasbourg.

Mais les chiffres ne sont qu’un aspect de la question. En cinquante ans, la
Convention est devenue, grâce à l’accumulation de la jurisprudence de la
Commission et de la Cour, puis, à partir de novembre 1998, de la nouvelle
Cour, ce que l’on a décrit à juste titre comme un instrument constitutionnel de
l’ordre public européen. Les systèmes juridiques de nos Etats membres sont
imprégnés des normes établies par la Convention, dont l’influence et le poids
dépassent tout ce que ses pères fondateurs avaient pu imaginer. C’est là le fruit
de l’incroyable richesse de la jurisprudence de Strasbourg, qui a donné un
contenu concret aux droits et aux libertés, et fait aujourd’hui partie intégrante
de «l’acquis» de la Convention. Chaque semaine, en Europe, les juridictions
nationales appliquent les normes définies par la Convention telles qu’interprétées
par la Cour européenne des Droits de l’Homme. On ne compte plus les modi-
fications qui ont été apportées aux législations et aux pratiques nationales
sous l’effet de la Convention. C’est pourquoi il est également de mon devoir de
rendre hommage à l’ancienne Commission, à l’ancienne Cour et à la nouvelle
Cour pour leur travail exceptionnel. Il n’est pas exagéré d’affirmer que les prin-
cipes énoncés par la Convention représentent le droit commun de l’Europe en
matière de droits de l’homme et de libertés fondamentales.

Un point, me semble-t-il, doit être parfaitement clair à l’heure de cette com-
mémoration: la Convention est peut-être vieille d’un demi-siècle, mais elle est
toujours gaillarde. Selon l’expression judiciaire – et judicieuse – employée
par la Cour elle-même, la Convention est un instrument vivant. Elle le doit en
grande partie à une jurisprudence évolutive, grâce à laquelle elle demeure en
prise avec le monde actuel. Toutefois, n’oublions pas que plusieurs protocoles
importants, garantissant des droits supplémentaires, ont été ajoutés à la Convention
au cours des dernières décennies. Un exemple évident est le Protocole no 6 concer-
nant l’abolition de la peine de mort. Dans quelques heures, le Protocole no 12
sur la non-discrimination sera signé par de nombreux Etats membres. Ce pro-
tocole est à mes yeux une réalisation qui fera date dans l’histoire du Conseil de
l’Europe; chaque signature sera une manifestation de la volonté politique du
gouvernement concerné de combattre le racisme et l’intolérance par tous les
moyens possibles. Il en va de même des autres formes de discrimination. J’ai le
ferme espoir que ce protocole obtiendra très vite le nombre de ratifications
nécessaires à son entrée en vigueur. Mais l’activité normative ne s’arrête pas là.
Des propositions de nouveaux protocoles additionnels ont en effet été soumises,
concernant notamment l’abolition de la peine de mort en temps de guerre.

Tandis que nous célébrons – avec raison – ce 50e anniversaire, nous ne devons
pas fermer les yeux sur les nombreux défis qui attendent la Convention. La
conférence ministérielle qui s’est close ce matin nous a permis d’y réfléchir et
de donner des orientations pour l’avenir. Je me bornerai à mentionner trois
questions capitales: le fonctionnement futur du système des requêtes indivi-
duelles, compte tenu de la charge de travail colossale qui incombe à la Cour;
la nécessité d’une vigilance accrue de la part du Comité des Ministres dans le
contrôle de l’exécution des arrêts; enfin, la place de la Convention dans l’archi-
tecture européenne, et notamment la question de l’adhésion de l’Union euro-
péenne/la Communauté européenne proposée par la Finlande.
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La Convention européenne des Droits de l’Homme a été léguée à l’Europe par
ses pères fondateurs. Cet héritage repose maintenant entre les mains de notre
génération. Néanmoins, il ne s’agit pas d’un bien dont nous puissions jouir en
toute quiétude. L’autosatisfaction n’est pas de mise tant que les droits de l’homme
continuent d’être violés. L’exercice plein et entier des droits de l’homme et des
libertés fondamentales, de même que le bon fonctionnement du mécanisme de
contrôle de la Convention requièrent une attention et des efforts constants.

Cette tâche n’échoit pas seulement à la Cour européenne des Droits de l’Homme.
Elle incombe d’abord aux gouvernements et aux parlements de nos Etats membres,
au Comité des Ministres, à l’Assemblée parlementaire et au Secrétaire Général du
Conseil de l’Europe, ainsi qu’à tous ceux – juges nationaux, organisations non
gouvernementales ou autres – qui ont pour mission de veiller à ce que les droits
définis par la Convention soient respectés et protégés sur l’ensemble du conti-
nent. J’invite chacun d’entre eux à exercer pleinement cette responsabilité. La
Convention vise à assurer la garantie collective des droits individuels des 800
millions de personnes qui vivent dans nos pays. Nous devons tout mettre en
œuvre pour que nos populations, aujourd’hui comme demain, puissent être sûres
que la Convention se trouve en de bonnes mains.

M. Luzius Wildhaber,
Président de la Cour européenne des Droits de l’Homme
Avant tout, je tiens à remercier et à féliciter le Gouvernement italien de son
hospitalité et d’avoir organisé cette cérémonie conjointement avec le Conseil de
l’Europe. Permettez-moi également d’exprimer la satisfaction de la Cour quant
à la teneur de la résolution qui vient d’être adoptée par les ministres; celle-ci, en
effet, reconnaît les difficultés auxquelles se heurte la Cour, ainsi que l’urgente
nécessité de prendre des mesures. Nous avons hâte de poursuivre le dialogue
avec les Délégués des Ministres au sein du comité de liaison et des groupes
d’experts qui peuvent, et doivent, être nommés en vue d’examiner les diffé-
rentes solutions possibles, qui doivent tenir compte du court terme, du moyen
terme et du long terme. Nous sommes heureux du soutien constant et chaleureux
dont témoignent les délégations gouvernementales dans leurs contributions à
la conférence.

Aujourd’hui, nos premières pensées vont à l’extraordinaire réalisation que consti-
tue cet instrument dont nous célébrons aujourd’hui le 50e anniversaire. Il y a
cinquante ans, parmi les personnes présentes au palais Barberini pour la céré-
monie de signature, rares furent celles qui anticipèrent toute la portée qu’auraient
leurs actes. Une brèche s’ouvrit en effet ce jour-là, non seulement en droit
international mais aussi dans la conduite des affaires humaines, sous l’impulsion
d’un petit groupe de juristes et d’hommes politiques visionnaires et idéalistes,
dont les chefs de file étaient Pierre-Henri Teitgen et David Maxwell-Fyfe, rappor-
teurs au sein de l’Assemblée consultative. Poursuivant l’œuvre d’Eleanor Roosevelt
et de René Cassin sur la déclaration universelle, et déterminés à empêcher que
ne se reproduisent les ravages de la guerre et son cortège de crimes abominables,
ils arguèrent que le meilleur moyen d’atteindre cet objectif était de garantir le
respect de la démocratie et de l’Etat de droit au niveau national. Ils avaient com-
pris que l’on ne pouvait préserver les normes minimales communes qui forment
le socle de la société démocratique qu’en assurant le respect collectif des droits
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fondamentaux et en demandant aux Etats de renoncer à un degré sans précé-
dent de leur souveraineté. Pour la première fois, les individus pouvaient attaquer
les actes des gouvernements grâce à un dispositif international et à une procé-
dure aboutissant à une décision judiciaire contraignante. Que tout cela nous
semble aujourd’hui aller de soi permet de mesurer les progrès accomplis depuis
le début du XXe siècle.

Une souveraineté jadis hermétique et impérieuse a cédé devant l’idée de la res-
ponsabilité internationale des Etats et celle des individus. Ce processus est
encore loin d’être achevé à l’échelle mondiale: d’autres systèmes régionaux de
protection des droits de l’homme – et je saisis cette occasion pour saluer les
représentants de notre consœur, la Cour interaméricaine des droits de l’homme
– qui n’ont pas eu l’avantage de pouvoir compter au départ sur un noyau homo-
gène d’Etats démocratiques, sont moins avancés. La procédure existant dans le
cadre de l’Organisation des Nations Unies est facultative et manque de puissance.
Quant à la Cour pénale internationale, son statut n’est pas encore en vigueur.
C’est la Déclaration universelle des droits de l’homme qui a donné corps à ce
mouvement. Mais la réalisation la plus complète et la plus aboutie est précisé-
ment notre Convention, la Convention européenne des Droits de l’Homme.

Il y a deux ans, le système de la Convention a fait l’objet d’une réforme en pro-
fondeur. Les deux institutions originelles, à savoir la Cour et la Commission
européennes des Droits de l’Homme, ont été remplacées par une Cour unique
fonctionnant en permanence. Les éléments facultatifs du dispositif antérieur,
c’est-à-dire le droit de recours individuel et la reconnaissance de la compétence
de la Cour, ont été supprimés, tout comme la fonction juridictionnelle du Comité
des Ministres. Le mécanisme de la Convention, directement accessible aux
individus, revêt désormais un caractère pleinement judiciaire, conformément
aux intentions premières des rédacteurs. En célébrant aujourd’hui l’anniversaire
de cet instrument, nous devons garder à l’esprit l’immense contribution des deux
organes originels – la Commission à partir de 1954 (dont le dernier président,
Stefan Trechsel, est parmi nous aujourd’hui) et la Cour à partir de 1959 – au
succès de la Convention. Lentement mais sûrement, ces deux organes ont permis
d’asseoir la confiance des gouvernements, des praticiens du droit et des citoyens.

En faisant œuvre de pionniers dans leur jurisprudence, ils ont donné vie à la
Convention. Leur interprétation téléologique, autonome et parfois créative de
la Convention a permis de renforcer les droits protégés et de veiller à ce qu’ils
soient concrets et effectifs. Pour prendre un seul exemple, le droit d’accès à un
tribunal, qui est au cœur même de la Convention et qui constitue un élément
essentiel de l’Etat de droit, n’était pas explicitement inscrit à l’article 6, para-
graphe 1, consacré aux garanties d’un procès équitable. La Cour, suivant un
raisonnement d’une admirable simplicité, a alors déclaré ceci: «Equité, publicité
et célérité du procès n’offrent point d’intérêt en l’absence de procès» (arrêt Golder
de 1975, p. 18, paragraphe 35). A quoi la Cour a ajouté par la suite que le droit
d’accès à un tribunal «serait illusoire si l’ordre juridique interne d’un Etat contrac-
tant permettait qu’une décision judiciaire interne définitive et obligatoire reste
inopérante au détriment d’une partie» (arrêt Hornsby, 1997, paragraphe 40).

La Cour et la Commission ont établi le principe selon lequel la Convention est un
instrument vivant, qu’il faut interpréter à la lumière des conditions d’aujourd’hui.
Il s’ensuit que les termes de la Convention ne sont pas restés prisonniers du sens
qui pouvait leur avoir été attribué en 1950. Cinquante ans après son adoption,
la Convention a donc conservé toute sa pertinence.
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Je me dois donc de rendre hommage au travail de nos prédécesseurs au sein des
deux institutions originelles. Ils nous ont laissé une vaste et riche jurisprudence
qui se mêle intimement aux termes mêmes de la Convention, dont elle est
indissociable. Je suis heureux de pouvoir affirmer que ces exigences élevées
ont été maintenues. La protection garantie n’a subi aucun affaiblissement; au
contraire, dans certains domaines importants, la nouvelle Cour a pris des ini-
tiatives positives pour préciser et renforcer la portée de la Convention. Mais
nous avons aussi hérité d’un nombre d’affaires considérable et d’une situation
qui à cet égard s’est rapidement dégradée, avec un accroissement de 40 % en
1999 et de plus de 20 % cette année. Il nous a fallu apprendre à courir avant
même de savoir marcher! Eh bien, nous y sommes parvenus et je suis fier du
travail accompli par mes collègues. A vrai dire, un peu à l’image de Chaplin dans
les Temps modernes: nous courons sur un tapis roulant qui ne cesse de s’accélérer
et nous devons courir toujours plus vite rien que pour rester au même point.

A l’occasion de cet anniversaire, il nous faut donc aussi regarder en avant. Ce
faisant, nous devons conserver à l’esprit l’ambition et la noblesse du dessein
originel. C’est un dessein qui se trouve renforcé par la toute prochaine adop-
tion de la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, laquelle
confirme l’importance et la pérennité de la Convention dans le paysage consti-
tutionnel européen. Des discussions sur la charte s’est dégagé un consensus: il
ne peut y avoir en Europe, au sein de l’Union européenne ou en dehors, qu’un
seul ensemble de normes minimales communes. Nous devons veiller à ce que
ce consensus soit préservé. J’en appelle une nouvelle fois aux Communautés
pour qu’elles mènent ce processus à sa conclusion logique en adhérant elles-
mêmes à la Convention, selon des modalités et des procédures à convenir.

Mesdames et Messieurs, l’autorité d’une juridiction internationale comme celle
de Strasbourg repose essentiellement sur deux éléments: son indépendance et
son efficacité. C’est donc en nous attachant à préserver ces deux aspects que
nous assurerons l’avenir du système.

Quant à l’indépendance de la juridiction, hormis les interrogations que le statut
administratif de la Cour au sein du Conseil de l’Europe laisse manifestement
subsister, cette question ne pose guère de problème jusqu’ici. Il nous faut toute-
fois rester vigilants, notamment en ce qui concerne les procédures suivies pour
l’élection des juges. Pour dire les choses sans ambages, les juges en exercice ne
doivent pas avoir l’impression qu’ils seront ou non désignés comme candidats
selon la manière dont ils ont voté. Je suis certain que, grâce à la consultation
informelle menée par le Comité des Ministres et aux contrôles exercés par
l’Assemblée parlementaire, la sélection des candidats, a fortiori lorsqu’il s’agit
de juges actuellement en fonction, reposera exclusivement sur leur expérience,
en particulier leur acquis et leurs compétences dans le domaine judiciaire.

Pour ce qui est de l’efficacité, tout un éventail de mesures sont et devront être
envisagées. Face à l’augmentation du nombre de requêtes, la Cour continuera
à affiner ses pratiques et ses procédures dans les limites autorisées par les termes
de la Convention. Ce processus devra aller de pair avec un effort de la part des
Etats contractants pour accroître la protection des droits de l’homme au niveau
national, et en particulier pour mettre en place les procédures adéquates dans
leur ordre interne. Les Etats doivent continuer à exécuter de bonne foi les arrêts
de la Cour et il faut les encourager à appliquer sa jurisprudence dans sa globalité,
et à la rendre accessible à leurs tribunaux.
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Mais dans l’immédiat, la Cour a besoin de ressources supplémentaires, et ce
essentiellement en vue du recrutement de juristes chargés de préparer les affaires
et en vue du maintien d’un système informatique efficace. En clair, pour que la
Cour ait vraiment une chance de traiter autant d’affaires qu’elle en reçoit, il fau-
dra accroître son budget d’environ 3,8 millions d’euros, soit environ 3 millions
de dollars. Cette augmentation n’est pas énorme, encore que dans le climat
budgétaire qui règne actuellement au Conseil de l’Europe elle suppose que
l’on déroge au dogme de la croissance zéro. Je serai clair sur ce point. La Cour
fera tout son possible pour améliorer son efficacité, dans la mesure où cela ne
nuit pas à la qualité de son travail judiciaire. Elle est prête à étudier attentivement
toute solution qui n’altère pas l’essence de la garantie offerte par la Convention,
mais un système paneuropéen de protection des droits de l’homme qui a suscité
des attentes légitimes parmi les 800 millions de citoyens relevant de sa juridiction
mérite des ressources qui soient à la hauteur de sa tâche. Le nombre de requêtes
va continuer à progresser, et l’ouverture à la signature du Protocole no 12 –
dont nous nous félicitons – va également accroître la charge de travail de la
Cour. Si vous voulez que ce système fonctionne, vous, les gouvernements, allez
devoir en tirer les conséquences inéluctables. Nous sommes rassurés par le fait
que, lors de notre conférence, ait été préconisée l’adoption de mesures d’urgence.

A mon sens, la réforme à long terme est une option, voire une nécessité. La Cour
n’a pas de propositions concrètes à formuler à Rome et, en toute hypothèse, elle
s’emploiera à faire le maximum dans les conditions actuelles. Mais la réflexion
doit s’engager dès aujourd’hui. Je puis dire au nom de la Cour que nous ne
sommes pas favorables à des cours régionales des droits de l’homme. Un méca-
nisme de renvois à titre préjudiciel ne pourrait se concevoir que s’il s’accom-
pagnait d’une réduction très considérable des plaintes individuelles. Or, la Cour
estime que la requête individuelle doit demeurer la clé de voûte de notre sys-
tème. Je pense, pour ma part, que la Cour devra disposer d’une certaine latitude
pour statuer sans lenteurs inutiles et se concentrer sur les priorités. Permettez-moi
d’insister pour que la Cour soit pleinement consultée et impliquée à tous les
stades du processus de réforme.

On ne peut pas dire que la Convention ait, il y a cinquante ans, immédiatement
inauguré une ère nouvelle. Mais la signature a constitué un tournant décisif:
une graine a été semée; elle a germé, s’est épanouie et a porté ses fruits au-delà
des frontières de l’Europe. Il n’est plus question d’en revenir à l’impunité absolue
des Etats qui bafouent les droits de l’homme. Réaffirmons, à l’occasion de cet
anniversaire, notre détermination à poursuivre dans cette voie.

Nous avons entendu de belles paroles ces deux derniers jours; certes les belles
paroles nous sont de quelque réconfort, et nous en sommes reconnaissants, mais
elles doivent se traduire en mesures concrètes si vous voulez que notre système
continue à fonctionner. Je me permets de vous rappeler, à ce propos, que les
discussions budgétaires finales au sein du Conseil de l’Europe sont imminentes.
C’est pour vous l’occasion de nous accorder les moyens dont nous avons besoin
pour mener notre tâche à bien. Ne la laissez pas passer. Nous avons aussi besoin
de mesures en vue d’une réforme; donc, ne tardez pas à désigner un petit groupe
d’experts qui sera chargé, en étroite collaboration avec la Cour, d’émettre des pro-
positions réalistes garantissant l’efficacité du système sans priver la Convention
de son caractère fondamental d’instrument paneuropéen pour la protection
des droits qui doivent être, et seront, la charpente de toutes nos sociétés.
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Mme Nuala Mole,
directrice du Centre «Aire»

Comme il m’a été demandé de présider le Forum des organisations non gouver-
nementales qui s’est tenu ici en février dans le cadre de la préparation de cette
réunion, j’ai aujourd’hui la possibilité d’ajouter quelques mots, au nom des ONG,
à la conclusion de nos débats.

Nous avons, nous aussi, contribué à la protection des droits de l’homme en
Europe au cours des cinquante dernières années, et ce de multiples façons: par
notre vigilance et nos rapports sur les violations des droits de l’homme, par nos
campagnes en faveur de réformes, en dénonçant les violations commises par
les Etats et en plaidant au nom des victimes. Dans de nombreux Etats membres,
en particulier ceux qui le sont devenus récemment, souvent, seuls les avocats
au service des ONG ont la volonté, la compétence ou parfois, le courage de
plaider contre l’Etat lorsque des violations de la Convention sont identifiées.

Nous avons eu l’occasion de prendre connaissance des projets de résolution et
d’entendre les allocutions du Secrétaire Général, des représentants de la Cour,
des Etats membres et de l’Assemblée parlementaire, institutions qui, toutes,
sont nos partenaires puisque notre tâche commune consiste à protéger les droits
de l’homme en Europe. Partenaires, en effet, car c’est en travaillant tous ensemble,
et seulement ainsi, que nous parviendrons à être efficaces.

Dans de nombreux pays, la contribution des ONG consiste à œuvrer sur le terrain,
au niveau national, et, de manière encore plus importante, au niveau local, pour
s’assurer que les normes stipulées par la Convention sont respectées par toutes
les autorités locales, tous les tribunaux de district et postes de police, ainsi que
dans l’ensemble des prisons, et pour attirer l’attention du gouvernement central
sur tout manquement.

Les ONG avec lesquelles nous travaillons, et notamment nos partenaires des
Peco et de l’ex-Union soviétique, nous indiquent que leurs gouvernements et
les populations ont souvent l’impression que le Conseil de l’Europe leur a
imposé, pour prix de leur adhésion, des normes qu’eux-mêmes, les membres de
leur administration et le public, n’auraient pas été prêts à accepter autrement, et
que pour cette raison, il est plus difficile d’assurer leur mise en œuvre effective.

Si vous, les gouvernements, êtes prêts à agir conformément aux engagements
que vous avez pris hier et aujourd’hui, et à garantir le respect des droits de
l’homme, alors votre tâche consiste à assumer la propriété de ces normes dans
chacun des Etats membres du Conseil de l’Europe.

Il nous semble qu’une démarche modeste que vous pourriez entreprendre
serait d’assurer la diffusion la plus large, au niveau national, tant des sentiments
exprimés ici par chacun de vous à l’occasion de cette réunion que du texte des
résolutions (sans parler de celui de la Convention, dont la diffusion en Europe
occidentale a pris un certain temps, comme nous l’a dit hier notre ami néer-
landais).

C’est pourquoi je vous invite, en ce jour du 50e anniversaire de la Convention,
de rappeler votre attachement à cet instrument à toutes les autorités locales, tous
les tribunaux de district et toutes les autorités policières de vos pays respectifs,
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afin que, dans les lieux où, dans les faits, les violations des droits de l’homme se
produisent le plus souvent, chacun sache que le respect de la Convention est
pleinement approuvé officiellement, qu’il est exigé par les plus hautes instances
du gouvernement, et que les violations, même au plus bas niveau de la hiérarchie,
sont totalement inadmissibles. 

Les ONG se joignent aux autres orateurs pour exprimer leur soutien à la décla-
ration du Secrétaire Général. Elles partagent l’inquiétude dont il a fait part, et
dont d’autres se sont fait l’écho, au sujet des violations massives des droits de
l’homme qui se sont produites dans notre région au cours de la dernière décen-
nie. Tout cela se passe dans des pays membres et il appartient au Conseil de
l’Europe de réagir. 

Nous insistons sur la nécessité de faire usage de tous les moyens à la disposi-
tion du Conseil de l’Europe pour y mettre un terme et, ce qui est plus important
encore, d’empêcher qu’elles se produisent. Cette tâche incombe au Comité des
Ministres, à l’Assemblée parlementaire, au bureau du commissaire aux droits de
l’homme, et avant tout au Comité pour la prévention de la torture et des peines
ou traitements inhumains ou dégradants, qui joue un rôle vital, irremplaçable,
en identifiant et en signalant les situations qui montrent clairement que les droits
de l’homme sont sérieusement en péril dans de nombreux Etats. Ce dernier
compte largement sur les ONG pour lui fournir des informations et, pour notre
part, nous continuerons à lui apporter toute aide en notre pouvoir. Cela étant,
les autres organes du Conseil de l’Europe, les Etats membres et surtout la Cour
doivent s’assurer qu’ils accordent au comité le soutien vital dont il a besoin.
Ses représentants ne cessent de souligner, d’une part, que l’accès automatique,
le plus rapidement possible, à un avocat indépendant est un aspect central de
la protection des personnes détenues contre les mauvais traitements et, d’autre
part, qu’il convient de garantir l’indépendance et l’intégrité de l’ensemble des
membres des professions médicales intervenant dans le système de la justice
pénale. Dans de nombreux Etats membres, ces garanties importantes ne sont
pas encore en place et le risque de violation des droits des détenus, notamment
ceux qui appartiennent à des groupes marginaux, demeure aigu.

C’est Pierre-Henri Teitgen, le père de la Convention européenne des Droits de
l’Homme, qui a fait observer, il y a de cela cinquante ans, que les pays libres ne
se dévoyaient pas du jour au lendemain et que les pays non démocratiques
n’embrassaient pas l’Etat de droit en un instant.

Nous tenons à ce que la Convention demeure, et dans certains cas devienne,
l’instrument dont les mécanismes ne cessent de consolider l’Etat de droit et de
renforcer la protection des droits de l’homme qui fait qu’elle est universellement
acclamée. 

Il a beaucoup été question du problème de la charge de travail de la Cour, dif-
ficulté à laquelle nous sommes profondément sensibles. Nous, qui pouvons
revendiquer le titre de porte-parole des victimes de violations, sommes encore
plus intéressés que vous, les gouvernements et les institutions, à la voir continuer
de fonctionner efficacement.

Plusieurs intervenants ont suggéré que la Cour résolve ce problème en ne statuant
que sur les affaires les plus graves et les plus importantes. Cependant, personne
n’a indiqué ce qu’il conviendrait de faire des autres affaires. La Cour ne doit
pas permettre que la manière dont elle gère son propre succès vienne compro-
mettre toute sa raison d’être.
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Lorsque tous les Etats représentés dans cette salle ont ratifié la Convention et
le Protocole no 11, ils ont garanti à toutes les personnes relevant de leur juri-
diction qu’ils protégeraient l’ensemble des droits et des libertés couverts par la
Convention; que des recours effectifs seraient octroyés en cas de violation; que
si des manquements à ces obligations étaient allégués, ils se soumettraient à la
juridiction obligatoire d’une Cour devant laquelle ils devraient rendre compte
de ces manquements, et enfin qu’ils exécuteraient toute décision de paiement
d’une juste satisfaction prise par elle.

Mais si vous ne tenez pas votre engagement, qui consiste à garantir ces droits
au niveau national, et qu’en conséquence de nombreuses affaires arrivent à
Strasbourg, il est tout à fait inadmissible que vous cherchiez à vous soustraire
à vos responsabilités envers les victimes des violations que vous commettez en
limitant les catégories d’affaires portées devant la Cour à celles considérées comme
graves ou majeures. Etrangement, les Etats entendent souvent par là les viola-
tions commises non par eux mais par les autres Etats membres.

Toute violation de la Convention européenne des Droits de l’Homme est grave.

D’une part, pour la personne victime d’une violation particulière, mais aussi
parce que les violations prétendument mineures des droits de l’homme sont
souvent le signe d’une défaillance du système qui permet qu’elles se produi-
sent. Montrer du doigt ces violations permet de faire la lumière sur les fai-
blesses de vos systèmes nationaux auxquelles vous devez remédier. Nos
collègues, les membres de l’ONG du Centre de Belgrade pour les droits de
l’homme, n’ont cessé d’appeler au respect des droits de l’homme quand l’Etat a
cherché à les supprimer. Leur présence aujourd’hui en qualité de représentants
de la nouvelle Yougoslavie nous comble de joie et d’espoir. Ils sont entièrement
d’accord avec nous pour affirmer que c’est la multitude des infractions préten-
dument mineures qui empêche la formation d’une culture respectueuse des
droits de l’homme et qui conduit aux violations massives.

C’est pourquoi, si nous voulons réellement alléger le fardeau de la Cour tout en
affirmant notre engagement en faveur des droits de l’homme, nous devons étu-
dier et concevoir des mécanismes qui, dans une certaine mesure, contribueraient
à ces fins sans diminuer le niveau de protection promis à l’ensemble de la popu-
lation. Nous avons soumis ce problème très réel à un examen assez approfondi
et à de nombreux intéressés.

Les critères de recevabilité sont déjà très stricts. Lors de l’adoption de la Convention,
il y a de cela cinquante ans, le critère d’irrecevabilité des affaires manifestement
mal fondées a été introduit pour rejeter les affaires qui, de toute évidence,
n’étaient pas du ressort des organes issus de la Convention. De nos jours, cette
décision intervient au stade de la communication du dossier au gouvernement
mis en cause.

Dans les faits, «manifestement mal fondée» n’est plus un critère portant sur la
recevabilité mais une décision de rejet portant sur le fond de l’affaire. Il est
impossible d’appliquer des critères de sélection plus stricts sans porter atteinte
à la protection garantie par la Cour.

Nous avons quatre suggestions concrètes à vous soumettre.
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Premièrement, une procédure expéditive devrait être adoptée et appliquée à
toutes les affaires qu’il convient de rejeter pour de simples raisons techniques,
telles les requêtes soumises après l’expiration du délai de six mois, celles por-
tant sur des violations commises avant la ratification ou sur des infractions qui
n’entrent pas dans le champ de la Convention.

Deuxièmement, simplifier la procédure permettant de déclarer une requête mani-
festement fondée, en parvenant rapidement à la conclusion qu’une violation a
bien été commise et au paiement d’une juste satisfaction. Il s’agirait ainsi d’étendre
la pratique adoptée autrefois par la Commission et aujourd’hui par la Cour face
aux atermoiements de l’Italie dans le traitement de centaines d’affaires aux autres
requêtes manifestement fondées provenant d’autres juridictions et ayant trait
à la violation d’autres droits. Chaque semaine la Cour est amenée à se pronon-
cer sur des affaires pratiquement identiques à d’autres dans lesquelles elle a déjà
conclu à une violation.

Ces affaires devraient être tranchées par l’application d’une procédure simplifiée
et rapide semblable à celle que nous suggérons d’adopter à l’égard des dossiers
irrecevables pour des raisons techniques, et les Etats qui permettent que des
violations répétées soient ainsi commises devraient être sévèrement critiqués.
Si ces derniers ne sont pas en mesure, ou n’ont pas la volonté d’empêcher que
ces violations continuent de se produire, et si, de ce fait, les affaires continuent de
remonter jusqu’à la Cour, celles-ci doivent être tranchées peu de temps après
avoir été communiquées. Les ressources financières de la Cour sont largement
et inutilement grevées par le fait qu’elle doit se prononcer sur des violations
répétées, identiques ou similaires; or le calcul de la contribution des gouverne-
ments aux dépenses de l’institution ne tient pas compte de la charge de travail
supplémentaire qu’ils occasionnent inutilement. Nous accueillons favorablement
la solution apportée par le Gouvernement français à l’affaire Hakkar, mais nous
estimons essentiel que tous les Etats adoptent des mécanismes permettant
d’assurer que les arrêts de la Cour ne sont pas seulement mis en œuvre en l’espèce,
mais qu’ils se traduisent également par des changements immédiats et efficaces
au niveau des lois et de leur application.

Troisièmement, il conviendrait de recourir plus largement aux mesures de portée
générale. Dans ce contexte, nous recommandons l’adoption du nouveau règle-
ment de procédure. Par exemple, l’absence de toute disposition prévoyant une aide
judiciaire en matière civile ou la possibilité pour les détenus d’avoir prompte-
ment accès à un avocat dans plusieurs juridictions nationales signifie que de
nombreuses affaires qui pourraient, et devraient être tranchées au niveau natio-
nal encombrent inutilement la Cour.

Quatrièmement, la Cour doit adopter une attitude plus ferme à l’égard des
gouvernements s’agissant de l’application des normes prescrites par la Convention
si elle veut encourager les bonnes pratiques par une jurisprudence hardie et
constructive. Un constat de violation rendu à Strasbourg est plus efficace que
n’importe quelle rhétorique pour inciter au respect des droits consacrés par la
Convention.

Enfin, si nous avons souligné à plusieurs reprises que nous préférions une pro-
tection efficace des droits reconnus à l’addition de nouveaux droits, qui risquent
de se révéler théoriques et illusoires plutôt que pragmatiques et efficaces, il n’en
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demeure pas moins que nous nous félicitons de l’adoption du Protocole no 12.
Toutefois, nous regrettons que la discrimination fondée sur le handicap, l’âge ou
les préférences sexuelles ait été omise du titre C de la deuxième résolution.

Au nom des ONG qui ont pris part à la réunion de février, permettez-moi de vous
assurer que nous sommes déterminés à continuer, tout au long des cinquante
années à venir, de vous aider à vous acquitter des obligations qui sont les vôtres
en vertu de la Convention et qui consistent à assurer la protection des droits
de l’homme en Europe.

Mme Mary Robinson,
haut-commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme

C’est une joie pour moi que de participer à cette commémoration du 50e anniver-
saire de la signature de la Convention de sauvegarde des Droits de l’Homme et
des Libertés fondamentales. La promotion et la protection des droits de l’homme
est un combat de longue haleine, ardu et jalonné de revers. Aussi les dates qui
font époque sur la voie d’un plus grand respect des droits de l’homme méri-
tent-elles d’être commémorées. L’événement présent en fait certainement partie.

L’histoire de la Convention européenne est celle d’un succès. De grands pas
ont été accomplis dans la mise au point de mécanismes efficaces pour protéger
les droits de l’homme en Europe. Mais il convient de tempérer notre joie en
gardant à l’esprit la distance qui nous sépare de la réalisation effective des droits
de l’homme pour tous. Il y a de cela deux ans, lors des cérémonies organisées à
l’occasion du 50e anniversaire de la Déclaration universelle des droits de l’homme,
j’ai indiqué qu’il convenait de commémorer cet anniversaire, et non de le fêter.
La célébration de la Convention européenne des Droits de l’Homme m’inspire
le même sentiment.

Etant originaire d’Irlande, je suis très fière du rôle joué par mon compatriote
Sean MacBride aux premiers jours du Conseil de l’Europe et dans la rédaction de
la Convention. De 1949 à 1950, en sa qualité de Président du Comité des Ministres
du Conseil de l’Europe, Sean MacBride a participé aux négociations qui ont
abouti à la signature de la Convention européenne des Droits de l’Homme. En
ce jour particulier, nous devons rendre hommage aux grands visionnaires qui
ont tant travaillé pour obtenir ce résultat, Robert Schuman et René Cassin. Et
ici, à Rome, je voudrais aussi rappeler le nom de deux grandes figures de la
lutte pour les droits de l’homme, Carlo Sforza et Paolo Barile.

La motivation qui a poussé à l’adoption de la Convention européenne était la
même que celle qui animait les rédacteurs de la Déclaration universelle des droits
de l’homme: il s’agissait d’établir un ensemble coordonné de principes et de
règles destinés à protéger les droits de toutes les personnes. Cet élan s’inscri-
vait dans le cadre d’une Europe résolue à tirer les leçons des terribles conflits
qui avaient ravagé le continent pendant la première moitié du siècle et à enra-
ciner une culture fondée sur la démocratie et le respect de la dignité humaine.
Comme il ressort clairement du préambule, les auteurs de la Convention euro-
péenne ont été profondément influencés par la déclaration universelle.
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La valeur et la viabilité de la Convention européenne des Droits de l’Homme
sont démontrées par le nombre d’Etats qui ont introduit ses dispositions dans
leur droit interne au cours des cinquante dernières années. Les articles de base
ont été complétés par une série de protocoles, qui stipulent de nouveaux droits,
amendent les procédures en vigueur à la Commission et à la Cour, et traitent
de questions aussi vitales que la peine de mort. Comme le Secrétaire Général l’a
indiqué dans son rapport introductif, «la Convention occupe désormais une place
si bien établie et fondamentale dans l’ordre juridique européen qu’elle a été très
justement qualifiée d’instrument constitutionnel de l’ordre public européen».

La Convention et la Cour ont également tenu un rôle de premier plan dans la
prise de conscience, la promotion et la protection des droits de l’homme parmi les
nouveaux membres du Conseil de l’Europe et les Etats qui aspirent à le devenir.
Il me semble que leurs influences continueront de se faire sentir dans un Conseil
très élargi, et qu’il conviendra de continuer à améliorer le contexte propice au
respect des droits de l’homme dans lequel la Cour exerce sa juridiction et de
souligner l’importance du respect et de l’exécution de ses arrêts.

Trois caractéristiques de la Convention méritent particulièrement d’être relevées:
premièrement, la condition imposée aux Etats souhaitant adhérer au Conseil
de l’Europe de respecter la Convention européenne des Droits de l’Homme.
Deuxièmement, l’efficacité du mécanisme de contrôle, qui permet aux particuliers
se plaignant d’une violation de leurs droits de saisir une instance supranatio-
nale. En cela, cette Convention se distingue de nombreux traités internationaux
relatifs aux droits de l’homme. Troisièmement, il est significatif que la Cour
puisse entendre des requêtes interétatiques. 

L’obligation faite aux gouvernements de respecter les droits consacrés par la
Convention a puissamment contribué à l’établissement de normes et à modeler
la société des Etats membres. Dans bien des cas, il se peut que son impact soit
passé assez inaperçu, car les gouvernements ont été dissuadés d’enfreindre les
droits garantis par la Convention, et les conflits n’ont été rendus publics que
lorsque, par exemple, un Etat demandait une dérogation ou menaçait de sus-
pendre son application. Pourtant, la Convention a exercé une influence majeure
sur l’évolution de la législation et de la société européenne.

Les arrêts rendus par la Cour dans les affaires soumises par des particuliers sont
à l’origine d’une jurisprudence substantielle, qui n’a cessé de se consolider au
cours des cinquante dernières années. De nombreuses décisions faisant date ont
été prises, sur la torture, le traitement des prisonniers, les lois pénales relatives
à l’homosexualité, la liberté de la presse, les châtiments corporels, les droits des
malades mentaux et le statut de l’enfant au sein de la famille, pour ne mention-
ner que quelques exemples.

Je me souviens de l’impact qu’avaient les décisions de Strasbourg sur le système
juridique irlandais lorsque j’étais jeune avocate. L’Irlande a fait partie des pre-
miers signataires de la Convention et fut le premier Etat à accorder le droit de
pétition à titre permanent et inconditionnel. La possibilité de soumettre une
affaire portant sur un point de droit important à la Commission européenne et
à la Cour s’est révélée inestimable. La Cour représentait la limite supérieure des
possibilités de recours légal, et je puis personnellement témoigner de l’influence
qu’elle a exercée sur la jurisprudence irlandaise.
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Aujourd’hui, mon approche de la Convention et de la Cour est différente. En tant
que haut-commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme, je suis préoc-
cupée par l’avenir de ces institutions, qui constituent probablement le mécanisme
de contrôle juridictionnel le plus efficace à ce jour. Le Conseil de l’Europe a connu
une transformation radicale en passant de dix à quarante et un membres actuel-
lement. Il exerce désormais ses fonctions sur un territoire comptant au total
800 millions d’habitants. La Cour est de plus en plus sollicitée. Je crois savoir qu’en
dix ans le nombre des requêtes individuelles en instance au stade de l’examen
de la recevabilité est passé de 2 000 à 15 000.

Comme toutes les institutions qui œuvrent pour la protection des droits de
l’homme, la Cour a besoin de ressources pour remplir sa mission. Je crois être
bien placée pour souligner l’importance de ressources suffisantes pour proté-
ger les droits de l’homme. Les Etats membres du Conseil de l’Europe devraient
s’assurer que la Cour dispose de tous les moyens nécessaires pour mener à
bien sa tâche essentielle. 

Il est opportun que la commémoration d’aujourd’hui coïncide avec un nou-
veau pas en avant sur le plan normatif, à savoir l’ouverture à la signature du
Protocole no 12, qui introduit une interdiction générale de la discrimination.
Ce nouveau protocole étend la portée de l’article 14 de la Convention euro-
péenne des Droits de l’Homme afin d’interdire toute forme de discrimination
du fait des pouvoirs publics. Je pense que cet instrument renforcera la position
de la Cour dans son combat contre la discrimination.

Ce protocole revêt une pertinence particulière à l’heure où les préparatifs de la
Conférence mondiale contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie
et l’intolérance qui y est associée sont en bonne voie. En ma qualité de secrétaire
générale de cette conférence, qui se tiendra du 31 août au 7 septembre prochains
à Durban, en Afrique du Sud, je vois dans cette manifestation une opportunité
unique de relancer la lutte contre le racisme et la xénophobie en Europe comme
dans le reste du monde.

La première série de conférences régionales destinées à préparer la conférence
mondiale a été organisée à Strasbourg le mois dernier, avec l’efficacité sur laquelle
nous sommes désormais habitués à compter de la part du Conseil de l’Europe.
J’ai déclaré à cette occasion que le Conseil de l’Europe s’était distingué dans ce
domaine en supervisant l’organisation de grandes conférences sur le thème du
racisme en Europe, à Vienne en 1993 et à Strasbourg en 1997. La Campagne
européenne des jeunes contre le racisme et l’Année européenne de lutte contre
le racisme ont attiré l’attention du public sur les problèmes de la discrimination
et de l’intolérance, et les rapports présentés par la Commission européenne contre
le racisme et l’intolérance permettent aux pays de prendre la mesure des pro-
grès accomplis et de se fixer des objectifs.

Pourtant, le racisme et les préjugés continuent d’exister, en Europe comme ailleurs.
Il me semble crucial de saisir l’opportunité de la conférence mondiale de l’an
prochain pour mettre au point des stratégies efficaces contre le racisme. Plus
j’examine de cas de violations flagrantes des droits de l’homme commises dans
le monde, plus je suis persuadée que, souvent, le racisme et la xénophobie sont
à l’origine de ces violations et de nombreuses situations conflictuelles. J’invite
toutes les personnes présentes, et en particulier les représentants des gouverne-
ments, à s’engager activement dans la préparation de la conférence mondiale,
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afin que, tous ensemble, nous produisions une déclaration retentissante contre
le racisme, assortie d’une plate-forme d’action centrée sur ce thème et d’un méca-
nisme de contrôle.

En ce jour, il convient de saluer la clairvoyance des fondateurs du Conseil de
l’Europe et des auteurs de la Convention européenne des Droits de l’Homme.
Le meilleur hommage que l’on puisse leur rendre consiste à poursuivre leur
œuvre et, dans toute la mesure du possible, à faire en sorte que la Convention
continue d’exercer un effet puissant sur la protection des droits de l’homme
dans l’ensemble de l’Europe.
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Allocutions lors d’autres manifestations
liées à la conférence ou à la commémoration

Cérémonie d’ouverture à la signature du Protocole no 12
à la Convention européenne des Droits de l’Homme

Campidoglio, 4 novembre 2000

M. Walter Schwimmer,
Secrétaire Général du Conseil de l’Europe

C’est pour moi un grand plaisir et un honneur d’ouvrir à la signature le
Protocole no 12 à la Convention européenne des Droits de l’Homme. Il est par-
ticulièrement significatif que cette ouverture à la signature ait lieu à Rome, où la
version d’origine avait été signée voilà exactement cinquante ans, le 4 novembre
1950.

Pendant ce demi-siècle, la Convention a demeuré un instrument vivant, qui a
été adapté et amélioré en permanence, à la fois par la jurisprudence de la Cour
de Strasbourg et par des protocoles additionnels qui ont ajouté de nouveaux
droits au texte d’origine. 

Il convient de saluer le Protocole no 12 comme une étape supplémentaire, décisive
et venant à point nommé, qui introduit un principe général de non-discrimina-
tion venant compléter l’article 14 de la Convention déjà existant. Le caractère
limité de l’article 14 a déjà été relevé par bon nombre dans le passé, qu’il s’agisse
de l’Assemblée parlementaire et d’organisations non gouvernementales mais
aussi du Comité directeur pour l’égalité entre les femmes et les hommes et la
Commission européenne contre le racisme et l’intolérance.

Le protocole est le résultat des efforts combinés de nos Etats membres. Je remercie
particulièrement la présidence italienne du Comité des Ministres du Conseil
de l’Europe qui a fait tout ce qui était en son pouvoir pour veiller à ce que ce
protocole soit adopté à temps pour être ouvert à la signature à Rome, à l’occasion
du 50e anniversaire de la Convention. Cinquante ans après l’avènement de la
Convention, la ville de Rome nous offre une fois encore un cadre magnifique
pour cette cérémonie, le Campidoglio, inspiré par le génie de Michel-Ange.

Dans cette atmosphère festive, nous ne devrions pas oublier que l’ouverture à la
signature a lieu dans un contexte politique pénible. Lors de la conférence euro-
péenne contre le racisme qui s’est tenue le 13 octobre dernier à Strasbourg, les
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ministres de nos Etats membres avaient tous à l’esprit que l’on est en permanence
témoin de racisme, de discrimination raciale, de xénophobie et d’antisémitisme
avec l’intolérance que cela entraîne. Dans leur déclaration politique, ils ont appelé
à une action déterminée et ont reconnu le rôle essentiel du Conseil de l’Europe
dans la lutte contre ces phénomènes.

Dans l’Europe d’aujourd’hui, la lutte contre le racisme et l’intolérance est une
nécessité urgente. En signant le protocole et en renforçant par là-même la
Convention européenne des Droits de l’Homme, nos Etats membres donnent la
preuve de leur engagement politique en la matière. Mais le protocole n’est pas
seulement un outil juridique important pour lutter contre le racisme et l’into-
lérance. Il contribuera également à promouvoir l’égalité entre les femmes et les
hommes et à éradiquer d’autres formes de discrimination.

Vingt-cinq Etats vont signer le protocole aujourd’hui. J’espère et je crois que ceux
qui n’étaient pas encore prêts à le faire ici suivront bientôt l’exemple des signa-
taires d’aujourd’hui. 

M. Lamberto Dini,
ministre des Affaires étrangères de l’Italie

Je tiens à remercier avant tout le maire de Rome, au nom également de tous mes
collègues ministres, chargés des droits de l’homme, pour nous avoir donné
l’occasion de tenir au Capitole cette cérémonie solennelle d’ouverture à la signa-
ture du Protocole additionnel no 12 à la Convention européenne des Droits de
l’Homme.

Ce protocole revêt une importance particulière pour la vie et le développement
pacifique de nos sociétés car il porte sur un thème d’une actualité brûlante, aux
aspects éthiques et civiques majeurs, à savoir l’interdiction de la discrimination
sous toutes ses formes.

Il s’agit d’exprimer, par cette signature, une volonté politique claire, correspondant
à des convictions bien enracinées. Il s’agit, en d’autres termes, d’une lutte pour
le progrès et l’émancipation de nos sociétés de l’héritage pétri de conceptions
démodées, de préjugés tenaces et de phobies irrationnelles qui ont souvent
dressé devant les êtres humains des obstacles engendrés par une discrimination
fondée sur le sexe, la race, la couleur, la langue, la religion, l’opinion politique,
l’origine nationale ou sociale, l’appartenance à une minorité nationale, la pro-
priété ou la naissance.

Cette signature intervient, en outre, peu après la conclusion de la Conférence
européenne sur le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’into-
lérance qui y est associée, organisée au début du mois d’octobre à Strasbourg.
Cette conférence a fourni la preuve de la vitalité et du caractère actuel du Conseil
de l’Europe, structure qui vise toujours à saisir les éléments nouveaux et essen-
tiels de l’évolution sociale, politique, économique et culturelle de la société
européenne. Ce n’est qu’en étant ainsi attentif que l’on peut appréhender et
mettre en lumière comme il convient les problèmes et les obstacles qui s’opposent,
encore aujourd’hui, aux règles de coexistence et de respect réciproque, entre
nos peuples et ces masses considérables de migrants qui, ces dernières années,
gagnent l’Europe à un rythme effréné.
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Par ailleurs, le dialogue entre les civilisations ne peut être géré de manière abs-
traite et conventionnelle. Il doit être fait de contacts véritables, de perméabilité
entre les individus et les peuples. C’est précisément pour éviter que ces contacts,
cette perméabilité se transforment en tensions et en conflits que la communauté
des Etats est appelée à déployer des efforts considérables de compréhension et
de gestion, afin que les flux migratoires ne se développent pas de manière anar-
chique, car c’est, en définitive, l’individu qui paie le prix fort.

En signant ce protocole, nous réaffirmons notre foi dans les valeurs que sont le
respect de la dignité humaine, la culture et les traditions d’autrui dans le cadre
d’une mise en valeur plus vaste et plus globale de la liberté de l’individu et de
ses droits inaliénables.

Autres événements

Allocution de Sa Sainteté le pape Jean-Paul II
Cité du Vatican, 3 novembre 2000

Je suis heureux de vous accueillir aujourd’hui à l’occasion de la conférence minis-
térielle qui se tient sous la présidence de l’Italie pour commémorer le 50e anniver-
saire de la signature à Rome, le 4 novembre 1950, de la Convention européenne
des Droits de l’Homme. Je salue le ministre italien des Affaires étrangères et
président de la conférence ministérielle, M. Lamberto Dini, le Secrétaire Général du
Conseil de l’Europe, M. Walter Schwimmer, le Président de l’Assemblée parlemen-
taire, Lord Russell-Johnston, ainsi que son Secrétaire Général, M. Bruno Haller.

Après la seconde guerre mondiale, le Conseil de l’Europe a adopté une nouvelle
vision politique et établi un nouvel ordre juridique, enracinant le principe selon
lequel le respect des droits humains transcende la souveraineté nationale et ne
peut être subordonné à des buts politiques ou compromis par des intérêts natio-
naux. A travers cela, le Conseil a contribué à établir les fondements de la reprise
morale, nécessaire après les destructions de la guerre, et la Convention européenne
des Droits de l’Homme s’est révélée être un élément vital de ce processus.

La Convention fut un document véritablement historique, et elle demeure un
instrument juridique unique, qui vise à proclamer et à sauvegarder les droits
fondamentaux de chaque citoyen des Etats signataires. Il s’agit d’une réponse
concrète et créative à la Déclaration universelle des droits de l’homme, née en
1948 de la tragique expérience de la guerre et profondément enracinée dans la
double conviction de la «centralité» de la personne et de l’unité de la famille
humaine. En tant que telle, la Convention a représenté un moment important
dans la maturation du sens de la dignité innée de la personne humaine et de
la conscience des droits et des devoirs qui en dérivent.

Il est également significatif que, après avoir été libérées d’une idéologie aliénante
et de formes totalitaires de gouvernement, les nouvelles démocraties de l’Europe
de l’Est se sont tournées vers le Conseil de l’Europe comme point central d’unité
pour tous les peuples du continent, une unité qui ne peut être conçue sans les
valeurs morales et religieuses qui forment l’héritage commun de toutes les nations
européennes. Leur désir d’adhérer à la Convention européenne des Droits de
l’Homme reflète la volonté de préserver les libertés fondamentales qui leur ont
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été niées pendant si longtemps. A cet égard, j’ai toujours été convaincu que les
peuples de l’Europe de l’Est et de l’Ouest, profondément unis par l’histoire et la
culture, partagent un destin commun. Au centre de notre héritage européen
commun, – religieux, culturel et juridique – réside la notion de la dignité invio-
lable de la personne humaine, qui implique des droits inaliénables conférés
non pas par les gouvernements ou les institutions, mais par le Créateur seul, à
l’image duquel ont été créés tous les hommes (voir Genèse, 1, 26).

Tout au long des années, le Saint-Siège a participé à l’activité du Conseil de
l’Europe, s’efforçant, de la façon qui lui est propre, d’accompagner et d’aider
l’œuvre toujours plus vaste du Conseil dans le domaine des droits de l’homme.
Conscient du rôle unique que la Cour européenne des Droits de l’Homme joue
dans les affaires de l’Europe, le Saint-Siège s’est intéressé de façon particulière à
la jurisprudence de la Cour. Les juges sont les gardiens de la Convention et de
sa vision des droits humains, et je suis heureux d’avoir l’occasion aujourd’hui
d’accueillir le Président de la Cour, M. Lucius Wildhaber, ainsi que les autres juges,
et de vous transmettre mes meilleurs vœux pour votre tâche noble et exigeante.

Le 50 e anniversaire de la Convention est un temps pour rendre grâce à ce qui
a été fait et pour renouveler notre engagement à faire respecter toujours plus
pleinement et amplement les droits humains en Europe. Il s’agit donc d’un
temps pour identifier clairement les problèmes qui doivent être affrontés pour y
parvenir. Parmi ceux-ci, la tendance à séparer les droits humains de leur fonde-
ment anthropologique – c’est-à-dire de la vision de la personne humaine originaire
de la culture européenne – est fondamentale. Il existe également une tendance à
interpréter les droits uniquement dans une perspective individualiste, en por-
tant peu de considération au rôle de la famille comme «noyau fondamental de
la société» (Déclaration universelle des droits de l’homme, article 16). Il existe
également le paradoxe selon lequel, d’un côté, le besoin de respecter les droits
humains est fortement affirmé tandis que, d’un autre côté, le plus fondamental
d’entre eux – le droit à la vie – est nié. Le Conseil de l’Europe a réussi à éliminer
la peine de mort de la législation d’une grande majorité de ses Etats membres.
Tout en me réjouissant de cette noble conquête et dans l’attente qu’elle s’étende
au reste du monde, je forme des vœux fervents afin que l’on parvienne au plus
tôt à comprendre également qu’une grave injustice est commise lorsqu’une vie
innocente n’est pas sauvegardée dans le sein de la mère. Cette contradiction
radicale n’est possible que lorsque la liberté est détachée de la vérité inhérente
à la réalité des choses et que la démocratie est séparée des valeurs transcendantes.

En dépit de tous les problèmes qui apparaissent à présent évidents et des défis
qui se présentent à nous, nous devons être certains que le véritable génie de
l’Europe émergera de la redécouverte de la sagesse humaine et spirituelle intrin-
sèque à l’héritage commun du respect pour la dignité humaine et des droits qui
en découlent. Tandis que nous entrons dans le troisième millénaire, le Conseil de
l’Europe est appelé à consolider le sens d’un bien européen commun.

Ce n’est qu’à cette condition que le continent, à l’Est et à l’Ouest, apportera sa
contribution spécifique et d’une importance unique au bien de toute la famille
humaine.

En formant des prières ferventes à cette fin, j’invoque sur vous, sur vos familles et
sur vos efforts au service des peuples d’Europe, les bénédictions abondantes de
Dieu tout-puissant.
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Allocution de M. Carlo Azeglio Ciampi,
Président de la République italienne 
Palais du Quirinal, 3 novembre 2000

Je tiens avant tout à vous remercier pour vos aimables paroles et pour avoir, dans
vos interventions, souligné aussi le fait que la présente conférence de Rome est
non seulement une rencontre pour célébrer un anniversaire, mais aussi l’occa-
sion d’affirmer, avec toujours plus de force, la volonté de protéger les droits de
l’homme.

Je suis particulièrement heureux de saluer votre présence à Rome, cinquante
ans après la signature de la Convention européenne des Droits de l’Homme.

Le cadre normatif, qui fut instauré il y a un demi-siècle, constitue désormais un
patrimoine commun pour les 800 millions de citoyens européens. Si les peuples
de notre continent prennent conscience de leur appartenance à une même civi-
lisation, le mérite en revient, en grande partie, au système juridique institué par
la Convention.

J’ai, moi aussi, Monsieur le Secrétaire Général, un souvenir particulièrement vif
de ma visite au Conseil de l’Europe, le 26 septembre dernier. J’ai apprécié tout
autant ma rencontre, une semaine plus tard, avec les membres de la Cour
européenne des Droits de l’Homme. Elle m’a conforté une nouvelle fois dans
l’idée que les valeurs et les règles sont des éléments unificateurs entre les citoyens
européens.

Sans cet acquis patrimonial, il aurait été aussi plus difficile de finaliser la charte
des droits fondamentaux qui sera présentée au Conseil européen de Nice. Avec
elle, en rappelant, préservant et consolidant le corpus de dispositions juridiques
découlant de la Convention européenne des Droits de l’Homme, l’Union euro-
péenne entend sceller l’indivisibilité des droits à la dignité, à la liberté, à l’égalité,
à la citoyenneté, à la solidarité et à la justice. Cette charte énonce des droits éco-
nomiques et sociaux, et ajoute d’importants droits nouveaux comme la protec-
tion des données personnelles ou les principes de bioéthique qui ont pour objet
de protéger la dignité et la qualité de vie de nos citoyens.

C’est une charte des droits fondamentaux qui n’est pas destinée à se substituer
à la Convention: au contraire, en s’en réclamant, elle consolide son statut d’ins-
trument constitutionnel fondamental de l’Europe. Elle n’exige pas de modifier
la Constitution des Etats membres, ni ne la remplace. Elle propose une structure
qui, s’ajoutant au système juridique établi par la Convention européenne des
Droits de l’Homme, offre un espace commun de droits, définit un dénominateur
commun entre des Etats ayant des traditions juridiques et des sensibilités dif-
férentes mais décidés à mettre l’accent sur leurs traits communs essentiels.

Elle veut donner du sens au concept de citoyenneté européenne dans une pers-
pective ouverte à toutes les réalités exprimées par le Conseil de l’Europe. Elle
instaure un nouveau moyen de communication entre les peuples européens.

Le rôle joué par le Conseil de l’Europe s’agissant de définir les droits inaliénables
du citoyen européen, et d’en assurer le plein respect est désormais parfaitement
reconnu. Ce résultat démontre la capacité de l’Organisation à être l’interprète
efficace des exigences de notre temps.
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Si des progrès importants ont été réalisés dans la reconnaissance et la protection
des droits inaliénables de l’individu, il est, cependant, indéniable que l’on observe
toujours des manifestations de racisme, de xénophobie et d’intolérance; il faut
les combattre avec détermination.

La conférence qui s’est conclue le 13 octobre, à Strasbourg, sous l’égide du
Conseil de l’Europe, a déterminé des engagements précis, de nature juridique
et politique, dans le domaine de l’éducation et de la formation. Ils doivent être
absolument respectés.

Le Protocole additionnel no 12 à la Convention européenne des Droits de l’Homme,
dont la signature aura lieu demain, étend encore, dans les quarante et un Etats
membres du Conseil de l’Europe, l’interdiction de toutes les formes de discri-
mination. Je suis heureux que ce progrès significatif vers une protection élargie
de la dignité de l’individu coïncide avec la présidence italienne du Comité des
Ministres du Conseil de l’Europe.

Ce n’est pas un hasard si le cinquantenaire de la Convention européenne des Droits
de l’Homme, signée à Rome en 1950, se tient dans cette même ville, comme ce
fut le cas de son quarantième anniversaire. Depuis le début, l’Italie participe à la
construction et à la consolidation du système de protection des droits de l’homme
en Europe.

C’est toujours avec le même élan et la même conviction, avec le soutien d’un
vibrant sentiment populaire qui s’est manifesté plus d’une fois au sein du par-
lement national, que l’Italie contribue à la promotion des formes avancées de
protection de la dignité et de la liberté des individus.

Dans cet esprit, je vous adresse mes meilleurs vœux de succès dans vos travaux.

170

Conférence ministérielle et cérémonie commémorative du 50 e anniversaire de la Convention



Partie IV

Textes politiques adoptés

Résolution I

Mise en œuvre institutionnelle et fonctionnelle de la protection
des droits de l’homme aux niveaux national et européen

1. La Conférence ministérielle européenne sur les droits de l’homme («la
conférence»), réunie à Rome à l’occasion du 50e anniversaire de la Convention de
sauvegarde des Droits de l’Homme et des Libertés fondamentales («la Convention»),
ouverte à la signature à Rome le 4 novembre 1950;

2. Se félicitant de l’œuvre remarquable accomplie en Europe au cours des
cinquante dernières années en faveur de la protection et du développement des
droits de l’homme, et soulignant le rôle unique et déterminant joué à cet égard
par la Convention et par le mécanisme de contrôle juridictionnel qu’elle a mis en
place;

3. Soulignant que le développement de la protection juridique des droits de
l’homme dans le cadre du Conseil de l’Europe constitue une contribution signi-
ficative en vue de la réalisation des buts énoncés dans la Charte des Nations Unies,
ainsi que des droits figurant dans la Déclaration universelle des droits de l’homme;

4. Rappelant l’impulsion politique donnée aux travaux du Conseil de l’Europe
dans le domaine des droits de l’homme lors des 1er et 2e Sommets des chefs d’Etat
et de gouvernement en 1993 et 1997;

5. Notant, toutefois, qu’il reste nécessaire d’assurer et de renforcer la protection
effective des droits de l’homme, aussi bien dans les ordres juridiques nationaux
qu’au niveau européen;

6. Appelant les Etats membres du Conseil de l’Europe à donner une nouvelle
impulsion à leurs engagements dans le domaine des droits de l’homme, essentiels
pour la sécurité et le bien-être des individus et pour la stabilité du continent; 

A. Améliorer la mise en œuvre de la Convention dans les Etats membres

7. Rappelant que la Convention contient des normes de base communes qui
doivent être mises en œuvre au niveau national;
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8. Rappelant que le statut d’Etat membre du Conseil de l’Europe implique le
respect des obligations découlant de la Convention;

9. Rappelant le caractère subsidiaire du mécanisme de contrôle institué par
la Convention, qui présuppose que les droits garantis par la Convention soient
protégés pleinement tout d’abord par le droit interne et appliqués par les auto-
rités nationales, notamment les organes juridictionnels;

10. Soulignant que toute personne dont les droits et libertés reconnus dans la
Convention ont été violés a droit à l’octroi d’un recours effectif devant une ins-
tance nationale, conformément à l’article 13 de la Convention;

11. Saluant les efforts accomplis par les Etats membres pour donner plein effet
à la Convention dans leur droit interne et pour se conformer aux arrêts de la
Cour européenne des Droits de l’Homme («la Cour»); 

12. Se félicitant à cet égard du fait que la Convention a des effets directs dans
l’ordre juridique interne de la presque totalité des Etats membres;

13. Soulignant toutefois la nécessité d’améliorer encore davantage la mise en
œuvre de la Convention par les Etats membres,

14. Encourage les Etats membres: 

i. à s’assurer que l’exercice des droits et libertés garantis par la Convention
fait l’objet d’un recours effectif au niveau national;

ii. à procéder à la vérification systématique des projets de lois et règlements,
ainsi que des pratiques administratives, à la lumière de la Convention,
afin de s’assurer de leur compatibilité avec les normes fixées par celle-ci;

iii. à s’assurer que le texte de la Convention est traduit et largement diffusé
auprès des autorités nationales, notamment des organes juridictionnels,
et que les développements jurisprudentiels de la Cour sont suffisamment
accessibles dans la ou les langues du pays;

iv. à introduire ou à renforcer la formation aux droits de l’homme de
l’ensemble des secteurs responsables de l’application des lois, notam-
ment la police et le personnel pénitentiaire, en mettant l’accent sur la
Convention et la jurisprudence de la Cour; 

v. à examiner régulièrement les réserves qu’ils ont faites à la Convention
en vue de leur retrait progressif ou de la limitation de leur champ d’appli-
cation;

vi. à examiner leur position en vue de la ratification des protocoles à la
Convention auxquels ils ne sont pas encore parties;

B. Garantir l’efficacité de la Cour européenne des Droits de l’Homme

15. Saluant le travail exceptionnel accompli par la Cour ainsi que par l’ancienne
Commission européenne des Droits de l’Homme;

16. Préoccupée par les difficultés que la Cour rencontre pour faire face au volume
toujours croissant de requêtes et considérant que l’efficience du mécanisme de
la Convention se trouve désormais en jeu;
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17. Prenant note avec intérêt de la création par le Comité des Ministres du
Conseil de l’Europe le 11 avril 2000 d’un Comité de liaison avec la Cour euro-
péenne des Droits de l’Homme dont le mandat est de maintenir le dialogue
entre le Comité des Ministres et la Cour sur l’avenir de la protection des droits
de l’homme en Europe et sur les questions touchant à la Cour,

18. Appelle le Comité des Ministres: 

i. à identifier sans délai les mesures les plus urgentes à prendre pour
assister la Cour dans l’accomplissement de ses fonctions;

ii. à entamer, dans les meilleurs délais, une réflexion approfondie sur les
diverses possibilités et options en vue de garantir l’efficacité de la Cour
compte tenu de la nouvelle situation, par le biais du Comité de liaison
avec la Cour européenne des Droits de l’Homme et du Comité directeur
pour les droits de l’homme;

C. Améliorer le mécanisme de contrôle
par le Comité des Ministres de l’exécution des arrêts de la Cour

19. Soulignant l’importance de la surveillance de l’exécution des arrêts pour
l’efficacité et la crédibilité du système de contrôle de la Convention;

20. Convaincue de la nécessité d’assurer un contrôle optimal de l’exécution
des arrêts de la Cour, ce qui contribuerait notamment à éviter de nouvelles
violations, et de rendre ce contrôle plus transparent;

21. Saluant l’adoption de la Recommandation no R (2000) 2 du Comité des
Ministres aux Etats membres sur le réexamen ou la réouverture de certaines
affaires au niveau national à la suite des arrêts de la Cour européenne des Droits
de l’Homme,

22. Appelle le Comité des Ministres:

i. à continuer la réflexion sur les moyens qui permettront de rendre ce
contrôle plus efficace et transparent;

ii. à poursuivre la révision de son Règlement intérieur concernant l’article 46
de la Convention;

iii. à poursuivre l’examen des questions telles que le besoin de tenir le requé-
rant mieux informé au cours de la phase de contrôle, la réouverture ou
le réexamen éventuel de l’affaire, ainsi que les mesures à prendre en
cas de lenteur ou de négligence dans la mise en œuvre d’un arrêt de la
Cour ou en cas de non-exécution de celui-ci;

iv. à tenir le public mieux informé du résultat de la phase de contrôle;

D. Améliorer la protection des droits sociaux

23. Rappelant l’indivisibilité et l’interdépendance des droits de l’homme;

24. Rappelant l’apport de la jurisprudence de la Convention à la protection des
droits sociaux;
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25. Réaffirmant l’importance de la Charte sociale européenne (1961) et de la
Charte sociale révisée (1996), et rappelant qu’une nouvelle impulsion décisive
de la Charte a été donnée lors de la Déclaration du 2e Sommet de chefs d’Etat
et de gouvernement (Strasbourg, 10-11 octobre 1997), qui appelait tous les Etats
membres à l’adhésion la plus large possible à la Charte, et saluant les ratifications
qui ont suivi ou qui sont en préparation;

26. Saluant l’adoption de la Recommandation no R (2000) 3 du Comité des
Ministres aux Etats membres sur le droit à la satisfaction des besoins matériels
élémentaires des personnes en situation d’extrême précarité,

27. Encourage les Etats membres à accepter le plus grand nombre possible de
dispositions de la Charte sociale européenne et de la Charte sociale européenne
révisée, à ratifier le protocole portant sur les réclamations collectives, à appliquer
pleinement dans leur système interne les dispositions de la Charte qu’ils ont
acceptées et à mettre en œuvre la Recommandation no R (2000) 3 susmentionnée;

28. Invite le Comité des Ministres à poursuivre sa réflexion pour améliorer la
protection des droits sociaux en Europe, y compris par le biais de la coopération
et l’assistance intergouvernementales.

Résolution II

Le respect des droits de l’homme, facteur clé de stabilité
démocratique et de cohésion en Europe: questions d’actualité

1. La Conférence ministérielle européenne sur les droits de l’homme («la
conférence»), réunie à Rome à l’occasion du 50e anniversaire de la Convention de
sauvegarde des Droits de l’Homme et des Libertés fondamentales («la Convention»),
ouverte à la signature à Rome le 4 novembre 1950;

2. Rappelant que, dans la Déclaration de Vienne du 1er Sommet du Conseil de
l’Europe (8-9 octobre 1993), les chefs d’Etat et de gouvernement des Etats membres
se sont engagés à mettre le Conseil de l’Europe pleinement en mesure de contri-
buer à la sécurité démocratique, de relever les défis de société du XXIe siècle, en
traduisant dans le domaine juridique les valeurs qui définissent notre identité
européenne, et de favoriser l’amélioration de la qualité de la vie; 

3. Rappelant également que la Déclaration finale du 2e Sommet des chefs d’Etat
et de gouvernement du Conseil de l’Europe (Strasbourg, 10-11 octobre 1997)
souligne le rôle essentiel du Conseil de l’Europe dans la création de normes en
matière de droits de l’homme et exprime le plein soutien pour l’intensification
de la contribution du Conseil de l’Europe à la cohésion, la stabilité et la sécurité
en Europe;

4. Réaffirmant la conviction exprimée dans la Déclaration finale que la pro-
motion des droits de l’homme et le renforcement de la démocratie pluraliste
sont autant de contributions à la stabilité en Europe;
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A. Améliorer l’efficacité de la réponse du Conseil de l’Europe
aux violations graves et massives des droits de l’homme

5. Préoccupée par les situations de conflit ou de crise en Europe, qui posent
des questions fondamentales quant au respect des droits de l’homme;

6. Reconnaissant que le terrorisme sous toutes ses formes et sous toutes ses
manifestations constitue une grave menace pour les droits de l’homme, la démo-
cratie et la prééminence du droit;

7. Constatant que, bien que le Conseil de l’Europe ait pour vocation première
la défense des droits de l’homme et que sa composition soit paneuropéenne,
les potentialités de cette Organisation sont insuffisamment exploitées pour
mettre fin aux cas de violations graves et massives des droits de l’homme et de
prévenir de telles violations, 

8. Condamne fermement toute situation de violation grave et massive des
droits de l’homme, notamment tout usage de la torture, la pratique systématique
du viol et les exécutions extrajudiciaires;

9. Demande aux instances appropriées du Conseil de l’Europe d’assumer plei-
nement leurs responsabilités respectives conformément à leur mandat, afin
qu’elles puissent répondre de manière rapide et efficace à de telles situations ou
prendre des mesures afin de les prévenir:

i. le Comité des Ministres, ainsi que l’Assemblée parlementaire, chacun
ayant son propre rôle politique à jouer lorsque de telles violations se
produisent sur le territoire d’un Etat membre;

ii. le Secrétaire Général, qui peut notamment demander à toute Haute
Partie contractante de fournir des explications sur la manière dont son
droit interne assure l’application effective de toutes les dispositions de
la Convention;

iii. le commissaire aux droits de l’homme, qui a un rôle préventif qu’il
peut exercer à l’égard des situations de crise ou de conflit pouvant
entraîner des violations graves et massives des droits de l’homme;

iv. le Comité européen pour la prévention de la torture et des peines ou
traitements inhumains ou dégradants et les responsables des autres
instances et mécanismes du Conseil de l’Europe, y compris les méca-
nismes de suivi du respect des engagements souscrits par les Etats
membres (exercices de «monitoring»), qui peuvent jouer un rôle pour
prévenir de telles situations, chacun dans la sphère de compétences et
avec les moyens d’action qui lui sont propres;

10. Encourage le Conseil de l’Europe à développer un plus large éventail de
réponses face aux cas de non-respect par les Etats membres des normes du
Conseil de l’Europe en matière de droits de l’homme; 

11. Considère souhaitable que le Comité des Ministres entame un processus
de réflexion sur la protection des droits de l’homme pendant les conflits armés,
ainsi que dans les cas de troubles et tensions internes, y compris ceux résultant
d’actes terroristes, en vue d’évaluer la situation juridique actuelle, d’identifier
d’éventuelles lacunes d’ordre normatif dans la protection de l’individu et de faire
des propositions pour les combler;
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B. Abolition de la peine de mort, en temps de guerre comme en temps de paix

12. Constatant que quelques Etats membres n’ont pas encore procédé à l’aboli-
tion de la peine de mort et à la ratification du Protocole no 6 à la Convention,

13. Demande instamment que les Etats membres: 

i. ratifient, dans les plus brefs délais, s’ils ne l’ont pas encore fait, le
Protocole no 6 et, dans l’intervalle, respectent strictement les moratoires
concernant les exécutions;

ii. s’abstiennent d’extrader ou d’expulser des individus vers des pays où
ils courent un risque réel d’être condamnés à mort ou exécutés;

14. Invite:

i. les Etats membres qui connaissent encore la peine de mort pour les
actes commis en temps de guerre ou de danger imminent de guerre, à
envisager de l’abolir;

ii. le Comité des Ministres à examiner la faisabilité d’un nouveau protocole
additionnel à la Convention excluant la possibilité de maintenir la peine
de mort pour les actes commis en temps de guerre ou de danger immi-
nent de guerre;

C. Principes d’égalité et de non-discrimination

15. Exprimant son inquiétude face aux différentes menaces aux principes d’éga-
lité et de non-discrimination, telles que le racisme, la xénophobie, l’antisémitisme
et l’intolérance;

16. Rappelant la Déclaration et le Plan d’action sur la lutte contre le racisme, la
xénophobie, l’antisémitisme et l’intolérance adoptés lors du 1er Sommet du Conseil
de l’Europe (Vienne, 8-9 octobre 1993) et la Déclaration finale du 2e Sommet
du Conseil de l’Europe (Strasbourg, 10-11 octobre 1997), qui mettent l’accent
sur la lutte contre le racisme, la xénophobie, l’antisémitisme et l’intolérance; 

17. Faisant siennes les conclusions générales et la Déclaration politique de la
Conférence européenne «Tous différents, tous égaux: de la théorie à la pratique»,
tenue à Strasbourg du 11 au 13 octobre 2000 (Contribution européenne à la
Conférence mondiale contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie
et l’intolérance qui y est associée);

18. Déplorant notamment les cas récurrents de discriminations à l’encontre des
migrants, des réfugiés, des apatrides et des demandeurs d’asile, en raison de leur
origine nationale, ethnique ou culturelle, de leur langue ou de leur religion,
qu’ils appartiennent ou non à une minorité nationale, et se référant en particulier
à la situation des Rom/Tsiganes;

19. Exprimant également son inquiétude face à la persistance des inégalités
qui affectent les femmes et saluant les travaux du Conseil de l’Europe visant à
les surmonter; 
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20. Faisant sienne également la Recommandation no R (2000) 11 du Comité
des Ministres aux Etats membres sur la lutte contre la traite des êtres humains
aux fins d’exploitation sexuelle,

21. Encourage les Etats membres à réaffirmer leur engagement en faveur de
la promotion du principe de l’égale dignité de toute personne en tant que fon-
dement même des droits de l’homme;

22. Souligne l’adoption, par le Comité des Ministres, du Protocole no 12 à la
Convention, qui introduit une interdiction générale de la discrimination; 

23. Invite les Etats parties à la Convention à envisager la signature du Protocole no 12
et à entamer le processus de ratification, en vue d’une entrée en vigueur rapide
de ce protocole; 

24. Encourage les Etats membres à envisager des mesures supplémentaires de
caractère juridique, politique ou autre au niveau national interdisant l’incitation
à la haine et la discrimination; 

25. Invite les Etats membres qui ne l’ont pas encore fait à examiner ou à réexa-
miner la possibilité de devenir partie à la Convention-cadre pour la protection
des minorités nationales (1995), et les Etats parties à coopérer pleinement avec
le mécanisme de suivi mis en place par cette convention;

26. Invite les Etats membres à renforcer leur coopération dans le cadre du
Conseil de l’Europe concernant l’égalité des femmes et des hommes, en vue
notamment:

i. de promouvoir la participation accrue des femmes dans la prise des déci-
sions et la représentation équilibrée des femmes et des hommes dans
tous les secteurs de la société;

ii. de combattre toute forme de violence à l’égard des femmes et en par-
ticulier la traite des femmes et des jeunes filles; 

iii. d’envisager de nouvelles initiatives pour éliminer les inégalités entre
les femmes et les hommes;

27. Invite les Etats membres à mettre en œuvre les recommandations formulées
par la Commission européenne contre le racisme et l’intolérance (Ecri);

D. Droits de l’homme et développements technologiques

28. Consciente des progrès dus aux développements technologiques, mais aussi
des abus de nature à menacer la dignité humaine auxquels ces développements
peuvent donner lieu;

29. Saluant la Convention pour la protection des droits de l’homme et de la
dignité de l’être humain à l’égard des applications de la biologie et de la médecine
(1997) et son Protocole additionnel portant interdiction du clonage d’êtres
humains (1998), 

30. Encourage les Etats membres qui n’ont pas encore signé et ratifié la conven-
tion et le protocole susmentionnés à envisager de le faire;
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31. Appuie l’action du Conseil de l’Europe visant à prévoir une protection
supplémentaire dans des domaines tels que la transplantation d’organes, la
recherche biomédicale, la génétique humaine et la protection de l’embryon et
du fœtus humains;

32. Encourage le Conseil de l’Europe:

i. à étudier des mesures appropriées pour s’assurer que d’autres développe-
ments technologiques, dans des domaines tels que l’environnement et
les biotechnologies appliquées à des produits destinés à la consomma-
tion humaine, respectent la qualité de vie et les exigences des droits de
l’homme; 

ii. à protéger la confidentialité des communications privées, y compris celles
effectuées sur Internet; 

iii. à poursuivre ses travaux visant à contrecarrer des activités qui menacent
les droits de l’homme sur Internet, telles que, notamment, des activités
liées à la pédopornographie, à la traite des femmes, au racisme et aux
mouvements extrémistes;

E. Droits de l’homme et société civile

33. Réaffirmant l’importance de l’éducation et de la sensibilisation aux droits de
l’homme et soulignant que celles-ci sont des moyens efficaces pour prévenir les
attitudes négatives envers les autres et pour promouvoir une culture de paix,
de tolérance et de solidarité au sein de la société;

34. Rappelant que cette éducation permet de sensibiliser chaque individu à
ses responsabilités à l’égard du respect des droits de l’homme et de la dignité
d’autrui;

35. Soulignant l’importance de la formation aux droits de l’homme des pro-
fessions juridiques; 

36. Reconnaissant la contribution importante des ombudsmen, des institutions
nationales des droits de l’homme et des ONG à la promotion et à la protection
des droits de l’homme, et saluant leur coopération avec le Conseil de l’Europe;

37. Rappelant que la transparence de l’administration publique et la garantie
du droit d’accès du public aux informations officielles sont des exigences posées
par une société démocratique pluraliste;

38. Rappelant l’importance fondamentale de la liberté d’expression et d’infor-
mation, telle que garantie par l’article 10 de la Convention et la jurisprudence de
la Cour afférente, au regard des objectifs de démocratie pluraliste et de protec-
tion des droits de l’homme qui sont au cœur de l’action du Conseil de l’Europe,
et notant que cette liberté et la liberté des médias sont souvent parmi les pre-
mières mises en cause lorsque des violations massives des droits de l’homme
sont commises,

39. Salue la contribution des ONG à la préparation de la présente conférence et
le rôle important qu’elles jouent dans la société civile, en particulier en matière
de sensibilisation aux questions de droits de l’homme;
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40. Invite les Etats membres à prendre toutes mesures appropriées afin de
développer et de promouvoir l’éducation et la sensibilisation aux droits de
l’homme dans tous les secteurs de la société, en particulier auprès des profes-
sions juridiques;

41. Demande au Comité des Ministres d’examiner les possibilités de créer, au
sein du Secrétariat du Conseil de l’Europe, un point de contact afin de consoli-
der la coopération avec les ombudsmen et les institutions nationales des droits
de l’homme des Etats membres;

42. Encourage les Etats membres qui ne l’ont pas encore fait à envisager la
possibilité de mettre en place des ombudsmen et des institutions nationales des
droits de l’homme des Etats membres conformément aux recommandations
pertinentes du Comité des Ministres et à veiller à ce qu’il y ait des institutions
pouvant intervenir en matière de lutte contre le racisme et l’intolérance;

43. Salue les travaux d’élaboration, au sein du Conseil de l’Europe, de principes
qui pourraient constituer un socle minimal en matière d’accès aux informations
officielles, en tenant compte du nouvel environnement créé par la technologie
de l’information et de la communication;

44. Souligne la nécessité de garantir la liberté et l’indépendance des médias
également dans les situations de conflit et de tension, afin qu’ils soient en mesure
d’informer le public sans être exposés à des menaces, agressions ou sanctions
arbitraires;

45. Souligne l’importance de la contribution des médias à la réalisation des
objectifs énoncés par cette conférence, notamment à la sensibilisation du public
aux questions relatives aux droits de l’homme.

Déclaration

La Convention européenne des Droits de l’Homme a 50 ans:
quel avenir pour la protection des droits de l’homme en Europe?

La Conférence ministérielle européenne sur les Droits de l’Homme («la confé-
rence»), réunie à Rome à l’occasion du 50e anniversaire de la Convention de
sauvegarde des Droits de l’Homme et des Libertés fondamentales («la Convention»),
ouverte à la signature à Rome le 4 novembre 1950;

Rappelant la dignité inhérente à tout être humain comme fondement des droits
de l’homme;

Réaffirmant le rôle central du Conseil de l’Europe dans la protection et la promo-
tion des droits de l’homme en Europe, et la place éminente de la Convention, avec
son système unique de contrôle, en tant que réalisation concrète de la Déclaration
universelle des droits de l’homme en ce qui concerne les droits civils et politiques;

Soulignant l’impact de la Convention et de la jurisprudence de la Cour européenne
des Droits de l’Homme («la Cour») sur l’ensemble des Etats parties, ainsi que leur
effet unificateur en Europe, et saluant les progrès significatifs qui ont été ainsi
opérés dans notre continent, notamment à travers l’élargissement du Conseil
de l’Europe après 1989, dans les nouveaux Etats membres;
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Soulignant que la fonction du Comité des Ministres de surveillance de l’exécution
des arrêts de la Cour est absolument essentielle à l’efficacité et à la crédibilité
du système de contrôle de la Convention;

Exprimant la volonté de renforcer davantage les mécanismes au sein du Conseil
de l’Europe s’occupant des droits de l’homme, en particulier le mécanisme de
contrôle institué par la Convention, afin de leur permettre de poursuivre leur
fonction de protection des droits de l’homme en Europe;

Saluant l’engagement d’autres organisations internationales à l’avancement des
droits de l’homme sur le continent; 

Saluant l’intérêt croissant porté par l’Union européenne aux droits de l’homme,
qui s’est exprimé récemment par l’élaboration d’une charte des droits fonda-
mentaux,

Rend hommage aux progrès réels accomplis en matière de protection des droits
de l’homme au cours des cinquante dernières années; 

Déplore que des violations massives des droits de l’homme les plus fondamen-
taux continuent toutefois à avoir lieu dans le monde, y compris sur notre continent,
et appelle les Etats à y mettre fin immédiatement;

Rappelle qu’il revient en premier lieu aux Etats membres de s’assurer du respect
des droits de l’homme, en mettant pleinement en œuvre leurs engagements
internationaux;

Appelle à cet effet tous les Etats membres à veiller continuellement à ce que leur
législation et leur pratique soient conformes à la Convention et à exécuter les
arrêts de la Cour;

Estime indispensable que, compte tenu du nombre croissant de requêtes, les
mesures les plus urgentes soient prises pour assister la Cour dans l’accomplis-
sement de ses fonctions, et qu’une réflexion approfondie soit entamée dans les
meilleurs délais sur les diverses possibilités et options en vue de garantir l’effi-
cacité de la Cour, compte tenu de la nouvelle situation; 

Souligne la nécessité de synergies et complémentarités entre le Conseil de l’Europe
et d’autres institutions, notamment les Nations Unies, l’OSCE et l’Union euro-
péenne, chacune agissant en coopération avec les autres dans le domaine de
compétence qui lui est propre;

Souligne également, au regard de la charte des droits fondamentaux de l’Union
européenne, la nécessité de trouver des moyens permettant d’éviter une situation
dans laquelle deux systèmes de protection des droits de l’homme se feraient
concurrence et pourraient même être en conflit, risquant ainsi d’affaiblir la pro-
tection globale des droits de l’homme en Europe;

Exprime le vœu que le Conseil de l’Europe puisse rassembler tous les Etats euro-
péens et appelle ces derniers à faire les progrès nécessaires dans le domaine de la
démocratie, de l’Etat de droit et des droits de l’homme, afin de réaliser une union
toujours plus étroite dans ces domaines clés pour la stabilité du continent;

Réaffirme le rôle central que la Convention doit continuer à jouer en tant qu’ins-
trument constitutionnel de l’ordre public européen dont dépend la stabilité
démocratique du continent.
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Head of delegation/chef de délégation: Mrs Suzanna Stanik, Minister of Justice

Mr Olexandre Kupchyshyn, Ambassador, Permanent Representative of Ukraine
to the Council of Europe

193

Appendix/Annexe



Mr Borys Hudyma, Ambassador of Ukraine to Italy

Mr Borys Tarasynk, Ambassador

Mr Volodymir Yatsenkivskyi, Embassy of Ukraine to Italy
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M. Gilbert Laurin, conseiller à l’ambassade du Canada en Italie

JAPAN/JAPON
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Mme Wilhelmina Thomassen, Judge/juge 
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Comité directeur pour l’égalité entre les femmes et les hommes (CDEG)

Dr Clara Collarile, membre

European Commission for Democracy through Law (Venice Commission)/
Commission européenne pour la démocratie par le droit (Commission de Venise)

M. Antonio La Pergola, président

Mr Gianni Buquicchio, Secretary
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G/lowna Księgarnia Naukowa 
im. B. Prusa
Krakowskie Przedmiescie 7
PL-00-068 WARSZAWA
Tel.: (48) 29 22 66
Fax : (48) 22 26 64 49
E-mail : inter@internews.com.pl
http ://www.internews.com.pl

PORTUGAL
Livraria Portugal
Rua do Carmo, 70
P-1200 LISBOA
Tel.: (351) 13 47 49 82
Fax : (351) 13 47 02 64
E-mail : liv.portugal@mail.telepac.pt

SPAIN/ESPAGNE
Mundi-Prensa Libros SA
Castelló 37
E-28001 MADRID
Tel.: (34) 914 36 37 00
Fax : (34) 915 75 39 98
E-mail : libreria@mundiprensa.es
http ://www.mundiprensa.com

SWITZERLAND/SUISSE
BERSY
Route de Monteiller
CH-1965 SAVIESE
Tel.: (41) 27 395 53 33
Fax : (41) 27 395 53 34
E-mail : jprausis@netplus.ch

Adeco – Van Diermen
Chemin du Lacuez 41
CH-1807 BLONAY
Tel.: (41) 21 943 26 73
Fax : (41) 21 943 36 05
E-mail : mvandier@ip-worldcom.ch

UNITED KINGDOM/ROYAUME-UNI
TSO (formerly HMSO)
51 Nine Elms Lane
GB-LONDON SW8 5DR
Tel.: (44) 207 873 8372
Fax : (44) 207 873 8200
E-mail : customer.services@theso.co.uk
http ://www.the-stationery-office.co.uk
http ://www.itsofficial.net

UNITED STATES and CANADA/
ÉTATS-UNIS et CANADA
Manhattan Publishing Company
468 Albany Post Road, PO Box 850
CROTON-ON-HUDSON, 
NY 10520, USA
Tel.: (1) 914 271 5194
Fax : (1) 914 271 5856
E-mail : Info@manhattanpublishing.com
http ://www.manhattanpublishing.com

Council of Europe Publishing/Editions du Conseil de l’Europe
F-67075 Strasbourg Cedex

Tel.: (33) 03 88 41 25 81 – Fax : (33) 03 88 41 39 10 – E-mail : publishing@coe.int – Website : http ://book.coe.int




